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Le  Congrès  devienne  retardé  quelque  tems, 

dans    sa  marche,   par  l'opposition  des  intérêts 

entre   les  grandes  puissances,  avançait,  depuis 
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le  mois  de  février,  avec  rapidité;  et  chaque  jour 
amenait  de  nouvelles  résolutions  ou  complétait 
les  précédentes.  La  Russie  avait  limité  ses  pré- 
tentions sur  la  Pologne;  les  indemnités  de  la 
Prusse  avaient  été  assignées  ;  le  sort  du  roi  de 
Saxe  était  fixé;  l'Angleterre  avait  obtequ  pour 
l'Hanovre  et» pour  le  rôi  des  Pays-Bas,  des  ac- 
croissements favorables  à  sa  prospérité  et  à  sa 
sûreté;  la  confédération  helvétique  était  plus 
forte  et  plus  indépendante  ;  le  roi  de  Sardaigne 
s'élevait  du  sein  des  revers  à  une  plus  haute 
puissance;  l'Autriche  avait  obtenu  les  pays  de- 
puis la  rive  droite  du  Pô  jusqu'aux  bouches  du 
Cattaro;  les  rangs  entre  les  agents  diplomatiques 
étaient  réglés  sans  blesser  l'^ipour-propre;  les 
peuples  d'Afrique,  placés  au  nord  de  l'équa- 
teur,  étaient  réintégrés  dans  les  droits  dé  Tes- 
pèce  humaine  ;  tout  s'ordonnait  sans  convulsion, 
et  se^  distribuait  sur  un  plan  sage  et  régulier, 
lorsqu'ufi  événement  trop  dédaigné,  parce  qu'il 
paraissait  improbable,  menaça  de  reploi^^r 
l'Europe  dans  te  chaos  dont  elle  sortait  à  p^ine. 
'Des  bruits  divers  circulaient  sur  Napoléon 
Bonaparte.  Suivant  les  uns ,  il  était  résigné  à 
son  sort,  s'occupait  d'administration,  faisait  per- 
cer des  routes ,  se  coofitruisait  uu .  ps^lais ,  ^et 
composait  les  mémoires  de  s^  vie.  Suivaut  d'au- 
tre», ces  apparences  de  distraction  ou  de  sage 
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occupation,  couvraient  des  machinations.  On 
pensait  qu'il  combinait  avec  sa  famille ,  avec  Lu- 
cien «  son  frère,  et  ses  confidens  secrets,  les 
moyens  de  ressusciter  sa  grandeur  passée.  Dans 
la  réalité,  il  entretenait  des  relations  clandesti- 
nes avec  leb  chefs  des  factieux  qui  nourrissaient 
son  ambition  de  folles  espérances,  et  invoquaient 
son  génie  pour  venir  rendre^  le  bonheur  à  la 
France ,  c'est-à-dire ,  leur  rendre  ^  eux-mêmes 
le  pouvoir. 

Le  bruit  de  la  prochaine  rupture  du  Congrès, 
l'alliance  défensive  du  3  janvier  entre  la  France, 
l'Autriche. et  l'Angleterre,  et  l'opinion  qpe  les 
Belges,  les  Polonais  et  une  partie  de  F  Alle- 
magne, brûlaient  de  se  ranger  sous  les  dra- 
peaux de  Bonaparte ,  échauffaient  une  multitude 
d'hommes  remuans  ou  sans  principes.  Le  gou- 
vernement d'un  homme  qui  se  jouât  de  tout 
ce  qu'il  y  avait  de  sacré ,  convenait  à  leur  im- 
moralité. Ils  exprimaient  leurs  regrets  sur  les 
cessions  immenses  de  territoire ,  et  ne  cessaient 
de  préconiser  le  génie  guerrier  de  Bonaparte , 
comme  le  seul  gage  de  la  prospérité  publique. 
La  sagesse  du  cabinet  de  Louis  XYIII ,  la  bonne 
intelligence  ainec  les  puissances  étrangères ,  la 
bienveillance  générale  /  l'esprit  d'humanité  y 
étaient  traités  avec  dédain.  Incendier  de  nouveau 
1  Europe,  paraissait^  certains  yeux,  le  sublime  de 
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la  politique.  Ces'  génies  turbuiens  adressaient 
secrètement  leurs  vœux  à  Bonaparte  ;  et  celui-ci 
crut  qu'ayant  le  parjure  et  l'audace  pour  auxi- 
liaires, il  pourrait  tout  oser.  Le  26  février  au  soir, 
il  fait  inopinément  embarquer  quatre  cents  sol- 
dats de  la  vieille  garde  et  cinq  cents  hommes 
de  différentes  armes  qu'il  répartit  sur  un  brick 
armé  et  sur  six  petits  bâtiments,  et  il  va  abor- 
der, le  i®'  mars,  près  de  Cannes^  dans  le  golfe 
de  Juan.  Pourvu  de  plusieurs  milliers  de  pro- 
clamations séditieuses,  et  d'une  forte  somme 
d'argent  que  lui  avait  procurée  sa  famille,  il  ne 
tarde  pas  à  se  porter  dans  l'intérieur  de  la 
France  étonnée.  La  nouvelle  de  l'irruption  de 
Bonaparte  arriva,  à  Vienne,  le  5  mars  au  soir, 
au  moment  où  se  donnait  chez  l'impératrice 
d'Autriche,  une  représentation  d'un  Tableau 
vivant  rappelant  l'entrevue  de  Maximilien  V"^ 
avec  Marie  de  Bourgogne ,  grand  et  mémo- 
rable souvenir  pour  la  maison  d'Autriche.  Tan- 
dis que  le  nom  et  le  choix  des  nobles  ac- 
teurs de  cette  brillante  scène ,  ainsi  que  l'é- 
légance des  costumes  et  les  situations  diver- 
ses présentaient  un  ensemble  qui  charmait 
les  regards,  tout  à  coup  une  sourde  rumeur, 
indice  de  quelque  événement  important,  vient 
troubler  le  majestueux  ensemble  de  la  repré- 
sentation. Le  Tableau  se  sépare  ^   tous  les  spec- 
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tateiirs  se  mêlent ,  s'interrogent;  et  les  souve- 
rains eux-mêmes  se  mettant  à  l'écart,  s'entre- 
tiennent avec  un  air  fortement  préoccupé.  Le 
secret  n'est  pas  long-temps  gardé;  et  l'on  ap- 
prend que  Bonaparte  a  abandonné  l'île  d'Elbe, 
et  qu'il  s'est  embarqué  ;  mais  l'on  ignore  encore 
pour  quel  point,  et  dans  quel  but;  ce  n'est 
que  le  8  mars,  qu'un  courrier  de  Sardaigne 
apprend  la  nouvelle  de  son  arrivée  sur  la  côte 
de  Provence. 

Avant  de  tracer  les  suites  de  cet  événement, 
il  est  juste  de  repousser  l'opinion  aussi  fausse 
qu'absurde^  d'après  laquelle  la  pensée  émise  à 
Vienne,  par  quelques  ministres ,  de  transporter 
Bonaparte  à  Sainte-Hélène ,  ou  dans  l'une  des 
Açores,  aurait  eu  pour  objet  de  le  pousser 
à  l'incartade  hardie  qu'il,  venait  de  commettre , 
afin  de  j  ustifier  par-là  de  nouvel  aux  sévices  contre 
lui,  ainsi  qu'une  seconde  invasion  delà  France, 
comme  ayant  été  trop  ménagée  par  les  alliés  ;  et 
que  c'était  dans  cette  intention  qu'ils  conti- 
nuaient à  tenir  leurs  troupes  sur  le  pied  de  guer- 
re. Les  alliés  s'étaient  engagés,  par  le  traité  de 
Londres  du  219  juin  181 4  9  à  conserver  un  nom- 
bre suffisant  de  troupes  pour  l'exécution  du 
traité  de  Paris  du  3o  mai;  et  depuis  les  arme- 
ments avaient  subsisté  pendant  les  discussions 
au  sujet  de  la  Saxe  et  de  la  Pologne  ;  mais  tout 
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ayant  été  réglé  à  cet  égard ,  dans  les  premiers 
jours  de  février  i8i5,  les  troupes  allaient  étrfe 
réduites  par  les  divers  souverains  déjà  prêts  à 
retourner  dans  leurs  états ,  lorsqu'ils  se  trouvè- 
rent, à  leur  grand  regret,  jetés  au  milieu  d'em- 
barras aussi  fâcheux  qu'inattendus. 

L'impreasion  que  fit  l'irruption  de  Ëonaparte, 
soutenu  par  l'armée  française,  fut  profonde;  et 
si ,  pour  la  vanité  turbulente ,  c'est  une  vive  jouis- 
sance d'appeler  sur  soi  les  regards  universels,  le 
plus  vain  des  hommes  put  dès  lors  recueillir 
l'unique  prix  de  son  entreprise.  Son  nom  ré- 
pété retentit  partout  comme  un  cri  d'alarme. 
Les  peuples ,  occupés  déjà  à  soigner  les  plaies 
de  trente  ans  de  désolaiioh ,  sont  troublés.  Ces 
nuées  de  soldats  qui  aspiraient  à  secouer  dans 
leurs  foyers  la  poussière  des  camps;  la  jeunesse 
qui  avait  quitté  la  robe  académique  pour  arbo- 
rer le  panache  et  la  cuirasse  ;  l'artisan  et  le  la- 
boureur, enrôlés  dans  la  làndwher;  tous  sont 
déconcertés  par  l'ambition  du  perturbateur 
du  monde*  Mais  ce  qui  honore  également  les 
princes  et  les  individus,  c'est  que  l'union  des 
sentimens  et  le  concours  de  toutes  les  volontés, 
l'ardeur  patriotique  et  l'enthousiasme  belliqueux 
furent  aussi  uniformes  qu'en  ï8i3.  Pas  une 
seule  défection 9  pas  une  désertion,  pas  la  plus 
légère  hésitation.  L'Europe  individualisée,  pour 
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ainsi  dire,  sous  la  foirrie d'un  immense  colosse, 
marche  de  front  à  la  voix  de  Thonneup  outragé; 
et  le  sénat  européen,  le  Congrès,  aussi  impassible 
que  le  sénat  romain  dans  les  crises  de  la  répu- 
blique ,  continue  avec  calme  ses  délibérations , 
entremêlées  seulement  de  plans  de  guerre.  La 
légation  française,  quoique  Tusurpatetir  Tait 
frappée  d'un  décret  dé  spoliation  et  jde  mort, 
continue  ses  fonctions  avec  le  même  zèle. 

En  France,  l'invasion  de  Bonaparte  n'avait 
été  regardée  d'abord  que  comme  une  excessive 
témérité.  Louis  XVIII,  pourvu  du  courage  de 
tête  que  la  vieillesse  refusait  à  son  bras,  avait,  dès 
le  6  mars ,  convoqué  les  deux  chambres  comme 
le  premier  appui  de  sa  couronne.  En  même 
temps,  il  avait  mis  Bonaparte  hors  de  la  loi,  et 
prononcé  la  peine  de  mort  contre  ses  adhérens. 
Mais  il  s'était  arrêté  là;  et  avait  refusé,  par  une 
douceur  et  une  clémence  intempestive ,  de  faire 
arrêter  et  juger  sans  délai  ceux  qui  étaient  soup- 
çonnés d'intelligence  avec  l'usurpateur.  Il  voulait 
contraster  avec  celui  qui  se  proposait  de  rame- 
ner la  tyrannie  en  France. 

Le  corps  diplomatique  étant  venu  exprimer 
à  Louis  XVIII  la  part  qu'il  prenait  à  sa  posi- 
tion ,  il  avait  répondu  avec  sérénité  :  «  Vous  me 
«  voyez,  messieurs,  souffrant;  mais  c'est  de  la 
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«  goutte.  Rassurez  vos  souverains  sur  ce  qui 
fi  se  passe  en  France.  La  tranquillité  de  mon 
«  royaume  n'en  sera  pas  plus  troublée  que  celle 
«  dé  l'Europe.  »  Cette  confiance  mal  fondée  pou^ 
vait  être,  sincère;  Louis  ne  devait  pas  naturel- 
lement s'attendre  au  parjure  de  tant  d'officiers 
«  supérieurs  et  de  plusieurs  maréchaux  plus  in* 
struits  des  devoirs  de  l'honneur  que  la  grossière 
soldatesque.  Le  monarque  avait  de  la  peine  à 
^  persuader  que  la  conspiration  contre  la  cou- 
ronne fut  ourdie  avec  autant  de  profondeur;  et 
quoiqu'il  pût  soupçonner  que  Bonaparte  ma- 
chinait de  pernicieux  desseins,  ses  menées  ne 
lui  paraissaient  pas  aussi  dangereuses  qu'elles 
l'étaient  réellement;  il  se  reposait  avec  confiance 
sur  la  stabilité  d'un  ordre  public  garanti  par 
tant  de  serments  et  tant  de  bataillons. 

Tant  que  les  divisions,  au  sujet  de  la  Po- 
logne et  de  la  S^xe ,  avaient  subsisté,  le  séjour 
de  Bonaparte  dans  l'ile  d'Elbe,  avait  été  envisagé 
par  les  grandes  puissances^  sous  des  points  de  vue 
différens.  L'Autriche ,  spectatrice  froide ,  mais  vi- 
gilante, était  loin  d'être  indifférente  sur  le  voi* 
sinage  de  Bonaparte  de  ses  possessions  d'Ita- 
lie; et  elle  craignait  que,  de  concert  avec  le.  roi 
de  Naples,  Murât ,  il  n'y  occasionnât  des  mouve- 
mens  séditieux;  néanmoins,  la  cour  de  Vienne 
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n'entrevoyait  point  de  danger  imminent.  L'Angle- 
terre, unie  par  sa  récente  alliance  avec  la  France 
et  l'Autriche ,  quoique  bien  convaincue  de  la  né- 
cessité de  transporter  Bonaparte  sous  des  latitu- 
des plus  éloignées,  ne  donnait  pas  une  attention 
particulière  à  sa  conduite.  Mais  la  Russie  et  la 
Prusse ,  qui  se  trouvaient  en  opposition  avec  la 
France,  l'Autriche  et  l'Angleterre,  par  rapport 
à  la  Pologne  et  à  la  Saxe,  pouvaient,  sans 
croire  à  la  possibilité  d^une  rupture,  envisager 
d'un  autre  œil,  le  séjour  de  Bonaparte  dans  l'ile 
d'£lbe  ;  et  bien  éloignées  pourtant  de  vouloir  se 
servir  d'un  pareil  instrument,  elles  pouvaient 
penser  que  son  voisinage  tiendrait  en  réserve  la 
coqr  des  Tuileries,  et  atténuerait  son  opposi- 
tion à  leurs  prétentions  ;  car  tel  est  le  fatal  effet 
des  divisions  politiques  qu'elles  entraînent  à  mé- 
nager le  méchant  détesté. 

Ceux  qui  ignoraient  ces  dispositions  diverses 
suggérées  non  pas  par  les  affections,  mais  par 
la  position  du  moment ,  s'étonnaient  que  le 
Congrès  eût  tant  tardé  à  repousser  dans  d'au- 
tres climats  l'ennemi  de  la  paix  ;  mais  d  après  le 
traité  du  ii  avril  que  les  puissances  devaieut 
maintenir,  Bonaparte  jouissait,  dans  l'île  d'£lbe, 
d'une  entière  indépendance.  Les  principales 
puissances  ne  commencèrent  à  raisonner  sur  sa 
translation  dans  un  autre  hémisphère ,  que  lors- 
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que  les  arran^emens  majeurs  eurent  été  arrêtés, 
et  que  les  plaintes  des  souverains  d'Italie,  notam- 
ment du  grand-duc  de  Toscane,  sur  le  voisinage 
de  Bonaparte,  se  furent  accumulées.  C'est  alors 
que  le  plénipotentiaire  portugais,  Palmella,  of* 
frit  l'une  des  Açores,  pour  lieu  de  la  réclusion 
de  Bonaparte ,  et  que  l'Angleterre  offrit  Sainte- 
Lucie  ou  Sainte-Hélène;  mais  Taveu  de  leurs 
cours  et  le  transport  de  ce  personnage  dans  l'une 
de  ces  iles ,  emportaient  d'indispensables  délais» 
Bien  plus,  il  eût  fallu  un  armement;  car  il  n'est 
pas  vraisemblable  que  Bonaparte,  maître  d'une 
aussi  forte  place  que  Porto-Ferrajo,  et  ayant 
huit  cents  hommes  entièrement  dévoués  à  sa  per^ 
sonne ,  se  fût  rendu  à  la  première  sommation* 
Le  Congrès ,  préoccupé  par  une  multitude  d'af* 
foires  graves,  ne  paraissait  donc  devoir  prendre,  à 
l'égard  de  Bonaparte,  une  Résolution  dé6nitive 
qu'à  la  fin  de  ses  séances,  d'autant  qu'on  était  loin 
de  regarder  à  Vienne  les  suites  de  son  évasion 
comme  aussi  menaçantes  qu'elles  le  devinrent. 
Une  des  causes  immédiates  de  ce  fâcheux  évé- 
nement fut  la  négligence  à  l'observer  du  côté  de 
la  mer,  quoique  beaucoup  de  marins  préten- 
dent que  dans  ces  parages  la  surveillance  est 
fort  difficile.  On  a  reproché  au  colonel  anglais , 
Campbell,  qui  résidait  à  l'île  d'Elbe,  d'avoir 
laissé  évader  Bonaparte;  mais  il  n'avait  pas  le 
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droit  de  le  surveiller;  et  on  ne  voit  pas  même 
à  quel  titre  il  résidait  dans  File;  le  traité  du  1 1 
avril  n*y  établissait  point  de  commissaire  de  l'An- 
gleterre. Son  court  voyage  à  Livourne  ne  peut 
lui  être  reproché;  et  s'il  se  fût  troufé  dans  l'île 
d'Elbe j  au  moment  de  l'embarquement,  il  eût 
été  sûrement  consigné  chez  lui.  Il  faut  donc  re- 
pousser le  bruit  absurde  que  les  Anglais  étaient 
dans  la  ponfidence  de  l'évasion  de  Bonaparte,  et 
qu'ils  le  laissèrent  rentrer  en  France  pour  la 
replonger  dans  de  nouveaux  maux.  Le  zèle  que 
le  ministère  britannique  mit  à  poursuivre  Bona- 
parte ,  réfute  suffisamment  cette  opinion.  Le* 
gouvernement  anglais  ne  disposait  pas  sans 
doute  de  l'armée  française.  On  a  dit  encore  que 
les  lenteurs  du  Congrès  ramenèrent  l'usurpateui* 
sur  le  continent.  La  nullité  de  cette  assertion 
est  démontrée  par  l'activité  du  Congrès  à  cette 
époque.  Il  est  permis  de  croire  que  le  hardi  en- 
vahisseur n'avait  point  une  idée  exacte  de  ce  qui 
se  passait  à  Vienne;  ou  qu'il  croyait  que,  parce 
qu'aux  jours  de  sa  puissance  il  décidait  en  peu 
de  jours  du  sort  des  états,  soit  en  imposant  silence 
à  la  justice,  soit  en  repoussant  toute  discussion, 
*  le  Congrès  devait  être  terminé  ou  renversé  dans 
quatre  mois.  Les  fausses  notions  sur  le  but 
de  l'alliance  purement  éventuelle  du  3  janvier, 
durent  aussi  faire  illusion  à  l'imagination  deBona* 
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parte.  li  se  flattait  qu'une  guerre  générale  allait 
éclater,  et  qu'il  lui  suffirait  d'accepter  le  traité 
du  3o  mai ,  pour  remonter  sur  le  trône  de 
France.  Il  crut  ou  plutôt  feignit  de  croire'  que 
la  cour  de  Vienne  lui  était  dévouée ,  parce  qu'il 
avait  obtenu  de  la  faiblesse  paternelle ,  ou  par 
la  crainte  de  sa  vengeance ,  l'archiduchesse 
Marie-Louise;  et  que  l'Autriche  était  encore  son 
alliée,  parce  qu'elle  était  l'auxiliaire  de  Louis 
XVIII.  On  apercevra  d'autres  causes  des  premiers 
succès  de  l'usurpateur  dans  cette  cupidité  insa* 
tiable  qu'il  avait  lui-même  allumée  parmi  ses 
partisans ,  dans  les  alarmes  de  ceux  qui  appré- 
hendaient la  restitution  des  biens  nationaux, 
dans  les  remords  de  ceux  qui,  trop  coupables, 
ne  pouvaient  croire  à  la  sincérité  du  pardon  royal 
et  à  des  vertus  odieuses  ou  méconnues.  Il  faut 
aussi  compter  pour  beaucoup  le  dépit  de  la  no- 
blesse nouvelle  contre  l'ancienne  rendue  à  ses 
droits,  à  sa  prééminence ,  et  surtout  l'opinion 
présomptueuse  de  l'armée  qu'il  lui  appartenait , 
ainsi  qu'aux  gardes  prétoriennes ,  de  donner  ou 
d  oter  l'empire. 

La  nouvelle  du  débarquement  de  Bonaparte 
arrivait  à  Vienne  •  lorsque  le  prince  de  Met- 
ternich,  le  duc  de  Wellington  et  le  prince  de 
Talleyrand  se  rendaient  à  Presbourg,  en  qualité 
de  députés  du  Congrès,  pour  faire  connaître  au 
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roi  de  Saxe  les  r^tolutions  prises  à  son  sujet. 
Ce  fut  dans  le  cours  de  ce  voyage,  que  les 
trois  plénipotentiaires  arrêtèrent  la  déclaration 
adressée  au  peuple  français  et  à  Farmée.  A  peine 
de  retour  à  Vienne,  le  prince  de  Metternich , 
prenant  la  parole,  le  i  a  mars,  dans  la  conférence 
du  comité  Ae%  huit  puissances  ^  dit  :  «Qu'il  se- 
rait digne  des  puissances ,  et  utile  dans  la  con- 
joncture actuelle ,  de  se  prononcer  sur  un  évé- 
nement qui  ne  pouvait  manquer  de  faire  une 
grande  sensation  dans  toutes  les  parties  de  l'Eu- 
rope ;  que  Napoléon  Bonaparte ,  en  quittant  l'île 
d'Elbe,  et  en  débarquant  en  France  avefc  des 
hommes  armés ,  s'était  ouvertement  constitué 
ennemi  et  perturbateur  du  repos  public;  que 
comme  tel,  il  n'était  plus  sous  la  protection 
d'aucun  traité,  ni  d'aucune  loi;  que  les  puissances 
signataires  du  traité  de  Paris  se  trouvaient  par- 
ticulièrement appelées  à  déclarer  à  la  face  de 
l'Europe  que  tel  était  le  jugement  qu'elles  por- 
taient sur  ce  fait  ;  en  ajoutant  que  le  traité  de 
Paris ,  et  tout  ce  qui  avait  été  réglé  et  stipulé  à  la 
suite  de  ce  traité ,  serait  invariablement  maintenu , 
et  que  toutes  les  puissances  étaient  prêtes,  en 
cas  de  besoin,  à  fournir  au  roi  de  France  les  se- 
cours que  S.  M.  Trèâ-Chrétienne  pourrait  juger 
nécessaires  pour  rétablir  la  tranquillité  publique, 
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dans   la  supposition  peu  «probable  qu  ellô   fût: 
troublée  par  cette  entreprise  insensée,  y^ 

Tous  les  plénipotentiaires  ayant  à  Tunaniniité 
agréé  oes  propositions,  on  «irréta  qu'un  projet 
de  déclaration  analogue  ferait  présenté  dans  la 
séance  du  Jendemain.  Cette  déclaration  était  de 
la  teneur  suivgpte  : 

«  Les  puissances  gui  ont  signé  le  traité  de 
«  Pojis^  réunies  en  congrès  à  Vienne  ^  informées 
«  de  V évasion  de  Napoléon  Bonaparte  et  de  son 
«  entrée  à  main  armée^  en  France  y  doi\»ent  à  leur 
ii  propre  dignité  et  à  Vintérét  de  V ordre  social^ 
c(  une  déclaration  solennelle  des  sentimens  que 
ce  cet  événement  leur  fait  éprouver. 

«  En  rompant  ainsi  la  convention  qui  Tavait 
<i  établi  à  Vtle  d'Elbe^  Bonaparte  détruit  le  seul 
((  titre  légal jauquel son  existence  se  trouvait  aita-- 
«  chée.  En  reparaissant  en  France  y  avec  despro^ 
a  Jets  de  trouble  et  de  bouleversement ,  il  s'est 
«  privé  Udrmerr^e  de  la  protection  des  lois^  et  a 
<i  manifesté  à  la  face  de  l'univers,  qu'il  ne  saurait 
«  y  avoir  avec  lai,  ni  paix,  ni  trêve. 

«  Ij€s  puissances  déclarent  en  conséquence  que 
«  Napoléon  Bonaparte  s'est  plficé  hors  des  r0la^ 
«  tions  ciyil^s  çt  sociales^  et  que ,  comme  ennermi 
(f  et  perturf^ateur  du  repos  du  monde ,  d  s'est 
«  livré  à  la  vindicte  publique.     ^ 
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«  Elles  déclarent  en  même  temps ,  que  ferme- 
,  (c  ment  résolues  de  maintenir  intact  le  traité  de 
«Paris  du  3o  mai  i8l49  ^t  les  dispositions 
«sanctionnées  par  ce  traité,  et  celles  qu'elles 
«  ont  arrêtées  ou  qu'elles  arrêteront  encore 
«  pour  le  compléter  et  le  consolider;  elles  em-* 
«  ploieront  tous  leurs  moyens,  et  réuniront  tous 
a  leurs  efforts  pour  que  la  paix  générale,  objet 
a  des  YQeux  de  l'Europe  et  but  constant  dç  leurs 
<(  travaux ,  ne  soit  pas  troublé^  de  nouveau ,  et 
«  pour  la  garantir  de  tout  attentat  qui  incnace- 
ta  ràit  de  replonger  les  peuples  dans  les  désor- 
a  dres  et  les  malheurs  des  révolutions;  et  quoique 
a  intimement  persuadés  que  la  France  entière 
«se  ralliant  autour  de  son  souverain  légitime, 
«  fera  incessamment  rentrer  dans  le  né^pt  cette 
(c  dernière  tentative  d'un  délire  criminel  et  im* 
(c  puissant,  tous  les  souverains  de  l'Europe,  ani- 
a  mes  des  mêmes  sentimens ,  et  guidés  p^r  le^ 
a  mêmes  principes ,  déclarent  ;  <. 

a  Que  si ,  contre  tout  calcul ,  il  pouvait  résul-* 
«  ter  de  cet  événement  un  danger  réel  quelcon- 
ce  que ,  ils  ^seraient  prêts  k  donner  au  roi  de 
«  France  et  à  la  nation  frangaifiei  ou  à  tout  autre 
a  gouvernement  attaqué ,  dè^  que  la  dempnde 
(c  en  serait  formée ,  les  sectJurs  nécessaires  pour 
a  rétablir  la  tranquillité  publique,  et  faire  cause 
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«  commune   contre   ceux   qui  entreprendraient 
a  de  la  troubler,  yi 

Les  puissances  de  l'Europe  devaient  cette  ma- 
nifestation de    leurs   sentimens  en  faveur  de 
Louis  XVIII  et  de  la  France  elle-même.  Elles 
déploraient  dans  l'intérêt  du  peuple  français,  la 
témérité  de  l'armée  qui,  par  le  seul  droit  de  la 
force,  s'était  placée  au-dessus  du  gouvernement 
légitime,  et  prêtait  son  appui  au  perturbateur  du 
monde.  Elles  ne  pouvaient  prudemment  tolérer 
un  désordre  qui  menaçait  de  subversion  tous  les 
gouverjiemens  légitimes,  les  institutions  tutélai* 
res,  tous  ]es  principes  consacrés;  et  eût  conduit 
au  despotisme  militaire  ou  à  Tanarchie  sociale. 
Les  puissances  satisfaisaient  donc  à  un  devoir 
fondé  sur  la  protection  universelle ,  en  invitant 
l'armée  française  à  rentrer  dans  les  limites  de 
la  subordination,  vis-à-vis  d'un  souverain  qui 
ne  s'était  occupé  qu'à  cicatriser  ses  blessures; 
et   elles  ne  pouvaient  reconnaître  aucune  es- 
pèce  de  pouvoir  à   un  individu   devenu ,  par 
son  abdication,  inhabile  à  régner  en  France,  et 
que  le  jugement  de  l'Europe  entière  avait  flétri. 
Toutefois,  la  déclaration  du  Congrès  n  eut  pas  le 
succès  immédiat  qu'on  devait  en  attendre ,  parce 
que  le  gouvernement  de  l'usurpateur  s'attacha , 
autant  qu'il  put,  à  la  cacher  à  la  nation.  Il  faisait 
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répandre  le  bruit  dans  le  peuple  et  dans  Tar* 
niée ,  que  les  puissances  divisées  allaient  se  faire 
la  guerre.  Mais  l'artifice  qui  réussit  le  mieux, 
quoique  le  plus  grossier,  fut  celui  de  la  coopé- 
ration armée  de  l'empereur  François  I,  en  fa- 
veur de  Bonaparte ,  par  attachement  pour  sa  fille 
l'archiduchesse  Marie-Louise  (i).  Cette  fourberie 
ne  pouvait  séduire  les  esprits  éclairés  qui  con- 
naissaient ies  liens  nombreux  qui  attachaient 
l'empereur  d'Autriche  à   la  cause  générale,  et 


(1)  Ce  serait  avilir  La  dignité  de  rhistoire  que  de  s'atta* 
cher  à  réfuter  les  absurdités  calculées  que  répandirent  les 
agens  de  Bonaparte  sur  les  dispositions  de  FAutriche  à  son 
égard,  et  sur  un  prétendu  traité  d'alliance  conclu  entre 
lui  et  François  I  ,  dans  Tîle  d'Elbe,  en  octobre  1814; 
traité  en  vertu  duquel  «  sa  Majesté  apostolique  s'engageait 
«  à  fournir  à  l'empereur  Napoléon  cent  mille  hommes  ,  aus- 
'(  sitôt  que  celui-ci  aurait  débarqué  en  France;  et,  en  re- 
R  tour,  Napoléon  devait  fournir  deux  cents  millions  à  sa 
m  Majesté  apostolique  ,  qui  se  serait  engagée  à  ne  poser  les 
«  armes  qu'après  la  reconnaissance  faîte  par  tous  les  mo- 
«  narques ,  de  la  légitimité  des  droits  de  Napoléon  à  la  coiï-- 
<t  renne  de  France.  »  Voilà  ce  qu'on  publia  k  l'époque  du 
débarquement  de  l'usurpateur  ;  et  voilà  ce  que  des  admi- 
nistrateurs,  des  colonels,  des  généraux  en  chef  crurent: 
fable  ridicule  repoussée  par  le  bon  sens ,  et  qu'on  vient 
pourtant  de  répéter  encore  avec  une  présomptiieuse  igno- 
rance ,  dans  les  Mémoires  d'une  femme  de  qualité ,  et  Aiii- 
tres  ouvrages  de  ce  genre. 

II.  .a 
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qui  savaient  que  la  fidélité  aux  traités  el  aux 
lois  de  Fhonneur,  était  la  base  du  caractère  de 
l'empereur  d'Autriche.  La  raison  d'état ,  l'intérêt 
de  l'Eui^ope  et  la  moindre  réflexion  iaterdisaîcfit 
à  ce  monarque  toute  espèce  de  rapprochement 
avec  Bonaparte»  Il  n'y  eut  pas  à  cet  égard  la 
phis  légère  hésitation,  dans  le  cabinet  impérial. 
Aussitôt  que  la  nouvelle  de  l'évasion  de  Bona- 
parte de  l'île  d'Elbe  fut  parvenue  à  Vienne,  la 
chancellerie  de  guerre  expédia  l'ordre  à  un  grand 
nombre  de  régimensde  se  porter  vers  l'Italie  et 
sur  le  Rhin  ;  on  rappela  la  landwher,  récemment 
licenciée ,  et  on  ouvrit  un  emprunt  de  5o  mil- 
lions. 

L'empereur  Alexandre  irrité  au  plps  haut 
degré',  dit  :  «  QuUl  sentait  qu'il  a^ait  fait  une 
%  faute  y  en  consentant,  par  générosité,  au  traité 
«  du  II  avril;  mais  qu'il  s*en  laverait,  en  expo- 
«  sant  dans  cette  nouvelle  guerre  son  dernier 
«  homme  et  son  dernier  écu.  »  Il  envoie  incon- 
tinent l'ordre  de  mettre  en  mouvement  la  grafide 
armée  de  Pologne  et  la  garde  impériale.  En 
Prusse  et  dans  toute  l'Allemagne,  on  n'entend  que 
le  cri  :  Aux  artnes  Vaux  armes  f  Dans  ce  même 
tems,  le  prince- régent  d'Angleterre  annonçait 
au  parlement  «  que  les  événemens  qui  venaient 
d'avoir  lieu  en  France ,  en  contravention  directe 
aux  engngemens  signés   avec  les  puissances  al- 
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liées  )  présentiint  de»  cofvdéquefiees  trés-d^fige- 
reas^  pouf  \sk  tranquîHké  et  rindépendance  de 
l'Europe,  lui  avaient  fait  prendre  la  résolution 
de  donner  de^  ordres  pour  augmenter  le^  forces 
de  terre  et  de  mer.  »  Dés  corpi)  nombreuis  d^An- 
glais  sônf  atis^tèt  embarqués  pour  les  Pajrs-Ba^. 
L'Espagne^  ordonne  un  armement  considérable. 
Déjà  les^  Piémontais  ont  surpris  la  place  de  Mo* 
iiaco  récemment  rendue  à  la  Fraitce;  et  le 
vaisseau  anglais  tê  Rà^oli  a  enlevé*  la  frégate 
française  ia  Melpomène.  Ainsi,  de  toutes  parts , 
FEurope  s'ébranlait  avec  encore  plus  d'unani- 
mité (ju'en  i8î3. 

Bonaparte,  instruit  de  ces  évéuemens,  tente 
diverses  démarches  pour  en  neutraliser  Feifet. 
Son  ministre  des  affaires  étrangères^  Canlain^ 
court,  adresse  aux  agens  diplomatiques  à  Tex- 
térieiir,  one  circulaire,  eft  vue  de  les  détacher 
de  Louis  XVIIl  ;  et,  avec  cette*  forfanterie  natu- 
relle à  son  maître,  il  disait  :  «  Vempereur  s'est 
<c  montré ,  et  k gou\^etnément  toyalrC existe  plus,  » 
Bonaparte  pimsse  la  confiance  jusqu'à  écrire  amtf 
diverséâ  cours,  pour  leur  faire  savoir  son  v^ 
tottr  à  Paris.  La  pinpairf  des  s^mverairis  refusent 
de  décacheter  ses  lettres,  et  plusieurs  de  ^s 
courriers  sont  iifrrêtés.  Il  adresse  aussi  au  ^.gé- 
néral autrichien^  comte  Bùbna,  qui  commandait 


-a^ 
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en  Italie ,  qne  lettre  pour  l'archiduchesse  Marie* 
Louise.  Cette  princesse,  qui  était  alors  à  Schœn^ 
brimn ,  l'envoie  à  son  père ,  sans  même  vouloir 
l'ouvrir.  Cette  lettre  contenait  le  rappel  à  Paris, 
de  Tex-impératrice,  et  du  jeune  Napoléon.  Mais 
Marie-Louise,  désabusée  de  sa  grandeur  passée^ 
avait  déjà  déclaré  qu'elle  ne  retournerait  jamais 
en  France,  quand  même  l'usurpateur  resterait 
sur  le  trône.  C'est  alors  qu'on  forma  à  Paris  le 
dessein  d'enlever  le  jeune  Napoléon.  Ce  projet 
fut  dénoncé  par  Marie-L<ouise  elle-même;  et  la 
gouvernante  de  l'enfant,  madame  de  Montes- 
quiou,  accusée  de  complicité,  fut  destituée,  et 
mise  à  Vienne  en  surveillance.  Afin  de  déjouer 
toutes  les  intrigues  de  tout  genre,  le  fils  de  Bo- 
naj3arte  fut  transféré  au  palais  impérial  à  Vienne» 
On  sut  à  Paris  tirer  parti  de  cette  translation,  en 
répandant  le  bruit  que  c'était  pour  honorer  le 
père  et  Venfant;  et  le  peuple,  toujours  facile  à 
tromper,  le  crut. 

Bonaparte  tenta  de  faire  arriver  à  Vienne  dif* 
férens  émissaires.  Des  individus,  que  l'histoire 
dédaigne  de  nommer,  pénétrèrent  jusque  dans 
cette  capitale,  à  la  faveur  de  vils  travestissemens; 
Ils  avaient  la  mission  de  séduire  la  légation 
française,  qui  ne  reçut  les  propositions  insi- 
dieuses -faites  par  ces  émissaires,  que  pour. en 
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donner  communication  au  cabinet  autrichien. 
Bonaparte  furieux  du  peu  de  succès  de  sa  ten- 
tative, mit  hors  de  la  loi  les  plénipotentiaires 
français.  On  arrête  à  lintz  un  Belge ,  le  baron 
de  Strassart^  préfet  sous  le  gouvernement  impé- 
rial, et  qui  était  porteur  d'une  lettre  pour  Tempe* 
reur  François  I.  Bonaparte  y  manifestait  le  désir 
de  la  paix,. et  Tintention  d'observer  les  stipula* 
tions  du  traité  de  Paris  du  3o  mai.  François  I , 
pour  toute  réponse,  remet  la  lettre  au  prince  de 
Metternîch  pour  en  faire  l'ouverture  dans  la 
séance  du  3  mai  du  comité  des  huit. 

L'intrigue  s'agita  aussi  auprès  de  Tex-vice-roi 
dltalie,  Eugène  Beauharnais.  Il  était  venu  à 
Vienne,  où  il  ayait  eu  d'abord  beaucoup  de  peine 
k  être  distingué  de  la  foule  des  personnages  ar^ 
rivés  dans  cette  capitale.  Sa  qualité  de  beau-fils 
de  Bonaparte ,  et  même  celle  de  gendre  du  roi  de 
Bavière,  n'eussent  pas  suffi  pour  le  tirer  de  l'ob- 
scurité où  on  paraissait  vouloir  le  laisser,  si  l'eror 
pereur  Alexandre  ne  l'en  eut  fait  sortir  par  égard 
pour  ses  qualités  personnelles.  Mais,  lorsque 
le  débarquement  de  Bonaparte  fut  connu ,  Beau- 
harnais  n'ayant  pas  paru  le  désapprouver;  et  des^ 
liaisons  mystérieuses  avec  des  inconnus  qu'on  lui 
ayait  adressés  probablement  de  Paris,  ayant 
achevé   de  le  rendre  suspect,  il  reçut  l'ordre 
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de  se  retirer  à  Munich ,  où  il  était  soigneuse* 
ment  observé  (i). 

Les  tentatires  de  Bonaparte  auprès  de  l'Angle* 
terre ,  n'avaient  pas  mieux  réussi  qu'auprès  de 
l'Autriche.  Le  sieur  Otto,  digne  de  consacrer  ses  ta- 
lens  à  une  plus  noble  cause,  avait  été  choisi  pour 
offrir  au  prince-^régent  son  alliance  ;  mais  cet  en- 
voyé n'avait  pu  obtenir  la  permission  de  yenir  à 
'  Londres ,  et  il  était  resté  à  Boulogne.  Ainsi  ru*- 
surpateur  était  partout  repoussé ,  si  ce  n'est  en 
France,  pays  qui  aurait  dû  le  plus,  au  seul  sou- 
venir des  maux  passés,  détester  sa  présence. 

»  Malgré  les  doutes  que  l'usurpateur  affectait 
de  répandre  sur  l'authenticité  de  la  déclaration 
du  i3  mars,  il  sentit  enfin  que  sa  publicité  exi- 
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(i)  !Eii{èae  Beauharndi$  faillit  se  ccnupromettre  dtos 
cette  ville,  en  remettant  confidentiellement  une  lettre 
énigmatique  à  un  courrier  français  ,  nommé  Bourdet ,  qui 
était  allé  le  trouver,  en  l'assurant  de  son  dévouement  à  la 
causç  de  Bonaparte.  Ce  dévouement  imprudemment  ma- 
nifesté, ayant  fait  arrêter  ce  courrier  à  Carlsruhe ,  sur  la 
demande  du  ministre  autrichien  près  du  grande uc,  la  lettre 
d'Eugène  fut  trouvée  dans  une  bouteille  eachëe  dans  U 
voiture  de  ce  courrier,  qui  était  à  double  fond p  et  pleine  de 
contrebande,  ainsi  que  le  portefeuille  même  des  dépèches 
qui  avait  été  forcé.  Le  courrier,  en  arrivant  à  Heilbron,  où  il 
fut  ramené,  fut  mis  à  la  suite  du  quartier-général  autrichien  ; 
et,  à  son  passage  dans  chaque  ville  jusqu'à  Paris ,  il  était 
déposé  dans  la  prison  publique. 


I 
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geait  qu'elle  fut  diécutée  et  réfutée.  Le  ministre 
de  la  police,  Fouché,  la  dénonça  le  119  mars  au 
conseil^'état.  Il  représentait  cette  pièce  comme 
uniquement  émanée  de  la  légation  française  au 
Congrès,  laquelle  aurait,  suivant  lui,  falsifié  la 
signature  des  plénipotentiaires  du  comité  des 
HUIT,  sous  leurs  propres  yeux.  On  sent  qu  il  n'y 
avait  que  la  pratique  trop  réelle  de  crimes  de  ce 
genre,  qui  fut  capable  d'inspirer  à  l'usurpateur 
et  à  son  ministre  une  pareille  supposition.  Le 
cottseil-d'état  de  Bonaparte  ayant  pris  connais* 
sance  de  la  déclaration  du  1 3  mars ,  fit  rédiger 
par  le  conseiller  Defermont  un  rapport  dont  le 
préambule ,  après  avoir  signalé  la  déclaration  du 
Congrès  comme  un  acte  inouï  dans  les  fastes  de 
la  politique,  attribuait  cette  foudroyante  déclara* 
tion  aux  seuls  plénipotentiaires  français.  «  Ceux 
d'Autriche ,  de  Russie ,  de  Prusse  et  d'Angleterre , 
disait  Defermont ,  n!auraient  pu  signer  un  acte 
que  les  souverains  et  les  peuples  auxquels  ils 
appartiennent,  s'empresseraient  de  désavouer» 
Et  d'abord,  les  plénipotentiaires,  coopérateurs 
pour  la  plupart  du  traité  de  Paris ,  qui  savent 
que  Napoléon  y  a  été  reconnii  comme  conser- 
vant le  titre  d'empereur  et  comme  souverain  de 
nie  d'£lbe,  lauraient  désigné  par  ces  titres,  et 
ne  se  seraient  écartés  ni  au  fond,  ni  dans  la  forme, 
du  respectueux  égard  qu'ils  imposent.  Ils  au^ 
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raient  senti  que,  d'après  les  lois  des  nationsf,  le 
prince  le  moins  fort  piar  l'étendue  ou  la  popu- 
lation de  ses  états ,  jouit ,  quant  à  son  caractèpe 
politique  et  civil,  des  droits  appartenant  à  tout 
prince  souverain,  à  l'égal  du  monarque  le  plus 
puissant;  et  Napoléon,  reconnu  sous  le  titre 
A'empereur,  et  en  qualité  de  prince  souverain 
par  toutes  les  puissances,  n'était  pas  plus  qu'au- 
cune d^elles,  justiciable  du  Congrès  de  Vienne. 
L'oubli  de  ces  principes,  impossible  à  supposer 
dans  des  plénipotentiaires  qui  pèsent  les  droits 
des  nations  avec  réflexion,  sagesse  .et  maturité, 
n'a  rien  d'étonnant  quand  il  est  manifesté  par 
quelques  ministres  français,  à  qui  leur  conscience 
reproche  plus  d'une  ^  trahison  ;  chez  qui  la 
crainte  a  produit  l'emportement,  et  dont  les 
remords  égarent  la  raison. 

«  Ceux-là  seuls  ont  pu  risquer  la  fabrication 
et  la  publication  d'une  pièce ,  telle  que  la  préten- 
due^éclaration  du  1 3  mars,  dans  l'espoir  d'arrê- 
ter la  marche  de  Napoléon,  et  d'abuser  le  peuple 
français  sur  les  vrais  sentimens  des  puissances 
étrangères  ;  mais  il  ne  leur  est  pas  donné  de  ju- 
ger comme  elles  le  mérite  d'une  nation  qu'ils 
ont  méconnue,  trahie  et  livrée  aux  armes  de 
l'étranger.  Cette  nation  brave  et  généreuse  se 
révolte  contre  toiit  ce  qui  porte  le  caractère  de 
lâcheté  et  do  l'oppression.  Ses  affections  s'exal- 
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tent  quand  leur  objet  est  menacé  ou  atteint  par 
une  grande  injustice  ;  et  1  assassinat  auquel  pro- 
voquent les  premières  phrases  de  la  déclaration 
du  i3  mars^  rte  trouvera  de  bras  pour  l'accom* 
plir ,  ni  parmi  les  vingt-cinq  millions  de  Français , 
dont  la  majorité  a  suivi ,  gardé ,  protégé  Napo- 
léon, do  la  Méditerranée  à  U  capitale,  ni  parmi 
les  dix-huit  millions  dltaliens,  les  six  millions 
de  Belges  ou  riverains  du  Rhin,  et  les  peuples 
nombreux  d'Allemagne  qui,  dans  cette  conjonc- 
ture solennelle,  n'ont  prononcé  son  nom  qu'a- 
vec un  souvenir  respectueux  ;  ni  au  sein  de  la 
nation  anglaise  indignée,  dont  les  honorables 
sentimens  désavouent  le  langage  qu'on  a  osé 
prêter  aux  souverains. 

«Les  peuples  de  l'Europe  sont  éclairés;  ils 
jugent  les  droits  de  Napoléon,  les  droits  des 
princes  alliés  et  ceux  des  Bourbons.  Ils  savent 
que  la  convention  de  Fontainebleau  est  un  traité 
entre  souverains.  Sa  violation-,  l'entrée  de  Napo- 
léon sur  le  territoire  français  ne  pouvait,  comme 
toute  infraction  diplomatique,  comme  toute  in- 
vasion hostile,  amener  qu'une  guerre  ordinaire , 
dont  le  résultat  ne  peut  être,  quant  à  la  per- 
sonne,  que  d'être  vainqueur  ou  vaincu,  libre  ou 
prisonnier  de  guerre;  et  quant  aux  possessions^ 
que  de  les  conserver  ou  de  les  perdre,  de  les  ac- 
croître ou  de  les  diminuer,  et  que  toute  pensée. 
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toute  menace,  tout  attentat  contre  la  vie  d'un 
prinpe  en  guerre  contre  un  autre,  étant  une 
chose  inouïe  dans  Thistoire  des  nations  et  des 
cabinets  de  TEurope* 

«  A  la  violence,  à  remportement ,  à  l'oubli  des 
principes  qui  caractérisent  la  déclaration  du 
i3  mars,  on  reconnaît  lek  envoyés  du  même 
prince,  les  organes  des  mêmes  conseils  qui,  par 
l'ordonnance  du  9  mars,  mettaient  aussi  Napo- 
léon hors  de  la  loi,  appelaient  aussi  sur  lui  les 
poignards  des  assassins,  promettaient  aussi  un 
salaire  à  qui  apporterait  sa  tête.  £t  cependant 
qu'a  fait  Napoléon?...  il  s'est  montré  modéré, 
généreux,  protecteur  envers  ceux-là  même  qui 
avaient  dévoué  sa  tête  à  la  mort...  Si,  après  avoir 
examiné  la  prétendue  déclaration  du  Congrès 
sous  ce  premier  aspect^  on  la  discute  dans  ses 
rapports  avec  les  conventions  diplomatiques  « 
avec  le  traité  du  1 1  avril ,  ratifié  par  le  gouver^ 
nement  français;  on  trouvera  que  sa  violation 
n'est  imputable  qu'à  ceux-là  même  qui  la  repro* 
chent  à  Napoléon. 

<c  Le  traité  de  Fontainebleau  a  été  violé  par 
les  puissances  alliées  et  par  la  maison  de  Bour«- 
bon,  en  ce  qui  touche  l'empereur  Napoléon  et 
sa  famille ,  comme  en  ce  qui  touche  les  intérêts 
et  les  droits  de  la  nation  française. 

«  1®  L'impératrice  Marie -Louise   et    son    ftis 
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«  de vaibent  obtenir  -des  passeports,  et  une  escorte 
«  pour  se  rendre  près  de  Tempereur;  et,  loin 
ff  d'exécuter  cette  promesse  9  on  a  séparé  violem- 
«  ment  Tépouse  de  Tépoux ,  le  fils  du  père  ;  et 
«  cela  dans  les  circonstances  douloureuses  où 
ff  l'ame  la  plus  forte  a  besoin  de  cbercher  de  la 
«  consolatioD,  et  du  support  au  sein  de  sa  fa^ 
«  mille  et  de  ses  affections  domestiques.  » 

Le  conseiller  d'état  rapporteur  ignorait  sans 
doute  que  Marie-Louise  avai^  refusé  de  venir  re- 
trouver Bonaparte  dans  Tîle  d'Elbe  où  celui-ci  n'at- 
teadait  pas  des  coofidens  de  ses  peines,  mais  des« 
coopérateurs  et  des  complices* 

«  a°  La  sûreté  de  Napoléon,  de  la  famille  im- 
«  périale  et  de  leur  suite,  était  garantie  par  toutes 
f(  les  puissances,  et  des  bandes  d'assassins  avaient 
«  été  organisées  en  France,  sous  les  yeux  du  gou* 
«  vernement  français ,  et  même  par  ses  ordres.  » 

Ici  l'erreur  est  encere  plus  forte,  et  elle  prend 
le  caractère  de  la  calomnie.  La  haine  et  l'indigna- 
tion  contre  Bonaparte  furent  telles  à  son  passage 
dans  le  Midi,  que  sans  le  commissaire  autrichien 
KoUer,  il  eût  été  sacrifié  à  l'exécration  publique. 

«  3®  Les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance 
«  avaient  été  donnés  en  toute  propriété  à  Marie- 
nt Louise  pour  elle ,  son  fils  et  ses  descendans;  et , 
«  après  de  longs  refus  de  les  mettre  en  posses- 
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ce  sion,  on  a  consommé  l'injustice  par  une  spo- 
«  liation  absolue,  sous  le  prétexte  illusoire  d'un 
tf  échange  sans  évaluation ,  sans  proportion,  sans 
«  souveraineté,  sans  consentement;  et  les  docu- 
cc  mens  existans  aux  relations  extérieures  que 
«  nous  nous  sommes  fait  représenter,  prouvent 
«  que  c'est  sur  les  sollicitations,  sur  les  instances, 
«  par  les  intrigues  du  prince  de  Bénévent,  que 
«  Marie-Louise  et  son  fils  ont  été  dépouillés.  » 

On  ne  peut  nier  que  la  mission  du  Congrès  n'eut 
pour  objet  de  pacifier  l'Europe  :  or,  du  moment  qu'il 
fut  avéré  que  Bonaparte  cherchait  de  l'île  d'Elbe  à 
remuer  l'Italie ,  toutes  les  puissances  pensèrent  qu'il 
était  dangereux  de  laisser  Parme  en  patrimoine  à 
son  fils  ;  mais  ce  pays  fut  conservé  à  Marie-Louise. 

«  4^  Il  devait  être  donné  au  prince  Eugène, 
«  fils  adoptif  de  Napoléon ,  qui  a  honoré  la 
«  France  qui  le  vit  naître,  et  conquis  l'affection 
«  de  l'Italie  qui  l'adopta ,  un  établissement  con- 
«  venable  hors  de  France.  » 

L'ex-vice-roi  Eugène  Beauharnais  était  déjà  riche 
d'immenses  possessions  acquises  en  Italie  (i).  Il  vint 
à  Vienne,  solliciter  une  souveraineté  de  70,000  âmes; 


(i)  Ces  possessions,  les  plus  belles  de  la  Lombardie , 
avaient  été  conservées  ,  et  de  plus  il  reçut,  en  1817,  de  la 
libéralité  du  roi  de  Bavière^  une  dotation  de  i3,ooo  indivi- 
dus, avec  le  titre  de  prince  (VEichstadL 
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mais  sa  conduite  suspecte  avait  déterminé  son  dé- 
part ,  et  plus  tard  il  fut  £siit  droit  à  des  promesses 
de  pure  générosité» 

«  5*^  L'empereur  avait  stipulé,  en  faveur  des 
«  braves  de  l'armée,  la  conservation  de  leurs  do- 
«  tations  sur  le  Monte-Napoleone  ^  et  elles  n'ont 
«  été  maintenues.  » 


On  sait  que  cette  affaire  qui  offrait  quelques  diffi- 
cultés ,  à  cause  de  la  répartition  à  faire  des  dettes 
du  Monte-Napoleone  ^  entre  les  divers  états  qui 
composaient  le  royaume  d'Italie,  était  en  négocia- 
tion à  "Vienne,  au  moment  de  l'irruption  de  Bona- 
parte ,  et ,  sans  cet  événement ,  elle  aurait  pu  être 
terminée  à  la  satisfaction  des  donataires. 

«  6^  La  conservation  des  biens  meubles  et 
a  immeubles  de  la  famille  de  l'empereur  était  sti- 
«  pulée  par  le  même  traité,  et  elle  a  été  dé- 
^  pouillée  des  uns  et  des  autres.  » 

Le  fait  n'est  point  exact.  Cette  famille ,  dénuée 
dans  l'origine  de  toute  fortune,  a  conservé  la  majeure 
partie  de  ses  acquisitions  ;  et  le  luxe  qu'elle  étale 
encore  aujourd'hui  à  Rome,  en  Allemagne,  et  aux 
Etats-Unis,  le  prouve  assez.  On  lui  avait  unique- 
ment retiré  quelques  possessions  et  des  revenus  dont 
elle  jouissait  sans  titre. 

«  7®  Napoléon  devait  recevoir  deux  millions 
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<c  cinq  cent  mille  francs  par  an ,  selon  la  réparti- 
«  tion  établie;  le  gouTernemeiit  français  a  con^ 
«  stamment  refusé  d'acquitter  cet  engagement;  et 
<c  Napoléon  se  serait  bientôt  vu  réduit  à  licencier 
«  sa  garde  fidèle,  faute  de  moyens  pour  assurer 
«  sa  paie,  s'il  n'eût  trouvé  dans  les  souvenirs  re- 
(c  connaissans  des  banquiers  et  négocians  de  Gé- 
«  nés  et  d'Italie ,  l'honorable  ressource  d'un  prêt 
ce  de  douze  millions  qui  lui  fut  offert.  » 

On  demandera  si,  quand  Bonaparte  complotait 
contre  Louis  XYIII,  ce  monarque  devait  payer 
ses  machinations,  et  lui  solder  des  troupe^?  D'ail- 
leurs, il  est  constant  que,  soit  par  orgueil,  soit  pour 
ne  pas  avoir  l'^ir  de  reconnaître  le  souverain  légi- 
time ,  Bonaparte  n'avait  point  réclamé  la  rente  de 
deux  millions.  Quant  aux  douze  millions  qu'il  trouva 
dans  les  souvenirs  reconnaissans  des  Génois  et 
des  Italiens  y  leurs  souvenirs  les  plus  positifs  leur 
rappelaient  que,  pendant  son  générakt,  son  consolât 
et  comme  empereur^  il  fut,  par  les  contributions  de 
guerre  et  les  conscriptioas ,  l'épouvautail  de  l'Italie. 

«  8*^  L'île  d'Elbe  était  assurée  à  Napoléon  en 
«  toute  propriété,  et  la  résolution  de  l'en  dépouil- 
«  1er,  désirée  de  tous  les  Bourbons ,  sollicitée  par 
ff  leurs  agens,  avait  été  prise  au  Congrès...  ;  et  si 
«  la  Providente  n*y  eût  pas  poun^u  dans  sa  Jus- 
<c  ftw,  l'Europe  eirt  vo  attenter  à  ts  personne  et 
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«  à  la  liberté  de  Napoléon  relégué  (iésormaîs ,  à 
«  la  merci  de  ses  ennemi»,  loin  de  sa  famille  et 
«  séparé  de  ses  serviteurs,  à  Sainte -Lucie  ou  à 
a  Sainte-Hélène,  qu'on  lui  assignait  pour  prison.  » 

Ce  tableau  cause  peu  d'émotion,  en  le  rappro- 
chant de  celui  qui,  pendant  vingt  ans,  6t couler  le 
sang  et  les  larmes  de  TEurope.  Du  reste ,  il  n'y  avait 
rien  encore  d'arrêté  au  Congrès,  au  sujet  de  la 
translation  de  Bonaparte  dans  un  autre  lieu;  et 
il  eût  dépendu  de  lui  d'en  faire  même  perdre  l'idée, 
en  vivant  paisiblement  à  l'île  d'Elbe.  Son  débarque- 
ment a  prouvé  combien  il  eût  été  sage  de  l'en  ex- 
pulser plus  tôt;  et  c'est  là  le  seul  tort  que  le  Con- 
grès ait  eu  à  se  reprocher.  Bonaparte  ne  tarda  pas 
à  voir  que  la  justice  de  la  Providence  s'occupait  de 
lui,  dans  un  sens  tout  différent  ;  car  sa  réclusion  à 
nie  de  Sainte-Hélène,  a  sans  doute  été  exécutée 
pa,r  une  vue  de  cette  même  Providence. 

Il  faut  donc  tenir  pour  démontré,  que  la  vio- 
lation du  traité  du  1 1  avril  était  imputable  à  Bo- 
n^iparte  seul  ;  n'eùt-il  coinmiâ^  d'autre  infraction 
que  d'élever  à  800  hommes  sa  garde,  qui  ne  de- 
vait être  que  de  4oo^  De  plus^  sres  proclanaa- 
tioii&  attestent  qu'il  n'avait,  jamais  rcKioncé  à 
l'espoir  de  recouvrer  le  pouvoir  suprême  y  et 
qttil  n'avait  fait,  que  pour  un  moment,,  le  pé** 
nible  sacrifice  de  la  couronne.  La  base  fonda- 
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mentale  du  traité  du  1 1  avril  étant  une  renon- 
ciation complète  à  cette  même  couronne,  son 
invasion  était  surtout  une  violation  du  traité  du 
1 1  avril ,  et  l'annulait.  Si  c'était  la  nation  qui  eût 
rappelé  Bonaparte,  la  violation  eut  été  le  fait 
de  la  nation  ;  mais  la  majeure  partie  était  restée 
spectatrice  immobile  de  ce  malheureux  événe- 
ment préparé  par  les  intrigues  des  agens  de 
Fu^rpateur. 

On  s'est  borné  à  réfuter  sommairement  les 
allégations  renfermées  dans  le  rapport  du  con- 
seiller d'état  de  Bonaparte,  qui  fut  répandu 
avec  profusion  pour  séduire  le  peuple  et  l'ar- 
mée. A  l'appui  de  cette  pièce,  Bonaparte  avait 
adressé  aux  souverains,  des  lettres  dans  lesquelles 
il  s'efforçait  d'invalider  la  déclaration  du  i3  mars, 
devenue,  suivant  lui,  sans  application  par  les 
succès  qu'il  avait  obtenus,  et  par  l'offre  qu'il 
faisait,  de  ratifier  le  traité  de  Paris  du  3o  mai. 

Le  comité  des  huit  puissances  nomma,  une 
commission  qui  lui  fit,  trois  jours  après,  sur 
les  prétentions  de  l'usurpateur,  un  rapport 
dans  lequel  on  discutait  les  deux  questions 
suivantes  :  i**  Si  la  position  de  Bonaparte,  vis- 
à-vis  des  puissances  de  l'Europe ,  avait  changé 
par  les  premiers  succès  de  son  entreprise^  ou 
par  les  événemens  qui  auraient  eu  lieu  depuis 
son  arrivée  à  Paris: 
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!2^  Si  l'of&e  qu'il  faisait  de  sanctionner  le  traité 
de  Paris  pouvait  influer  sur.  les  dispositions  des 
puissances. 

La  commission  pensait  «que  les  puissances, 
du  moment  qu'elles  avaient  été  informées  du 
débarquement  de  Bonaparte,  n'avaient  pu  voir 
en  lui  qu'un  homme  qui,  en  se  portant  sur  le 
territoire  firançai§,  à  main  armée,  et  avec  le  pro- 
jet avoué  de  renverser  le  gouvernement  établi , 
en  excitant  le  peuple  et  l'armée  à  là  révolte  con- 
tre le  souverain  légitime,  et  en  usurpant  le  titre 
d'empereur  des  Français  (  i  ) ,  avait  encouru  les 
peines  que  tous  les  législateurs  prononcent  con- 
tre de  pareils  attentats; 

a  Que  les  événemens  qui  avaient  conduit  Na- 
poléon à  Paris,  et  lui  avaient  rendu  pour  le  mo- 
ment l'exercice  du  pouvoir  suprême ,  avaient 
sans  doute  changé,  de  fait ^  la  position  dans  la- 
quelle il  se  trouvait  à  l'époque  de  son  entrée  en 
France  ;  mais  que  les  événemens  amenés  par  des 
intelligences  criminelles ,  par  des  conspirations 
militaires  et  des  trahisons  révoltantes,  ri  avaient 
pu  créer  aucun  droite  et  étaient  absolument  nuls 
sous  le  point  de  vue  légal; 


(i)  Bonaparte  s'intitulait  de  nouveau  :  Empereur  des 
Français ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  et  des  constifyiHons  de 
V empire^  etc. 

II.  3 
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«  Que  le  consentement  réel  ou  fectice,  explicite 
ou  tacite  de  la  nation  française  au  rétablissement 
du  pouvoir  de  Bonaparte,  n'avait  pu  opérer  dans 
la  position  de  celui-ci,  vis-à-vis  des  puissances 
étrangères ,  un  changement  légal ,  et  former  un 
titre  obligatoire  pour  les  puissances  ;  la  liberté 
dont  jouit  une  nation  de  changer  de  système  de 
gouvernement  ^  devant  avoir  de  justes  limites , 
en  sorte  que ,  si  les  puissances  étrangères  n'a«- 
vaient  pas  le  droit  de  lui  prescrire  l'usage  qu'elle 
devait  faire  de  oette  liberté,  elles  avaient  au 
moins  celui  de  protester  contre  l'abus  qu'elle 
pouvait  en  faire;  que ,  pénétrées  de  ce  principe, 
les  puissances  ne  se  croyaient  point  autorisées  à 
'imposer  un  gouvernement  à  la  France;  mais 
qu'elles  tie  renonceraient  jamais  au  droit  d'era- 
pécher  que ,  sous  le  titre  de  gouvernement  y  il  ne 
s'établît  en  France  un  foyer  de  désordre  et  de 
bouleversement  incompatible  avec  leur  propre 
sAreté  et  la  tranquillité  générale  de  l'Europe; 

«  Qu^e,  dans  Tétat  actuel,  le  droit  des  souve- 
rains alliés  d'intervenir  dans  la  question  du  ré« 
gîme  intérieur  de  la  France ,  était  d'autant  plus 
incontestable,  que  l'abolition  du  pouvoir  que 
l'on  prétendait  y  rétablir,  était  la  condition  fon- 
damentale d'un  traité  de  paix  ^  sur  lequel  repo- 
saient tous  les  rapports  qui,  jusqu'au  retour  de 
Bonaparte   à  Paris,   avaient   subsisté   entre  la 
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France  et  le  reste  de  r£urope  ;  que  le  jour  ^e 
leur  entrée  à  Paris^  les  souverains  avaient  déclaré 
qu'ils  né  traiteraient  jamais  de  la  paix  avec  Bo- 
naparte ;  que  cette  déplaFation ,  hautement  ap- 
plaudie par  la  France  et  par  l'Europe,  ayant 
amené  l'abdication  de  Bonaparte  et  la  conven- 
tion du  1 1  avril ,  l'abdication  devenue  la  base 
de  la  négociAtipQ  principale  avait  été  expliftte- 
ni^nt  articulée  dans  le  préambule  du  traité  de 
Paris; 

«  Que  de  Là  était  résulté  pour  la  nation  fran* 
çaÎ6e  une  condition  fondamentale  à  laquelle  elle 
ne  pouvait  se  soustraire  sans  renverser  le  traité 
de  Parus  et  tpus  s^  rapports  avec  le  système 
eitropéen  ; 

a  Que  les  puissances  alliées,  de  leur  coté,  en 
isfristsint  sur  cette  condition ,  ne  faisaient  qu'user 
d'un  droit  qu'il  était  impossible  de  leur  contes- 
ter^ h  moins  d'admettre  que  les  pactes  les  plus 
saorés  pouvaient  être  changés  au  gré  des  conve- 
nances de  l'une  ou  de  l'autre  dès  parties  con* 
tractantes  ; 

41  Qu'il  s'^suivait  que  la  voloaté  du  peuple 
français  ne  suffisait  pas  pour  rétablir  dans  le 
sens  légal  un  gouvernement  proscrit  par  des 

engagcœns  publics, et  qu'ainsi  la  position 

de  S«iKifip0rti* ,  sous  ce  rapport ,  ^tait  absolument 

3. 
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aujourd'hui  ce  qu'elle  était  à  ces  dernières  épo- 
ques. » 

Sur  la»  seconde  question ,  si  t offre  de  sanc- 
tionner le  traité  de  Paris ,  pour  changer  les  dis- 
positions des  puissances  y  la  commission  pensait 
<c  que  la  France  n'avait  aucune  raison  de  se 
plaindre  du  traité  de  Paris,  puisque  ce  traité 
l'avait  réconciliée  avec  l'Europe,  avait  satisfait 
à  tous  ses  véritables  intérêts,  lui  avait  assuré 
tojus  les  biens  réels ,  tous  les  élémens  de  pros- 
périté et  de  gloire  qu'un  peuple  appelé  à  une 
des  premières  places  dans  le  système  européen , 
pouvait  raisonnablement  désirer;...  que  ce  traité 
était  même  un  bienfait  immense  pour  un  pays 
réduit^  par  le  délire  de  son  chef  à  la  situation 
la  plus  désastreuse  ; 

«  Que  les  puissances  alliées  eussent  trahi  leurs 
intérêts  et  leurs  devoirs ,  si ,  au  prix  de  tant  de 
modération  et  de  générosité ,  elles  n'avaient  pas , 
en  signant  ce  traité,  obtenu  quelque  avantage; 
que  le  seul  qu'elles  avaient  ambitionné,  était  la 
paix  de  l'Europe  et  le  bonheur  de  la  France; 
que  jamais,  en  traitant  avec  Bonaparte,  elles 
n'eussent  consenti  aux  conditions  qu'elles  avaient 
accordées  à  un  gouvernement  qui ,  «  en  offrant 
à  l'Europe  un  gage  de  sécurité  et  de  stabilité, 
les  dispensait  d'exiger  de  la  France  lès  garanties 
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qu'elles  lui  auraient  demandées  sous  son  précé- 
dent gouvernement  ; 

«  Qu'abolir  cette  clause  inséparable  du  traité 
de  Paris ,  c'était  rompre  \e  traité  ;  et  que  le  con- 
sentement formel  de  la  nation  française  au  re- 
tour de  Bonaparte,  équivaudrait  à  une  déclara- 
tion de  guerre  contre  l'Europe,  puisque  l'état  de 
paix  entre  elle  et  la  France,  n'avait  subsisté  que 
par  le  traité  de  Paris,  traité  incompatible  avec 
le  pouvoir  de  Bonaparte.  » 

<c  Si  ce  raisonnement ,  disait  la  commission  , 
avait  encore  besoin  d'appui,  il  se  trouverait  dans 
l'ofire  même  de  Bonaparte  de  ratifier  le  traité  de 
Paris,  traité  scrupuleusement  observé  et  exécuté, 
et  dont  les  transactions  du  Congrès  de  Vienne 
n'étaient  que  les  supplémens  et  les  développe- 
mens;  en  sorte  que,  sans  le  nouvel  attentat  de 
Bonaparte,  il  eût  été  pour  une  longue  suite 
d'années,  une  des  bases  du  droit  public  de  t  Eu- 
rope; mais  que  cet  ordre  de  choses  avait  fait 
place  à  une  nouvelle  révolution  dont  les  agens  y 
tout  en  proclamant  sans  cesse  qu'il  n'y  avait 
rien  de  changé,  sentaient  eux-mêmes  que  tout 
était  changé  autour  d'eux  ; 

«  Qu'il  ne  s'agissait  plus  aujourd'hui  de  main- 
tenir le  traité  de  Paris,  mais  de  le  refaire,  les 
puissances  se  trouvant  rétablies  envers  la  France 
dans  la  même  position  dans  laquelle  elles  étaient 
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le  3 1  mars  1 8 1 4  ;  <lu6  ce  ti'ëtait  pas  polir  préve^ 
nir  la  guerre,  la  France  l'ayant  allumée  de  fait, 
mais  pour  la  terminer,  que  l'on  o£frait  aujour- 
d'hui à  l'Europe,  un  état  de  choses  essentielle^ 
ment  différent  de  celui  sur  lequel  la  paix  avait 
été  établie  en  i8i4; 

tt  Qu'ainsi  la  question  avait  cessé  d'être  une 
question  de  droit  ;  qu'elle  ti'était  plus  qu'une 
questioti  de  calcul  politique  ût  de  prévoyance, 
dans  laquelle  les  puissances  n'ailfaiênt  qu'à  con*- 
.sulter  les  intérêts  rè^ls  de  leurs^  peuples  et  l'in- 
térêt de  l'Europe,  etc.^  etc.  » 

La  commission  ajoutait  «que  la  garantie  de 
r homme  qui  offrait  de  sanctionner  le  traité  de 
Paris  tie  pouvait  être  acceptée,  après  la  oruelle 
expérience  de  quinze  années  de  perfidies  ^  et  que 
là  paix  avec  un  gouvernement  placé  dans  de 
telles  mains  ^  ne  serait  qu'un  état  pèrpétud  d'iû^ 
c^titude^  d'anxiété  et  de  dangers.  »  D'apl^ès  ces 
diverses  considération!^  la  commissiùn  croyait 
qu'il  était  inutile  d'émettre^  au  sujet  de  Bona- 
parte ,  une  nouvelle  déclaration^  Cette  opinion 
fut  sanctionnée  sans  cotitmdîotion  pat*  le  ùomité 
des  huit  puissances. 

La  nation  française  s'étant  montrée  sourde  à  la 
déclaration  du  Congrès  du  1 3  mars,doit  pai^ce  que 
c^t  acte  ne  fiit  coalîU  à  Paris  qu'après  le  départ 
du  roi,  soit  fMuroe  que  l'armée  avait  été  etitière- 
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ment,  séduite,  l'Autriche,  la  Russie ,  l'Angleterre 
et  la  Prusse  signèrent,  le  a5  mars,  à  Vienne,  un 
traité  d'alliance  dans  lequel ,  prenant  en  considé- 
ration les  suites  que  l'invasion  de  Bonaparte  et 
Fétat  présent  de  la  France  pouvaient  avoir  pour 
la  sûreté  de  l'Europe  ^  elles  appliquaient  à  cette 
circonstance  importante  les  principes  consacrés 
par  le  traité  de  Qiaumont^et  s'engageaient  (art.  j) 
a  à  réunir  tous  leurs  moyens  pour  maintenir  dans 
«  l^ur  intégrité  le  traité  de  Paris  du  3o  mai ,  et 
«c  les  stipulations  arrêtées  au  Congrès  de  Vienne 
«  contre  les  desseins  de  Bonaparte.  » 

Chaque  puissance  s'engageait  (  art.  a  et  3  )  à 
tenir  constamment  en  campagne  i5o,ooo  hom- 
nies,  et  ne  devait  déposer  les  armes  qu'après 
que  Bonaparte  aurait  été  mis  absolument  hors 
d'état  d'exOiter  des  troubles,  et  de  renouveler 
S00  tentatives  pour  s'emparer  du  pouvoir  su- 
préme  en  France. 

Toutes  les  autres  puissances  (  art.  7  )  étaient 
appelées  à  accéder  au  traité. 

Par  l'art.  8,  S«  M.  T.-t^C.  était  invitée  en  par- 
ticulier à  donner  son  adhésion  aux  mesures  ci- 
dessus,  et  à  Élire  connaître,  dans  le  cas  où  elle 
devrait  requérir  les  £prced  stipulées  par  Tar^- 
ticle  deuxième,  quels  secours  les  circonstances^ 
lui  permettraient   d'j^porter  à  l'objet  du   pré- 
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sent  traité.  Louis  XYIII  ne  tarda  pas  à  accéder 
à  cet  acte. 

Le  prince-régent  d'Angleterre,  en  le  ratifiant, 
y  joignit  cette  explication ,  «  qu'il  ne  devait  pas^ 
a  être  entendu  comme  obligeant  S.  M.  B;  à 
«  poursuivre  la  guerre  dans  la  vue  d'imposer  à 
«  la  France  aucim  gouvernement  particulier,  quel- 
ce  que  désir  qu'eût  le  prince-régent  de  voir  S.  M. 
«  T.  C.  rétablie  sur  le  trône.  ^>  Cette  clause  qui 
put  paraître  singulière,  n'était  point  une  res- 
triction réelle  aux  intentions  nr  aux  vœux  de 
l'Angleterre  qui ,  plus  qu'aucune  autre  puis- 
sance, avait  fait  tout  ce  qui  pouvait  favoriser  la 
cause  des  Bourbons;  mais  le  prince-régent  vou- 
lait user  de  ménagemens  envers  la  nation  fran- 
çaise. La  Russie ,  l'Autriche  et  la  Pusse ,  en  adop- 
tant la  même  restriction ,  étaient  animées  d'un 
semblable  motif,  et  pensaient  servir  plus  effi- 
cacement la  cause  de  Louis  XVITI. 

La  cour  de  Londres ,  toujours  magnifique  en 
subsides ,  s'engagea  à  en  fournir  un  de  cinq  mil- 
lions sterling ,  à  répartir  entre  les  cours  de 
Vienne,  de  Pétersbourg  et  de  Berlin.  Un  autre 
subside  de  deux  millions  sterling  fut  laissé  à  la 
disposition  du  duc  de  Wellington  pour  être  dis- 
tribué entre  les  princes  allemands. 

Il  fut  ouvert  ensuite  des  conférences  entre 
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)eâ  ministres  des  puissances  alliées  et  la  dépii- 
tation  des  plénipotentiaires  des  princes  et  villes 
libres  d'Allemagne ,  pour  régler  le  mode  de  leur 
adhésion  au  traité  du  2&  mars.  Dans  la  confé* 
rence  du  1 2  avril ,  le  prince  de  Mettemich  dit 
que  le  traité  à  conclure  renfermait  quatre  objets  : 
1°  laccession ;  ià^  la  garantie  des  puissances; 
3^  la  fixation  des  contîngens;  ^^  une  convention- 
particulière  pour  fixer  l'entretien  des  troupes. 

Le  plénipotentiaire  de  Nassau,  le  baron  deGa- 
gern,  homme  énergique ,  dit ,  «  que  s'il  y  avait  de 
grandes  monarchies,  elles  étaient  nécessaires  pour 
balancer  d'autres  monarchies  également  grandes; 
que  toutefois^  la  France  était  la  première  de  toutes 
par  ses  ressources  intérieures  qui  étaient  telles , 
que  l'Europe  entière  réunie  contre  elle  était  à 
peine  un  adversaire  assez  puissant  ;  que  la  France 
était  entourée  d'un  triple  rang  de  places  fortes 
qu'elle  n'avait  point  acquises  ou  conquises  par 
des  voies  légitimes;  mais  que  ses  intrigues  et  les 
discordes  de  l'Allemagne  lui  avaient  données  dans 
le  cours  des  derniers  siècles;  que  l'Alsace  était 
en  première  ligne,  parmi  les  provinces  que  son 
astuce  lui  avait  mises  entre  les  mains. 

«  Je  me  suis  assez  prononcé ,  ajoutait  le  baron 
Gagern ,  sur  la  paix  de  Paris ,  rédigée  dans  des 
termes  préjudiciables  à  l'Allemagne.  Toutefois; 
ou  avait  l'intention  de  ménager  l'amour-propr^ 
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des  Français /en  étendant  encore  leurs  limites. 
On  voulait  replacer  les  Bourbons  sur  le  trône, 
sous  des  auspices  favorables^et  on  espérsûtqu'une 
conduite  si  magnanime  consoliderait  la  paix  et 
affermirait  la  tranquillité.  Il  n'en  a  pas  été  ainsi: 
Le  mortel  qui  a  réuni  au  plus  haut  degré^  l'au- 
dacCf  la  méchanceté  et  la  perfidie^  s'est  replacé 
sur  le  trôné;  il  nous  menace  de  nouveau;  que 
dis-je?  sa  seule  existence  est  une  menace.  Nous 
la  repousserons  les  armes  à  la  main.  L'union 
qui  règne  entre  nous>  l'amitié  de  toutes  les  puis- 
sances et  de  tous  lés  peuples  qui  partagent  nos 
seiitimens,  nous  encouragent  dans  cette  lutte 

périlleux Si  nos  armes  sont  bénies,  ai  les 

ajrmées  françaises  sont  défaites ,  et  si  les  forte- 
resses tombent,  nous  sommes  autorisés  à  espérer 
un  plus  heureux  résultat  que  celui  d^  la  paii^  de 
Paris*  Il  est  de  notre  devoir  de  le  vouloir,  de  là 
dire,  dé  le  proclamer  hautement,  etde  travailler 

pour  le  repos   de   nos   enfans Convenons 

cependant  que  si  la  partie  saine  de  la  na- 
tion, revenue  à  elle-même ,  pendant  qu'il  en  est 
tems  encore,  se  délivre  sans  que  nous  aypns 
besoin  de  verser  nôtre  sang ,  les  choses  devront 
restei^  au  point. où  elles  étaient  au  3ô  mai  \'^\(\\ 
mais  si  la  force  des  armes  décide  en  notre  faveur, 
qu'il  ne  ^oit  plus  question  d'une  paix  comm^ 
celle  de  Paris.  » 
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Ce  langage  du  baron  de  Gagem  à  l'égard  de 
la  France,  n'était  pas  sans  doute  très-amicàl*;  il 
se  ressentait  de  l'impression  profonde  occasion* 
née  par  une  guerre  nouvelle.  Du  reste  ^  son 
opinion  fut  celle  de  plusieurs  autres  politiques 
aigris  par  l'invasion  de  Bonaparte;  et  elle  pré«» 
para  le  traité  dû  ao  novembre  1 8 1 5 ,  fort  difSé*- 
rent  sans  doute  de  celui  du  3o  mai  i8i4* 

Le  tableau  des  contingens  à  fournir  par  les 
princes  et  états  d'Allemagne ,  ayant  été  arrêté  ^ 
l'accessicMi  au  traité  d'alliatice  du  a5  mars,  fut 
successivement  donnée  par  les  rois  d'Hanovre, 
du  X^ortugal ,  de  Bavière ,  par  les  grands^ducs  de 
Bade  et  de  Hesse,  le  roi*de  Wirtemberg,  par  le 
rcH  de  Saxe.  Le  traité  d'accession  des  princes  et 
états  d'Allemagne,  du  37  avril,  portait  n  que  tous 
les  efforts  seraient  dirigés  en  commun  et  de  con^ 
cert  vers  le  même  but ,  qui  était  le  maintien  du 
traité  de  Paris  du  3o  mai  181 4  et  des  stipula- 
tions conclues  et  signées  au  Congrès  de  Vienne , 
pour  compléter  ce  traité. 

L'article  a  contenait,  de  la  part  des  princes 
d'AUemagne,  l'engagenyent  de  mettre  sur  pied 
un  certain  uoiïiIh^  de  troupes  qui  se  réuniraient 
à  l'armée  duHaut^Rhin,  sous  les  ordres  du  prince 
de  Schwartzemberg ,  k  celle  du  Bas*Rhin ,  ^ous 
ceux  du  maréchal  Blucher,  et  à  celle  des  Pay s^Bas^ 
sous  le  Commandement  du  duc  de  Wellington. 
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Le  contingent  que  les  princes  et  villes  libres 
d'Allemagne  s'engageaient  à  fournir,  s'élevait  à 
38,5 lo  hommes.  La  landsturm,  ou  levée  en. 
masse,  devait  être  requise,  suivant  les  circon- 
stances. Ce  traité  complétait  la  réunion  du  nord 
et  du  centre  de  l'Europe  contre  l'usurpateur. 
Une  commission  composée  de  Prussiens,  d'Au- 
trichiens et  de  Russes,  se  réunit  à  l'instant,  pour 
régler  les  mesures  à  prendre  pour  la  subsistance 
des  armées  alliées. 

La  diète  de  Zurich  et  la  plupart  des  états  de 
l'Europe  accédèrent  successivement  à  ce  traité. 

La  cour  de  Madrid  y  donna  son  adhésion,  à 
condition  qu'elle  serait  admise  dans  l'alliance  et 
dans  les  actes  subséquens,  comme  partie  princi* 
pale.  Elle  fondait  sa  prétention  sur  les  services 
que  la  nation  espagnole  avait  rendus  à  l'Europe 
dans  la  guerre  de  la  révolution ,  et  sur  l'éminence 
de  son  rang  entre  les  couronnes.  Elle  ajoutait 
ce  qu'elle  se  concerterait  pourtant  avec  les  autres 
puissances  pour  les  opérations  militaires;  mais 
que  lorsqu'on  aurait  à  traiter,  soit  pendant  la 
guerre ,  soit  après ,  elle  ne  se  croirait  nullement 
comprise  dans  les  stipulations  faites  entre  les 
plénipotentiaires  des  autres  puissances ,  si  le  sien 
n'était  point  admis  sans  réserve  dans  les  négo- 
ciations. »  Cette  prétention  de  l'Espagne  ayant 
été  rejetée  par  les  puissances  alliées,  elle  fit  des 
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dispositions  militaires  séparées;  mais  son  armée 
ne  parut  sur  les  frontières  de  France  que  lors- 
que le  parti  de  l'usurpateur  fut  renversé.  Dans 
toute  l'Europe,  la  Suède  seule,  qui  avait  pris 
une  part  honorable  aux  campagnes  de  i8i3  et 
de  1814?  ne  participa  point  à  la  présente  ligue, 
par  différens  motifs,  et  principalement  parce 
qu'elle  désirait  un  subside  que  l'Angleterre  lui 
refusa. 

Ainsi,  le  Congrès  qu'un  parti  à  la  fois  trompeur 
et  trompé,  représentait  comme  dissous  ou  incapa- 
ble d'agir,  cimentait,  en  peu  de  jours,  une  coali- 
tion universelle.  Le  traité  du  a 5  mars  imprima 
à  tous  les  peuples,  un  mouvement  rapide.  Le  plan 
de  la  campagne  qui  allait  s'ouvrir,  fut  discuté 
dans  un  comité  où  se  trouvaient  le  duc  de  Wel- 
lington et  le  prince  de  Sch wartzemberg ,  et  les 
autres  généraux  en  chef.  L'empereur  de  Russie 
et  le  roi  de  Prusse  assistaient  fréquemment  aux 
séances  de  ce  comité  ;  et  tout  fut  préparé  avec 
autant  de  sagacité  que  de  bonne  intelligence, 
pour  assurer  un  prompt  succès. 
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\J  w  a  VU  que ,  lors  de  l'entrée  des  alliés  en 
Suisse ,  à  la  fin  de  1 8 1 3 ,  Vacte  de  médiation 
dç  1 8o3  avait  été  annulé  par  la  très-grande  ma- 
jorité des  cantons,  et  que  les  plénipotentiaires 
des  alliés  avaient  entamé  à  Zurich ,.  avec  les  dé- 
putés  des  dix-neuf  cantons,  une  négociation 
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dont  f  objet  était  de  réorganiser  la  Suisse ,  et  de 
la  lier  au  système  de  l'Europe  dont ,  jusqu'à  ce 
jour,  elle  avait  été  isolée;  car  la  iientralité  de 
la  Suisse  n'était  point  garantie  par  les  autres 
puissances.  Les  alliés  s'étaient  engagés  à  faire 
reconaaitre ,  l<Mrs  de  la  pacification  générale ,  la 
nmiùraliié  perpétuelle  de  la  nation  helvétique, 
à  lui  faire  restituer  les  pays  que  la  Ftence  en 
a?ait  détachés,  et  à  fortifier  même  sa  ligne  de 
défisnse  par  des  arrondis8emen&  Mais  ces  engaf- 
gemens  n'étaient  obligatoires  de  la  part  des 
alliés,  qu'autant  que  l'association  helvétique 
offrirait  à  l'Europe,  par  son  système  fêdératif 
et  ses  institutions  cantonales,  une  garantie  de 
sa  tranquillité  intérieure ,  ainsi  que  des  moyens 
saiISMis  pour  fidre  respecter  «a  neutralités  Cette 
première  négociation  ayant  été  conduite  à  sa 
fin,  la  plupart  des  cantons  avaient  signé,  le  8 
septembre  i8i49  un  nouveati  pacte  fèdéral;  et 
tous,  à  l'exception  de  Berne,  de  Pribourg  et  du 
Valais,  s'étaient  empressés  de  terminer  leur  or- 
{Itieisation  particulière  ou  cantonale.  Ija  diète 
avait  immédiatement  nominé  ses  députés  an 
Congrès.  Le  premier  était  M.  de  Reinhard ,  lan- 
damman  de  ta  -Suisse ,  homme  édairé ,  sans 
passion ,  et  necomn^andabie  par  sa  franchise  et 
la  pureté  de  ses  intentions.  Les  deux  autres 
députés   étaient    MM.    Montàiach   et  Viéland. 
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Leurs  instractians  leur  enjoignaient  principale- 
ment de  demander,  i^  Tintervention  des  puis- 
sances, pour  que  la  Suisse  fiiit  reconnue  dans 
son  état  présent  de  liberté  et  d'indépendance 
politiques  :  a^  de  faire  consacrer  le  principe  de 
sa  neutralité  perpétuelle  ;  .V  de  solliciter  la  réin- 
tégration de  la  Suisse  dans  ses  anciennes  fron- 
tières, et  qu'il  y  fut  ajouté  quelques  améliora- 
tions. Pour  ce  qui  concernait  les  questions  qui 
agitaient  l'intérieur  du  pays  et  les  prétentions 
de  canton  à  canton  ^  les  députés  de  la  diète  de- 
vaient fournir  des  renseignemens  au  Congrès, 
afin  d'éclairer  ses  jugemens. 

Il  y  avait  encore  à  Vienne ,  des  députations 
particulières  de  divers  cantons ,  et  nommément 
de  Berne ,  de  Saint-Gall ,  d'Argovie ,  du  pays  de 
Vaud ,  du  Tésin  ^  des  Grisons  et  de  Genève  :  elles 
remirent  leurs  Ijettres  de  créance ,  comme  repré- 
sentant des  états  indépendans,  dont  elles  étaient 
chargées  de  défendre  les  intérêts. 

La  légation  suisse  reçut  des  monarques  (|ui 
étaient  à  Vienne,  un  accueil  honorable.  Une 
véritable  estime  s'attacha  toujours  au  nom  delà 
nation  suisse.  C'est  le  prix  mérité  de  la  valeur,  et 
d'une  fidélité  plus  honorable  encere.X'empereur 
Alexandre  dit  à  la  légation  :  «  Qu'il  n'avait  cessé 
de  porter  un  vif  intérêt  aux  affaires  de  la  Suisse; 
qu'il  continuerait  d'y  donner  son  attention,  et 
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qu'il  ailrait  toujours  près  du  corps  helvétique 
un  ministre  chargé  de  veiller  à  tous  les  événe- 
raens  et  dé  consolider  son  existence  politique  ; 
mais  que  dans  la  circonstance  présente ,  il  con- 
sidérait toute  la  nation  ^  et  non  aucune  partie , 
ni  aucune  faction;  qu'il  apprenait  avec  peine 
qn'îl  y  avait  toujours  en  Suisse  des  inquiétudes 
et  des  troubles  ;  qiie  Tindépendance  de  la  Suisse 
serait  reconnue  sans  difficulté ,  mais  qu'elle  dé- 
tail s'en  rendre  digne.  » 

Le  député  de  Berne  ayant  voulu  prendl-e  la 
parole^  Fenipereur  Alexandre  le  regardant  aa^eé 
sévérité ,  ne  se  montra  point  disposé  à  Técou* 
te*-.  Ce  prince  avait  été  prévenu  contrée  ce  can- 
ton. La  part  que  le  cabinet  de  Pétersbourg 
prenait  aiix  afïaireâ  de  la  Suisse ,  indiquait  qu'il 
entendait  participer  désormais  à  tous  les  iiité^ 
réti  du  continent.  Ce  vif  intérêt  au  sort  des 
cantons  était  ads^  ^  en  j>artie ,  l'effet  des  démar- 
ches du  coloodl  Labarpe^  ancien  instituteur  d'A- 
lexandre, qui  était, à  Vienne,  député  du  caiiton 
de  Vâud.     .  . 

L'arlide  II  secret  du  traité  de  Paris ,  portait , 
«  que  la  Frande  reconnaîtrait  et  garantirait  -con- 
«  jointeinent  arvec  les  puissances  alliées,  et  comme 
«  elles ,  l'organisation  politique  que  la  Suisse  se 
«  donnerait  sous  les  auspices  desdiles  puissances 
<  alliées  ,  et.  d'après  les  bases  arrêtées  entre 
11.  '4 
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c(  elles.  »  En  conséquence  y  le  comité  des  huit 
avait  nommé  9  le  21  novenibre,  un  comité  spé- 
cial pour  les  affaires  de  la  Suisse.  Il  était  coni«> 
posé  du  baron  de  Vessenberg  pour  l'Autriche, 
du  baron  de  Humboldt  pour  la  Prusse,  de  lord' 
Stewart  et  de  M.  Strafford-Canuing  pour  l'Angle- 
terre, et  du  baron  de  Stein  et  du  comte  Capo- 
d'Istria  pour  la  Russie.  On  n'introduisit  point 
dé  plénipotentiaire  français  dans  cette  première 
formation  du  comité,  parce  qu'un  article  secret 
cki  traité  du  3o  mai,  semblait  supposer  que  les 
puissances  alliées  interviendraient ,  seules  dans 
la  nouvelle  organisation  suisse ,  quoiqu'il  fût 
peu  régulier  de  soumettre  là  France  à  garantir 
des  arrangemens  auxquels  elle  n'aurait  pris  au- 
cune part.  On  revint  plus  tard  sur  l'exclusion 
de  la  France. 

La  première  séance  du  comité  suisse  eut  lieu 
le  i4  novembre.  On  y.  débattit  d'abord  la  ques- 
tion concernant  la  réclamation  territoriale  du 
canton  de  Berne ,  dépouillé ,  dans  le  cours  de  la 
révolution ,  de  TArgovie  et  du  pays  de  Vaud , 
dont  on  avait  formé  deux  cantons.  L'opinion 
du  plénipotentiaire  autrichien ,  baron  de  Ves- 
senberg, fut  de  maintenir  ces  deux  derniers  can- 
tons dans  leur  indépendance,  en  indemnisant 
Berne  par  une  partie  de  l'évéché  de  Bâle. 

Le  plénipotentiaire  prussien,  baron  do  Hum- 
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boldt ,  en  opinant  également  pour  la  conserva- 
tion des  deux  nouveaux  cantons,  parut  néan- 
moins enclin  à  rendre  à  Berne  une  partie  de 
TArgovie  ;  et  il  se  bornait  à  offrir ,  pour  le  mo- 
ment à  ce  canton ,  une  grande  partie  de  l'évéché 
de  Bâle;  mais  en  évitant  soigneusement  de  don- 
ner à  cette  réunion ,  le  nom  d^ indemnité. 

Dans  la  séance  du  i5  novembre,  lord  Stewart 
donna  son  opinion.  Suivant  ce  ministre,  «il  n'y 
avait  que  deux  manières  de  terminer  les  différens 
territoriaux  de  la  Suisse  ;  ou  par  un  arbitrage  ami- 
cal et  volontaire,  ou  par  une  intervention  d'au- 
torité, de  la  part  des  principales  puissances  de 
l'Europe.  Le  premier  expédient,  si  on  pouvait 
l'employer,  offrirait  de  grands  avantages,  parce 
que  les  cantons  réclamans  se  trouveraient  préa- 
lablement engagés,  par  la  nature  même  de  ce 
moyen ,  à  se  soumettre  à  une  décision  subsé- 
quente, et  on  écarterait  par-là  l'inconvénient 
des  protestations.  Si  cependant,  l'arbitrage  deve- 
nait impossible;  si  les  puissances  alliées  se  trou- 
vaient obligées  d'intervenir  ex  necessitate  rei^ 
et  si  les  Suisses  eux-mêmes  désiraient  leur  inter- 
vention ,  la  seule  question  à  résoudre  était  de 
savoir  de  quelle  manière  on  pourrait  faire  un 
arrangement,  en  compromettant  le  moins,  pos- 
sible la  tranquillité  publique  en  Suisse.  Cet  ar- 
rangement, pour  être  efficace,  devait,  de  la  part 

4- 
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des  puissanc;es  intervenante)Svétre  unanime,  au- 
-taut  que  possible,  et  se.  rapporter  à  leurs  décla- 
rations antérieures*  II  devait  être  encore  de  na- 
ture à  ne  porter  que  la  plus  faible  atteinte  à 
l'état  de  possession  subsistant  depuis  plusieurs 
années;  état  que  les  puissances  alliées,  quelle 
•  que  fût  la  justice  ou  Tinjustioe  de  son  orij^ne, 
n'étaient  pas  en  droit  de  cbaiiger  et  de  façonner 
en  conquéraiis ,  vu  que  leurs  aimées  étaient  en- 
trées en  Suisse  comme  amies,  à  la  suite  d'une 
déclaration  qui  reconnaissait  sa  neùtralitë,  et 
que,  par  conséquent,  leur  droit  d'intervention 
devait  être  strictement  borné  à  lu  nécessité  des 
cas.  » 

D'après  l'application  de  ces  principes,  lord  St'e- 
wart  était  d'avis  «qu^on  devait  fiiire  pour  Berg^ 
tout  ce  que  les  alliés  poiwaieni  entreprendre  avec 
justice.»  Les  souffrances  et  l^s  pertes  essuyées  par 
ce  canton,  son  caractère  de  bonne  administra* 
tion ,  établi  depuis  long  *  temps  par  le  bonheur 
de  ses  ressortissans,  ainsi  que^  le  poids  dont  il 
jouissait  dans  la  confédération,  en  faisaient  un 
devoir  principal.  Toutefois,  il  était  d'avis  ce  que 
si  l'arbitrage  était  impraticable,  on  devait  en^ 
tamer  une  négociation  avec  Berne,  basée  sur 
le  principe  déjà  énoncé,  c'est-à-dîre,  «  çr«<j  les 
puissances  intervenantes  n'em^isageaient  pas  /'^r- 
gouie  bernoise,  comme  un  moyen  d'indemnité  dorit 
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elles  étaient  à  même  de  disposer;  mais  que  les 
puissances  devaient  à  la  fois  manifester  leur  de- 
voir  d'employer  tous  les  moyens  à  leur  disposi* 
tion ,  pour  donner  des  compensations  à  Berne , 
en  vue  de  soutenir  l'importance  de  ce  canton , 
et  et^ager  le  gouvernement  bernois  à  accepter 
pour  la  tranquillité  publique  le  maximum  de 
ce  qu'elles  avaient  à  lut  offrir,  et  à  s'y  prêter 

saos  protestation; mais  que  m  Berne  ne  vou* 

laît  point  accéder  à  un  pareil  arrangement,  les 
puissances  intervenantes  auraient  à  peser  de 
quelle  manière  ell6s  pouDraient  enipioyer  leur 
autorité  générale  ainsi  que  leurs  moyens,  soît 
territoriaux)  soit  pébuniaires,  laissés  à  leur  dis*-, 
position ,  afin  de  mettre  l'J^urope  à  l'abri  des 
maux  qui  pourraient  résulter  du  désordre  des 
affaires  en  Suisse.  » 

Suivant  les  plénipotentiaires  russes,  MM.  de 
Stein  et  Capo-dlstria ,  le  comité  avait  à  discuter 
des  qQe$tions  de  droit  et  des  questions'de  poli- 
tique ou  de' <x>nvenûnce.  La  plus  importante 
des  premières  leur  paraissait  se  porter  sur  la 
validité  de  VaCte  de  médiation  de  1 8o3,  et  sur  les 
droits  qui  en^  résultaient  pour  les  intéressés»  Ils 
peâsaieet  «  que  Tacte  de  médiation  ne  pouvait 
être  considéré  comme  originairement  et  essen- 
tiellement nul;  qu'il  avait  été  fait,  il  est  vrai, 
sous  une  influence  prépondérante,  sans  qu'elle 
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fût  telle,  pourtant,  qu'elle  rendît  illusoire  le  con- 
sentement des  députés  des  cantons  qui  avaient 
signé  ceÇ  acte  et  celui  des  gouvernemens  qui 
l'avaient  accepté ,  puisque  cet  acte  avait  été  fait 
par  le  médiateur,  avec  connaissance  dea  intérêts 
de  la  Suisse ,  et  avait  eu  force  de  loi  pendant 
onze  années;  que  si  l'acte  de  médiation  n'avait 
point  été  nul ,  on  cherchait  en  vain  le  titre  sur 
lequel  se  fondaient  ceux  qui  réclamaient  les  in- 
stitutions aristocratiques  et  la  sujétion^  de  leurs 
compatriotes  ;  que ,  quoique  l'acte  de  médiation 
eût  été  aboli  par  la  déclaration  de  la  diète  du 
29  décembre,  il  l'avait  été  sans  effet  rétroactif 
et  illimité ,  puisqu'il  conservait  au  contraire  ex- 
pressément les  cantons  existans(i);  et  que,  de 
plu$,  les  puissances  étrangères  avaient  invité  ces 
mêmes  cantons  à  se  donner  une  constitution , 
^  et  avaient-  manifesté  depuis  leur  intention  de 
conserver  leur  intégrité  absolue.  » 

Les  plénipotentiaires  russes  ne  trouvaient  pas 
que  l'état  de  Bernois  pût  s'appuyer  ni  sur 
la  nullité  originaire  de  l'acte  de  médiation,  ni 
sur  son  abolition  absolue,  ni  sur  la  volonté  des 
puissances;  et,  d'un  autre  coté,  ils  pensaient 
que  Berne  et  les  cantons  réclamans  n'ayant  point 

,  (i)  Les  cantons  de  Vaud  et  d'^rgovie. 


LIVRE    UIEUVIÈME.  55 

pris  part  à  la  guerre,  il  ne  pouvait  être  ques- 
tion en  leur  faveur  Au  jus  postUminu  (i).  Néan- 
raoin»  ces  mêmes  plénipotentiaires ,  en  repous- 
sant les  réclamations  des  Bernois  sur  TArgovie, 
étaient  d'avis  qu'en  vue  de  détruire  les  prin- 
cipes de  fermentation  qui  se  perpétuaient  en 
ne  satisfaisant  qu'un  parti,  on  pouvait  proposer 
comme  moyen  de  conciliation,  la  réunion  de 
l'évéché  de  Bâle  au  canton  de  Berne,  et  même 
de  faire  de  la  cession  de  l'Argovie  bernoise ,  un 
objet  de  négociation. 

Par  rapport  à  V arbitrage  pur  et  simple^  ou  li' 
mité  d'après  les  principes  posés  par  les  puis- 
sances, les  plénipotentiaires  russes  ne  croyaient 
pas  qu'on  put  rien  se  promettre  d'avantageux  ni 
(te  l'un  ni  de  l'autre ,  attendu  que  l'irritation  des 
esprits  et  l'extrême  lésion  des  intérêts,  né 
permettaient  pas  d'espérer  qu'on  trouvât  parmi 
les  cantons  des  juges  impartiaux ,  ni  de  la  sou- 
mission dans  les  parties  qui  se  croiraient  lésées; 
qu'ainsi  la  mesure  qui  restait  à  adopter ,  était  : 
«  Que  les  puissances  énonceraient  leur  volonté 
sur  les  contestations  entre  les  cantons^  et  atta-- 
cheraient  à  V assentiment  de  ceux-^dy  la  recon- 
naissance  de  leur  indépendance  et  de  leur  neu- 


(i)  C'est  le  droit  qu'on  a  de  rentrer  dans  le  bien  qu'on  a 
l^erdu  par  la  guerre. 

Il* 
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tralité perpétuelle  ;  »  c'est-à-dire,  que  le  Congrès 
se  constituerait ,  eu  quelque  sorte ,  arbitre  forcé 
des  cantons. 

Sur  la  réclamation  de  la  légation  française, 
son  second  plénipotentiaire,  le  duc  de  Dalberg, 
fut  admis  dans  la  séance  du  comité  suisse  du 
3o  novembre:  A  cette  séance  parut  aussi  M.  de 
Zerleder ,  député  de  Berne.  Ce  canton  avait  plus 
souffert  qu'un  autre,  parce  qu'étant  plus  puis- 
sant et  plus  considéré,  il  avait  eu  des  titres  plus 
certains  à  la  haine  de  l'ancien  gouvernenient 
français  qui  s'était  plu  à  le  dépouiller,  à  l'hu- 
milier et  à  le  calomnier  :  la  tyrannie  française 
se  croyait  plus   pure  que   la  sage  aristocratie 
bernoise.    L'acte    de    médiation   avait   détaché 
de  Berne,  le  pays  de  Vaud  et  la  majeure  partie 
de  l'Argovie,  pour  les  ériger  en  cantons.  C'était 
toujours  le  système  de  réduire  et  de  partager, 
afin  de  dominer.  Berne  réclamait  la  restitution 
de  ses  anciennes  possessions  ou  des  indemnités. 
Cette  demande  était  appuyée  par  plusieurs  cabi- 
nets ,  comme  propre  à  doimer  plus  de  consis- 
tance à  la  nation  helvétique ,  et  à  maintenir  dans 
le  gouvernement,  l'esprit  des  maximes  d'état  qui 
l'avaient  fait  fleurir  si  long-tems. 

M.  de  Zerleder  dit  au  comité  :  <f  Que  le  can- 
ton de  Berne  formait  presque  autrefois  le  tiers 
de  la  Suisse  ;  qu'il  passait,  aux  yeux  de  l'étranger. 
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pour  un  pays  bien  gouverné,  heureux  et  pros- 
père; qu'en  effet,  il  n'y  existait  pas  d'impôts; 
que  la  justice  y  était  distribuée  avec  impartia- 
lité, et  que  l'humanité  souffrante  y  était  libéra- 
lement soulagée;  mais  que  l'invasion  française 
avait  détruit  cette  opinion  ;  que  plusieurs  can- 
tons, animés  d'une  injuste  jalousie,  avaient  aban- 
donné Berne  dans  le  moment  du  daoger;  qu'un 
gouvernement  établi  par  la  France,  avait  dissipé 
les  ressources,  fruit  de  longues  économies;  et 
que  depuis,  par  l'effet  de  l'acte  de  médiation 
dont  le  but  était  de  détruire  l'esprit  national, 
Berne  avait  été  partagé  en  trois  cantons; 

«Que,  lors  de  l'entrée  des  alliés«en  Suisse, 
on  s'était  flatté  du  rétablissement  de  l'ancienne 
constitution,  et  que  toutes  les  publications,  sur- 
tout la  proclamation  du  prince  de  Schwartzem- 
berg,  avaient  confirmé  cette  opinion  et  ces  es- 
pérances; mais  que,  depuis,  les  souverains  al- 
liés avaient  paru  changer  de  système,  et  qu'on 
avait  ratifié  la  séparation  des  deux  cantons  de 
Vaùd  et  d'Argovie;  ce  qui  avait  occasionné  au 
canton  de  Berne  une  perte  de.  120,000  âmes, 
pour  laquelle  on  lui  avait  promis  une  indem- 
nité; que  Berne  toutefois  ne  réclamait  pas  ces 
deux  pays  pour  les  faire  rentrer  dans  l'état  de 
sujets,  mais  pour  les  admettre  à  partager  ses 
propres  droits. 
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a  L'Argovie,  disait  M.  de  Zerleder,>est  un  ter- 
ritoire qui  nous  a  été  uni  près  d'un  siècle  de 
plus  que  le  pays  de  Vaud  :  il  existe  entre  nous 
toutes  sortes  de  rapports  et  de  similitudes;  et 
nous  y  avons  des  amis  plus  nombreux  qu'pn  ne 
le  croit.  » 

Au  reproche  que  Ton  faisait  à  Berne,  d'être 
trop  dévoué  à  la  France,  ce  député  répondait: 
«  Qu'il  était  vrai  que  son  canton  était  attaché 
à  cette  maison  royale  qui  lui  avait  témoigné  tant 
de  bienveillance,  dont  les  malheurs  avaient  été 
contemporains  des  siens  et  la  source  de  ceux 
qu'avait  éprouvés  sa  patrie  ;  mais  que  la  France 
conquérante,  celle  qui  voudrait  asservir  les  au- 
tres nations;  cette  France  qui  ne  peut  pas  reve- 
nir, ne  trouverait  à  Berne  que  le  souvenir  des 
outrages  éprouvés,  du  pillage  de  ses  trésors,  des 
contributions  excessives  imposées,  et  de  l'anéan- 
tissement  de   son    bonheur.    Autrefois    même, 
ajoutait  le  député,  Berne  a-t-elle  donc  été   ou- 
tre-mesure dans  les  intérêts  de  la  France  ?  S'est- 
elle  jamais  laissée  aller  à  agir  contre  la  maison 
d'Autriche,  ou  à  convoiter  ses  possessions?  N'a- 
t-elle  pas  confié  ses  économies  k  la  loyauté  de 
la  nation  anglaise?  Lorsque  la  souveraineté  de 
Neuchâtel  fut  réclamée  par  une  maison   £ran- 
çaise  et  la  dynastie  qui  vient  d'y  rentrer  glo- 
rieusement, n'employa- 1- elle  pas  son  influence 
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entière  pour  Tauguste  maison  de  Brandebourg  ?  » 
Le  député  de  Berne  concluait  en  déclarant  a  que 
les  prétentions  territoriales  de  Berne  se  rédui- 
saient à  l'Argovie  bernoise^  et  à  des  restitutions 
pécuniaires  à  l'égard  du  pays  de  Yaùd ,  etc.  »  Ce 
discours  prononcé  avec  gravité  par  un  homme 
estimable,  produisit,  dans  le  moment,  un  ef- 
fet remarquable;  et  le  résultat  en  eût  été  plus 
confornfie  sans  doute  aux  désirs  de  Berne ,  si  les 
engagemens  généraux  pris  avec  les  19  cantons 
compris  dans  lacté,  de  médiation,  n'eussent 
rendu  très-difficile  l'abolition  de  cet  acte. 

M.  de  Zerleder  présenta  un  autre  mémoire  dont 
les  conclusions  étaient  :  «  Que  si  l'état  territorial 
actuel  des  19  cantons  était  confirmé,  il  fut  ajouté 
dans  la  déclaration  à  ce  sujet  :  Que  c  était  sans 
préjudice  du  droit  des  cantons  ^  défaire  les  chan- 
gemetis  territoriaux  qu'ils  jugeraient  leur  être 
aifantageux,  et  qui  auraient  lieu  du  consentement 
des  parties^»  Cette  demande  ne  fut  point  agréée. 
Le  député  du  canton  de  Vaud,  Laharpe,  et 
celui  d'Argovie,  Rengger,  ayant  été  introduits 
dans  le  comité  suisse ,  combattirent  les  réclama- 
tions de  Berne.  Tout  en  avouant  les  torts  de 
la  révolution ,  et  même  les  \ices  de   l'acte  de 
médiation,  ils   dirent    que  les  maux,  qui  en 
étaient  découlés,  étaient  irréparables;  que  les 
idées  modernes  avaient  circulé  jusque  dans  les 
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hameaux  de  la  Suisse;  que  ceux  qui  étaienf;  de- 
venus libres,  et  formant  des  cantons,  ne  con- 
sentiraient jamais  à  rentrer  sous  la  loi  d'autres 
cantons;  enfin^  que  le  systèibe  unitaire  ou  de 
concentration  de  gouvernement,  ne  ççmym^kx 
point  aux  Suisses,  qui  aimaient  à  suivre  l'admi* 
nisjtratîon ,  et  à  se  rapfkrocbêr  d'elle. 

Iiord  Stewarl  ayant  manifesté  son  extrême 
surprise  de  ce  que  Rengger  se  permettait  de 
dire  au  comité  que  son  canton  ne  se  souœeltraîl 
que  par  force,  à  toute  décisicn  qui  pdrtt^ait  al* 
teinte  à  son  intégrité  territoriale;  ce  député 
sfexcusa  en  se  rejetant  sur  les  disposttkins  du 
peuple  de  ce  canton,  et  sur  la  forme  populaire  de 
sa  constitution',  d'après  lesquelles,  suivant  lui, 
le  gouvernement  seul  ne  serait  pas  en  éCat  de 
mettre  à  exécution  une  pareille  décision:^  Mais 
ce  penchant  à  la  résistance ,  qui  tetiait  à  l'esprit 
révolutionnaire ,  et  dont  les  brouillons  savent 
tant,  se  prévaloir  pour  intialûdcr,  n'était  nAilkv 
m^nt  dangereux^  si  on  sdnge  à.  la  laibletee  des 
mioyens  de  l'Argovie  ;  et  si  ce.  canton  ne  fut  pas 
rendu  à  celui  de  Bernent  ce  &it  par  d'autres  mo* 
tifs  que.  ceutu  qu'inspiraient  ses  dispositions  à  la 

résistance.  ... 

Ms  communes  du  Val-die^Moutifers  X  i>)  û^ent 
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(i)  Grande  vallée  de  Icvêché  de  Bâle,  dont  la  population 
est  de  6000  âmes. 
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présenter  au  comité  suisse,  un  méraoire  dans  le- 
quel elles  disaient  qu'ayant  été  incorporées  à  la 
France  en  1798,  et  en  ayant  été  séparées  par 
le  traité  de  Paris^  elles  demandaient  à  être  réu'- 
nies  à  la  ville  et  à  la  république  de  Berne. 

Il  y  eut  d'autres  réclamations  adressées  au  co^ 
mité.  Ain^  le  canton  de  Zug  soUicâtait  la  restitua» 
tien  de  plusieurs  de  ses  anciens  bailliages  donnés 
au  canton  d'Argovi&  Il  se  fondait  sur  la  nullité 
de  l'acte  de  médiation,  sur  ce  que  le  peuple  qu'il 
réclamait  avait  des  besoins  mutuels,  les  mêmes 
mœurs ,  la  même  religion  que  lui ,  et  principa* 
lement  sûr  ce  que  sa  population  ayant  été  ré- 
duite à  1 3,000  âmes  par  l'enlèvement  de  divers 
territoires,  elle  ne  pouvait  plus  suffire  aux  de* 
voirs  et  aux  cbàrges  qui  lui  étaient  imposés. 

Lorsqu'à  la  fin  de  décembre  181 3,  les  troupes 
autiriehiennes  occupèrent  Genève  «  il  avait  été 
eupint  à  ses  magistrats  d'envoyer  des  députés 
à  Baie.  Là,  les  monarques  ^  alliés  leur  avaient 
déclaré  que  leur  ville  était  destinée  à  entrer, 
comme  canton ,  dans  le  nouveau  système  helvé* 
tique;  alinonce  qui  avait  beaucoup  plu  aux  Gène-* 
vois ,  passionnés  pour  une  liberté  à  laquelle  le 
joug  de  la  France  avait  donné  un  plus  grand  prix. 
L'article  IV  du  traité  de  Paris  du  3o  mai  por*- 
tait  :  (c  Que,  pour  assurer  les  communications  de 
«  la  ville  de  Genève  avec  l'autre  partie  du  terri- 
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<c  toire  de  la  Suisse  située  sur  le  lac ,  la  France 

• 

«  consentait  à  ce  que  l'usage  de  la  route  deVersoy 
(€  fût  commup  aux  deux  pays.  »  En  conséquence, 
le  plénipotentiaire  français,  dans  la  séance  du 
lo  décembre,  avait  remis,  au  nom  du  roi,  une 
partie  du  pays,  de  Gex,  afin  que  Genève  pût 
avoir  une  liaison  immédiate  avec  le  territoire  de 
la  confédération;  mais  la  France  demandait, 
I®  qu'en  retour  on  lui  cédât  la  vallée  de  Dape, 
contenant  35o  âmes,  et  appartenant  au  pays 
de  Vaud,  qui  recevrait  en  échange  Celigny,  en- 
clave de  4oo  âmes; 

2^  Que  le  canton  de  Berne  rentrât  dans  la 
portion  de  l'Argovie  qu'il  possédait  autrefois. 
Mais,  dans  la  séance  du  i3  décembre,  le  plénipo- 
tentiaire français  retira  la  proposition  d'échange, 
d'après  le  motif  «  que  la  France  et  l'Autriche 
avaient  cru  à  la  possibilité  de  rétablir  en  Suisse 
un  ordre  de  choses  plus  rapproché  de  l'ancien, 
et  de  pouvoir  réparer,  en  faveur  de  quelques 
cantons,  les  torts  de  la  révolution,  et  particu- 
lièrement de  celui  de  Berne,  plus  maltraité  qu'au- 
cun autre;  «  que  cependant  despbstacles  s'y  op- 
posaient; et  qu'un  plus  mùr  examen  de  ce  qui, 
dans  la  situation  présente  des  esprits  était  utile 
à  la  Suisse,  prouvait  que  la  première  condition 
pour  ramener  le  repos  dans  l'intérieur  de  ce  pays 
était  l'intégrité  des  19  cantons  établis  par  l'acte 


de  médiation  ;  que  cette  opinion  étant  devenue 
celle  de  toutes  les  puissances ,  la  France  y  ac- 
quiesçait d'autant  plus  que  le  canton  de  TArgo- 
vie  avait  fait  déclarer  depuis,  que  la  force  seule 
pourrait  le  faire  consentir  à  des  cessions,  et 
qu'ainsi  la  France  n'avait  donc  plus  aucun  in* 
térét  à  faire  le  sacrifice  qui  résultait  pour  elle 
de  réchange  projeté ,  lequel ,  d'après  les  infor- 
mations reçues,  était  contraire  à  l'opinion  pu- 
blique en  France,  et  par  cela  même  aux  vérita- 
bles intérêts  du  roi.  » 

Le  plénîpotentiaii*e  anglais,  dans  des  observa- 
tions sur  la  déclaration  française,  insistait  pour 
qu'on  consommât  un  échange  utile  au  système 
helvétique,  en  donnant  à  Genève,  une  commu- 
nication directe  avec  ses  co-états ,  et  lui  assurant 
une  frontière  militaire  ;  mais  la  France  ne  crut 
pas  devoir  revenir  sur  sa  première  résolution. 

Les  députés  de  Genève,  MM.  Pictet  et  d'Iver- 
nois,  présentèrent,  le  17  décembre,  un  mé- 
moire dans  lequel  ils  témoignaient  leurs  regrets 
de  ce  que  les  propositions  Tl'échange  faites  par 
le  .plénipotentiaire  français,  et  qui  leur  parais- 
saient acceptables,  avaient  été  retirées.  Ils  se 
flattaient  que  les  augmentations  de  territoire 
qu'on  leur  accorderait,  placeraient  leur  canton 
parmi  ceux  de  moyenne  étendue,  et  opéreraient 
ledésenclavement  complet  d'un  petit  domaine  de 
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leur  république  exposé  ausi  vexation»  dès  aii*^ 
torité»  adminUtratives  de  leu^  principal  vcnsîn. 
Ainsi,  tatidis  que  les  autres  cantons  se  bornaient 
à  être  indeikinisés  de  leurs  pertes ,  Genève  qui 
n'ayaît  assurément  rendu  aucun  service  à  bi 
cause  des  souveraiils»  Genève,  seule  entre  tous 
les  cantons,  et  si  récemment  rendue  à  la  liberté 
sollicitait  déjà  Un  slccroi^semenl  territorial.  Ses 
députée  réclamaient  aussi  avec  chaleur,  contre 
l'article- m  du  traité  du  3o  mai  i8i4t  qui  ^^*' 
servait  aux  puissances,  a  la  faculté  entière  dé 
(c  fortifier  tel  point  d^  leurs  états  qu'elles  juge- 
nt vaient  donven^le.  pour  leur  sûreté;  j»  tandis 
que  le  traité  de  Saint-Julien,  du  1 1  juillet  i6o3, 
entre  le  duc  de  Savoie^  et  la  république  dé  Ge^* 
nève ,  statuait  (art^XIX),  «que  le  premier  s'ih* 
«  terdisait  la  faculté  d'élever  des  fortifications  et 
<f  de  tedir  gfirnison  k  quatre  lieues  de  la  ville  de 
ff  Genève;»  qne,  d'après  le  droit  des  gens,  la 
condition  de  la  ville  de  Genève  ne    pouvait 
empirer  par  le  fait  de  la  cession,  à  la  France, 
d'une   partie  de   la   Savoie;  que  la  puissance 
qui  acquiert  ne  peut  entrei"  que  dans  les  droits 
de  la  puissance   qui  cède.  Lés  députés  gène* 
vois  menaçaient  même  d'une  protestation  contre 
l'application   abusive  qu'on    pourrait  faire   au 
préjudice  de  Genève  et  de  la  Suisse,  du  traité 
de  Paris. 
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La  réclamation  de  Genève  n'était  pas  fondée. 
Cette  ville  ayant  perdu,  en  1794»  par  sa  réu- 
nion volontaire  à  la  France,  son  existence 
comme  état,  n'était  plus  en  droit  de  faire  .valoir 
les  traités  antérieurs  à  cette  réunion.  Il  fallait 
qu'elle  se  créât  de  nouveaux  titres  politiques. 
C'est  le  cas  de  distinguer  l'état  qui  périt  par  la 
violence  ou  par  la  conquête  injuste,  de  celui 
qui  s^éteint  par  une  réunion  sollicitée.  Ainsi 
l'ancienne  république  de  Genève  et  le  nouveau 
canton  de  ce  nom  n'étaient  pas  essentiellement 
identiques  ;  et  celui-ci  ne  pouvait  pas ,  à  la  ri- 
gueur ,  réclamer  l'exécution  des  traités  anté- 
rieurs ,  conclus  par  la  république  de  Genève  avec 
la  France ,  la  Savoie  et  d'autres  états.  Le  canton 
de  Genève  devait  les  renouveler  ou  en  conclure 
d'autres.  Les  Genevois  disaient  que  leur  réu- 
nion n'avait  pas  été  volontaire;  mais  dans  les 
actes  nationaux ,  on  ne  connaît  que  la  majorité 
ou  l'intentioa  apparente.  D'ailleurs  qui  ignore 
l'esprit  de  démocratie  turbulente  qui  agita  long- 
tems  Genève  ? 

Le  désir  du  comité  des  huit  puissances  pour 
un  accroissement  de  territoire  en  'faveur  de 
Genève  ayant  été  communiqué  au  roi  de  Sar- 
daigne ,  ce  monarque  consentit ,  par  une  décla- 
ration du   1^  mars,  à  céder  à  ce  canton,  un 
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territoire  de  douze  raille  âmes  environ ,  sous 
les  conditions  suivantes  : 

Que  les  provinces    de  Chablais  et   de  Fau-  ^ 
cigny ,  ainsi  que  tout  le  territoire  situé  au  nord 
d'Ugine,  appartenant  à  la  cour  de  Turin,  se- 
raient compris  dans  la  neutralité  helvétique  ga- 
rantie par  toutes  les  puissances;  c'est-à-dire, 
que  toutes  les  fois  que  les  puissances  voisines 
de  la  Suisse  se  trouveraient  en  état  d'hostilités 
commencées  ou  imminentes,  les  troupes  du  roi 
de  Sardaigne,  qui  se  trouveraient  dans  ces  pro- 
vinces, pourraient  se  retirer,  et  prendre,  si  be- 
spin  était ,  la  route  du  Valais  ;  et  que  les  troupes 
armées  d'aucune  puissance  ne  pourraient  ni  se* 
journer,  ni  passer  dans  les  provinces  ci-dessus, 
à  l'exception  de  celles  de  la  Confédération  hel- 
vétique. 

La  deuxième  condition  était,  qu'il  serait  ac- 
cordé une  franchise  de  tous  droits  de  transit 
pot^r  toutes  les  marchandises,  comestibles,  etc., 
qui,  venant  des  états  du  roi  de  Sardaigne  et  du 
port  de  Gènes ,  suivraient  la  route  du  Simplon 
pour  entrer  sur  le  Valais  et  dans  le  territoire  de 
Genève.    » 

La  coijir  de  Turin  demandait  aussi  que  les^e/s 
impériaux ,  qui  avaient  été  incorporés  à  la  répu- 
blique ligurienne  ,  fussent  réunis  à  ses  états ,  et 
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que  lés  souverains  alliés  s'employassent  pour  en- 
gager ïa  France  à  lui  rendre  au  moins  une  partie 
du  territoire  qu'elle  occupait  en  Savoie.  La  plu- 
part de  ces  points  importans  furent  accordés 
au  roi  de  Sardaigne  qui  céda  à  Genève,  la  partie 
de  la  Savoie  située  entre  la  rivière  d'Arve  et  le 
Rhône,  outre  celle  comprise  entre  la  grande 
route  du  Sîmplon,  le  lac  de  Genève  et  le  terri- 
toire de  cette  ville  ;  ce  qui  ajoutait  au  canton  de 
Genève  une  population  de  douze  mille  âmes,  et 
rélevait  au  rang  des  cantons  de  seconde  classe. 
Par  Tefifet  de  ces  différentes  mesures,  la  ville  de 
Genève  se  trouva  annexée  à  une  confédération 
honorée,  et  capable  de  tempérer  la  fougue  de 
tête  de  ses  concitoyens  et  leur  goût  pour  les 
abstractions. 

Le  plénipotentiaire  espagnol,  Labrador,  avait 
demandé  qu'on  mît  en  réserve  les  fiefs  impé- 
riaux pour  les  faire  entrer  dans  les  indemnités 
dues  à  rinfaht  de  Parme  ou  autres  princes; 
mais  on  n'avait  point  tenu  compte  de  cette 
demande. 

Le  Valais ,  ancien  allié  dé  la  confédération 
suisse,  ainsi  que  le  pays  de  Neuchâtel,  cédé 
par  la  Prusse  à  la  France,  en  1806,  et  remis  en- 
suUe  au  maréchal  Berthier  (1),  furent  aussi  éri- 

(1)  Le  roi  de  Prusse,   en   rentrant,  en  i8i/|,  dans  la 

-  5. 
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gés  en  cantons.  Ces  trois  nouveaux  états  ren- 
daient l'union  helvétique  plus  solide.  Genève 
couvre  la  Suisse  du  côté  de  la  France,  et  pré- 
.  sente  comme  une  espèce  de  tète  de  pont^  tan- 
dis que  la  possession  de  Porentruy  et  de  révéché 
de  Baie  par  le  canton  dç  Berne ,  ajoute  beau- 
coup à  la  force  de  résistance  de  la  confédération. 
La  Valteline ,  à  cause  de  l'importance  de  ses 
passages  qui  établissent  une  communication  en- 
tre l'Allemagne  et  l'Italie ,  avait  toujours  été  am- 
bitionnée par  les  souverains  du  Milanais ,  et  avait 
été,  au  commencement  du  XVir  siècle,  l'objet 
d'une  vive  querelle  qui  dégénéra  en  guerre  ou- 
verte  entre  la  France  et  l'Espagne.  Le  directoire 
français,  occupé  du  projet  de  pénétrer  à  volonté 
dans  l'Allemagne  méridionale,  avait  détaché  des 
ligues  grises  la  Valteline  et  les  comtés  de  Chia- 
venna  et  de  Bormio,  et  les  avait  incorporés  à  la 
république  cisalpine  qui  était  entièrement  à  sa 
disposition.  L'empereur  d'Autriche,  redevenu 
maître  du  Milanais,  ne  songea  point  d'abord  à 
conserver  ces  pays.  Le  baron  de  Vessenberg  avait 
même  remis,  le  lo  décembre,  une  note  par  la- 

possession  de  Neuchàtel,  avait  accordé  en  dédommage- 
ment au  maréchal  Berthier  une  pension  viagère  dé  33,ooo 
francs,  écus  de  I^russe ,  dont  la  moitié  était  réversible  à  son 
épou^. 
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quelle  sa  cour  consentait  à  la  restitution  de  la 
Valtelîne  et  des  comtés  de  Chiavenna  et  de  Bor- 
mio,  et  à  leur  agrégation  à  la  confédération 
helvétique ,  sous  la  condition  «  Que  les  habitans 
«  jouiraient  de  la  même  liberté  et  indépendance 
«  que  ceux  des  19  cantons.  »  Cette  déclaration, 
qui  avait  été  acceptée  par  le  comité  de  Suisse, 
ayant  été  connue ,  les  députés  de  la  Valtelîne  té- 
moignèrent «  Que  le  vœu  de  leurs  commettans 
«  était  d'être  réunis  à  la  Lombardie  autri- 
«  chienne.  »  La  cour  de  Vienne,  flattée  de 
ces  sentimens ,  et  réfléchissant  sur  l'importance 
de  la  Valteline,  n'hésita  point  à  revenir  sur  la  dé- 
claration de  son  plénipotentiaire.  Lord  Stewart 
prenant  la  parole  dans  la  séance  du  1 3  mars,  pour 
le  baron  de  Vessenberg  absent  par  indisposition, 
proposa  d'ajouter  au  projet  de  déclaration  con- 
cernant la  Suisse,  «  Que  les  vallées  de  la  Valte- 
«  line,  de  Bormio  et  de  Chiavenna  resteraient 
ff  réunies  au  duché  de  Milan  ;  et  que  S.  M.  L  et  R. 
«  Apostolique  céderait  aux  cantons  des  Grisons 
«  la  seigneurie  de  Razuns ,  etc.  » 

Les  plénipotentiaires  de  Russie ,  de  Prusse  et 
d'Angleterre  accédèrent  à  cette  proposition  ;  mais 
celui  de  France  dit ,  «  Que  le  prince  de  Metter- 
nich  étant  convenu  avec  le  prince  de  Talley- 
rand,  que  la  possession  de  la  Valteline  serait 
discutée  simultanément  avec  les  arrangement 
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relatifs  à  l'Italie  et  aux  prétentions  du  roi  d'É- 
trurie  et  de  l'archid  uchesse  Marie-Louise ,  il  ne 
croyait  pas  que  la  proposition,  présente  pût  être 
décidée  dans  le  comité  suisse  ;  j>,  et  il  deman- 
dait que  la  décision  du  sort  de  la  Yalteline  fût 
renvoyée  à  une  autre  époque.  On  $ent  qu'il  en- 
trait dans  le  système  français,  de  ne  point  faire 
de  concession  à  l'Autriche  en  Italie,  avant  qu il 
eût  été  statué  sur  les  réclamations  du  roi  des 
Deux-Siciles  et  de  la  maison  de  Parme. 

Dans  la  séance  du  18  mars  du  comité  des 
cinq  puissances  ^  le  prince  de  Metternich  proposa 
au  prince  de  Talleyrand  de  lui  donner  une  décla- 
ration portant  :  «  Que  LL.  MM.  l'empereur  de 
«  toutes  les  Russies,  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
«  et  le  roi  de  Prusse  étaient  convenus  avec  S.  M. 
«  l'empereur  d'Autriche ,  que  Içs  vallées  de  la 
«  Valteline,  de  Chiavenna  et  de  Bormio.qui, 
«  jusqu'à  présent,  avaient  fait  partie  du  royaume 
«  d'Italie,  sous  la  dénomination  de  département 
(c  de  VAdda ,  seraient  réunies  aux  ét^ts  de  S.  M* 
(c  Apostolique  en  Italie  ;  que  cependant ,  comme 
a  ces  territoires  avaient  été  placés  dans  les  négo- 
«  ciations  particulières  entre. la  cour.de  Vienne 
«  et  celle  des  Tuileries,  parmi  les  objeitis  qqi 
c<  pourraient  servir  d'échange  ou  de  compensa* 
(c  tipn  dans  les  arrangemens  d'Italie ,  et  nommé- 
i<  ment  dans  ceux  concernant  rétablissement  fu- 
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«  tur  de  s.  M.  l'infante  Marie-Louise  d'Espagne 
«  et  de  son  fils,  le  premier  plénipotentiaire  d'An- 
«  triche  était  autorisé  à  donner  à  ce  sujet,  la  dé- 
fi claration  la  plus  précise  que  la  réunion  défini- 
fftfye.desdils  territoires  qui,  dans  ce  moment, 
9  était  devenue  une  mesure  de  nécessité  près- 
«  crite  par  les  circonstances  les  plus  impérieuses, 
«  ne  dérogerait  en  rien  aux  arrangemens  prévus, 
«  et  qu'ils  n'en  serment  pas  moins  mis  en  ligne 
tf  de  compte j  dans  répaluadon  des  objets  qui  de^ 
«  iraient  servir  de  compensation  pour  rétablisse- 
«  ment  réclamé  par  V infante  Marie  -  Louise.  » 
Cette  déclaration  ayant  été  acceptée  par  le  prince 
de  Talleyrand,  la  réunion  de  la  Valteline,  de 
Clûavenn^  et  dé  Bormio  au  duché  de  Milan, 
fut  adoptée.  L'Autriche  fit  ainsi,  à  peu  de 
frais,  uiie  acquisition  importante  qui  n'était  pas 
entrée  dans  ses  premiers  calculs. 

Pditni  les  réclamations  adressées  au  comité  de 
Suisse^  Une, dés  plus,  dignes  d'être  a,ccueillies , 
était  celle  de.  beaucoup  de  familles  du  pays  des 
GrisMWfi,  jetée;»  dans  la  misère  par  l'enlèvement 
de  toutes  .teurs  prppriétés,  héritage  de,  leurs 
aietix.  &î  l'on  réfléchit  à  la  valeur  des  propriétés 
rur(d«s^dans.vin  pày is ..  pauvre  ^  isolé  ^  et  où  il  n'y 
a  ,pQÎnt  die.  con^nerce ,  on  nç  pouvait  que  pren- 
dre un  vif  intérêt  à  la  spoliation,  de  ces  familles, 
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dont  plusieurs,  telles  q\ie  les  Salis,  jouissaient  de 
beaucoup  de  considération. 

Lorsqu'en  1797,  l'armée  française  pénétra  en 
Lombardie ,  les  habitans  de  la  Valteline,  de  Chia- 
venna  et  de  Borraio ,  poussés  par  Tesprit  d'in- 
surrection, s'étaient  détachés  d'eux-mêmes  de  la 
domination  des  trois  ligues  grises,  à  laquelle  ils 
avaient  été  soumis  pendant  près  de  trois  siècles; 
et  ces  vallées  avaient  été  incorporées  par  le  di- 
rectoire exécutif  de  France  à  la  république  cisal- 
pine. Le  général  Bonaparte  avait  établi,  dans  ces 
pays,   un  comité    composé  de  cinq  personnes 
pour   les  gouverner;  et    ce  comité  digne  d'un 
instituteur  peu  ami  de  la  justice,  avait  ordon- 
né la  confiscation  immédiate  de  toutes  les  pro- 
priétés individuelles  des  Grisons  qui  se  trouvaient 
enclavées  dans  le  territoire  de  la  Valteline ,  de 
Chiavenna  et  de  Bormio ,  sous  prétexte  que  ces  , 
vallées  avaient  des  répétitions  considérables  à 
faire  valoir  contre  l'état  des  Grisons^  leur  an- 
cien maître.  Cet  acte  d'autorité,  quoique  émané 
d'un  pouvoir  sans  légitimité,  avait  néanmoins 
été  exécuté  avec  une  extrême  rigueur.  Les  biens 
des  particuliers  grisons,  situés  dans  les  terri- 
toires  des  trois  vallées,  biens  d'une  valeur  de 
sept  à  huit  millions  de  francs ,  avaient  été  vendus, 
et  les  fonds  provenant  de  la  vente  avaient  été 
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versés  dans  les  caisses  de  la  république  cisalpine. 

Les  articles  IX  et  X  du  traité  de  Lunévilie  pro- 
nonçaient la  levée  des  séquestres  posés  pendant 
la  guerre  sur  les  biens  des  particuliers;  et  cette 
disposition  était  appliquée  expressément  aux  ré- 
publiques helvétique  et  cisalpine;  ce  qui  don- 
nait un  titre  de  plus  aux  propriétaires  grisons 
pour  demander  l'annulation  de  la  confiscation 
qui  les  avait  frappés.  Mais,  malgré  des  démarcbes 
réitérées ,  dix-sept  années  s'étaient  déjà  écoulées, 
sans  qu'on  eût  pu  obtenir  aucun  redressement 
de  la  part  du  gouvernement  français.  La  tenue 
du  Congrès  de  Vienne  parut  propre  à  faire  re- 
dresser cette  longue  et  cruelle  injustice;  et  le 
pays  des  Grisons  députa  à  Vienne  MM.  de  Salis- 
Sils  et  Daniel  de  Salis  pour  réclamer  la  restitution 
des  biens,  ou  de  justes  indemnités.  La  cour  de 
Vienne ,  ayant  acquis  la  Valteline ,  Chiavenna  et 
Bormio ,  offrit  d'elle-même,  en  réunissant  ces  trois 
vallées  au  Milanais,  d'indemniser  les  familles 
grisonnes.  Cette  proposition,  qui  honorait  la  jus- 
tice de  l'empereur  d'Autriche,  fut  reçue  avec 
une  satisfaction  générale. 

Après  la  lecture  du  rapport  sur  les  affaires  de 
la  Suisse ,  le  comité  des  huit  puissances  donna , 
le  ao  mars  i8i5,  une  déclaration,  d'après  la- 
quelle (art.  II)  l'intégrité  des  dix-neuf  cantons , 
tels  qu  ils  existaient  lors  de  la  convention  du 
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îio  iseptembre   ï8i3,  était  reconnae  pour  base 

du  système  helvétique. 

,    ItQ  Valais  (art.  II),  le  territoire  de  Genève  et 

la  principauté,  de. Neuchâtely  étaient  réunis  à  la 

Suisse^  et  devaient  forhfier  trois  nouveaux  can- 

toni» 

Par  les  articles  III  .et  IV,  l'évêché  de  Bâie  et 
la  ville  et  .territoire  de  Bienne,  devaient  faire  à 
l'avenir  partie  du.  canton  de  Berne,  à  l'excep- 
tion d'une  petite,  portion  réunie  à  Bàle,  et  sans 
aucune  différence  pour  les .  droits  civils  et  poli- 
tiques,.avec  Tes  habitans  de  ces  deux  cantons. 

Les  cantons  d'Argovie  ,  de  Vaud ,  du  ^  Tésin 
et  de  Saint*«Gall  devaient  (  arti  VI  )  payer  aux 
cantons  de  Schwitz,  Uûdertvald,  Uri,  Claris, 
Zug  et  Appenzel,  un  fond&  dé  5ob>ooo  livres 
4e  Suisse  qui  serait  appliqué  à  l'instruction  pu- 
blique >et  aUx  frais  id'admlniàtration  générale. 
, ,  la'artide  VII  .portait  que  les  cantons /de  Berne 
et  d(e.  Zurich  conserveraient  là.  propriété.dH  capi^ 
t^l  plâoé  par  etix,  en  Atigleteire,  tel  qu!iL  exis- 
tait en  i8o3  (i),  à  l'époque  de  la  dissolution  du 
gouvernement  helvétique,  et  jouiiâienl:,  4 dater 
4u  i^''  jaqviet  iijSi^,.  des. intérêts  à  échoir;  itjue 
le.  surplus  de  là  dette  helvétique  réitérait  à  la 
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"(ï)  Ces  fbftds  ^'^leVâient  à  ^«OjDoô  livres  sterling  pour 
Bbrnc,  ^t  pour  Zurich  à;5o,ooo  liv.  st.      ^ 
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charge  des  autre&  cantons ,  à  rexceptioii  de  ceux 
de  Berne  et  de  Zurich. 

L'article  YIII  statuait  qu'il,  serait  payé  une  in- 
demnité aux  prbpH^iresde  lods;  et  peur  évi-* 
ter  tout  différent  à  ce  sujet,  entre  Berne  et  le 
eanton  de  Yaud,  une  somme. de  3op,ooo  livres 
de  Suisse  devait  -.  être  payée  par  .  le  second , 
pour  être  repartie  entre  les  Bernois,  proprié- 
taires de  lôds,  et^. 

La  diète  de  Zurich  ayant  reçu,  le  3  avril,  la 
précédente  déclaration,  se  hâta  de  l'envoyer 
aux  différens  cantons;  et  chacun  de  ceux-ci 
ayant  fait  parvenir  successivement  sa  décision , 
la  diète  arrêta,  dans  la  séance  du  27  mai,  «  Que 
la  déclaration  du  Congrès  de  Vienne  du  ao  mars 
181 5  était  acceptée  par  la  confédération  helvéti- 
que, qui  promettait  que  les  stipulations  qu'elle 
renfermait,  seraient  fidèlement  observées.  »  La 
diète  professait  une  gratitude  éternelle  pour  les 
hautes  puissances  qui,  par  cette  déclaration, 
rendaient  à  la  Suisse  d'anciennes  et  importantes 
frontières,-  réunissaient  trois  nouveaux  cantons 
à  la  confédération,  et  lui  garantissaient  une  neu^ 
tralité  permanente.  Il  faut ,  en  effet,  reconnaître 
que  le  Congrès  n'eut  d'autre  vue  que  de  pacifier 
la  Suisse  au-dedans,  et  de  la  protéger  au-dehors. 
Quelques  politiques  ont  regretté  que  le  Congrès 
n'eût  pas  affilié  la  confédération  suisse  à  celle  de 
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l'Alleniagne;  mais  la  réunion  de  ces  deux  asso- 
ciations eût  singulièrement  compliqué  le  système 
de  l'une  et  de  l'autre.  Indépendamment  de  ce 
motif,  le  caractère  extérieur  de  la  confédération 
helvétique  est  une  neutralité  perpétuelle ,  la« 
quelle  est  incompatible  avec  la  position  des  états 
confédérés  allemands,  plus  susceptibles  d'être 
jetés  dans  des  guerres  étrangères.  Les  cantons, 
par  leur  neutralité,  si  elle  est  maintenue,  ser- 
vent autant  l'Allemagne,  que  s'ils  fussent  entrés 
dans  la  confédération  germanique. 
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<  I 

vJn  sait  comment  l'aocienne  Rome,  favorisée 
par  des  circonstances  uniques,  et  surtout  par  le 
défaut  de  concert  entre  les  états  qui  l'entou* 
raient ,  parvint  à  les  soumettre  successivement  ; 
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mais  on  sait  non  moins  que  les  différens  peu- 
ples d'Italie  ne  se  soumirent  qu'avec  douleur 
aux  lois  d'une  maîtresse  détestée  par  son  or- 
gueil, et  que  l'amalganie  des  vainqueurs  et  des 
vaincus  ne  fut  ni  l'œuvre  de  la  sympathie  ni  l'effet 
de  la  confiance.  A  la  chute  de  l'empire  romain , 
lorsque  les  chaînes  forgées  par  la  violence ,  et 
limées  par  le  temps  ,  tombèrent ,  l'Italie  ne  tarda 
pas  à  se  décomposer  en  un  grand  nombre  d'é- 
tats qui ,  au  gré  des  chefs  ou  des  factions ,  adop- 
tèrent toutes  les  formes  de  gouvernement,  de- 
puis le  despotisme  jusqu'à  la  démocratie  la  plus 
turbulente.  Entre  ces  divers  états  s'élevèrent, 
dans  le  moyen  âge,  des  guerres  acharnées  qui 
ne  furent  suspendues  que  par  les  divisions  entre 
les  familles  patriciennes ,  ou  entre  celles-ci  et  le 
peuple  ;.  msds  jamais  on  ne  vit  de  disposition  à 
une  réunion  de  tous  les  peuples  d'Italie  en  une 
puissance  unique.  Qui  ignore  les  jalousies  exis- 
tantes encore  de  nos  jours  entre  Naples  et  Rome, 
entre  les  Vénitiens  des  Lagunes  et  ceux  dé 
Terre-Ferme ,  entre  Gênes  et  Turin  ?  Toutes  ces 
fractions  de  l'Italie,  alors  même  qu'elles  sont  en 
paix,  par  la  faiblesse  des  gouvernemens ,  ou  par 
la  vertu  des  princes,  se  déchirent  par  des  sar- 
casmes mépHsans  ;  et  pour  donner  à  leurs  ja- 
lousies un'fcaractère  violent ,  il  n'y  manque  que 
la  liberté  et  la  puissaince.  Indépendamment  de 
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ces  oppositions  morales ,  il  en  est  d'intérêt.  La 
configuration  allongée  de  la  Péninsule  nuirait  à 
la  centralité  du  gouvernement  italien.  Dans 
quelle  ville  placerait-on  la  capitale?  Rome  se 
prévaudrait  de  ses  souvenirs ,  Naples  de  son  site 
délicieux,  Florence  de  sa  centralité;  Milan  se 
mettrait  aussi  sur  les  rangs.  Tontes  ces  villes  et 
d'autres  encore  aspireraient  à  être  le  siège  de  la 
monarchie  italienne. 

Dans  la  division  présente,  l'Italie  est  coupée 
en  deux  par  l'^^a^  de  V Église^  dont  la  conser- 
vation  a   paru  nécessaire  à  l'indépendance  du 
chef  de  la  religion.  Ce  motif  suffirait  pour  em* 
pécher  la  réunion  des  pays  d'Italie  possédés  par 
les  maisons  d'Autriche  et  de  Bourbon;  réunion 
qui,  en  supposant  même  l'abolition  de  la  souve- 
raineté temporelle  du  pape,  ne  pourrait  s'effec- 
tuer qu'en  donnant  à  l'une  de  ces  deux  maisons 
la  part  de  l'autre,  ou  en  les  expulsant  toutes 
les  deux  de  l'Italie;  double  événement  impos- 
sible d'après  l'organisation  présente  de  l'Europe; 
car ,  pour  que  l'un  et  l'autre  eût  lieu ,  il  faudrait 
que  toute  balance  de  forces  entre  la  France  et 
l'Autriche,  disparût  de  nouveau ,  et  que  l'Europe 
cessât  de  prendre  aucune  part  à  ce  qui  se  pas- 
serait en  Italie.  Malgré  ces  divers  obstacles  qui 
pour  le  moment  sont  insurmontables,  on  cher- 
che imprudemment  à  électriser  les  Italiens  ;  on 
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s'efforce  par  l'image  de  leur  grandeur  passée , 
d'aiguillonner  leur  amour- propre  ;  et  si  on  n'ose 
pas  leur  promettre  une  seconde  fois  la  domina- 
tion du  monde  9  du  moins  on  leur  dit  qu'ils 
pourraient  former  une  nation  unique  et  indé- 
pendante ayant  pour  bornes,  les  Alpes  et  la 
mer.  Mais  les  Italiens  sages  ne  doivent  pas  re- 
gretter la  fortune  de  la  république  romaine,  ni 
celle  des  Empereurs  qui  se  réduisit  au  triste 
honneur-  de  ravager  ou  d'opprimer.  Ils  ne  doi- 
vent pas  même  regretter  la  réunion  des  peuples 
d'Italie  en  un  seul  corps  de  nation;  opération 
qui  coûta  aux  Romains  autant  de  sang  et  d'ef- 
forts, que  la  soumission  des  autres  états  du 
monde.  Les  peuples  d'Italie  ne  pouvant  exister 
sous  un  même  chef  et  sous  un  même  gouver- 
nement, ont  été  prudemment  divisés,  ainsi  que 
l'Allemagne,  en  divei^ses  souverainetés.  On  ne 
voit  point  d'ailleurs  quel  intérêt  aurait  l'Eu- 
rope à  ce  que  l'Italie  formât  un  état  unique. 

L'on  répète  aux  Italiens  qu'ils  sont  gouvernés 
par  des  étrangers.  Mais  une  possession  plus 
que  sécttiaire  n'a- 1- elle  pas  donné  la  natura- 
lité  aux  princes  des  maisons  de  Bourbon  et 
d'Autriche  ?  Quand  on  repasse  dans  la  mémoire 
la  domination  tyrannique  de  quelques  princes, 
et  l'anarchie  sanglante  des  républiques  du  moyen  ' 
âge,  on  ne  peut  nier  que  les  Italiens  d'aujour- 
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d'hui  ne  soient  plus  heureux  et  mieux  gouvernés. 
Qu'importe  que  la  langue  et  les  formes  des  Al- 
lemanils  contrastent  avec  celles  des  Italiens  ? 
l'essentiel  est  que  le  sang  de  ceux-ci  ne  soit  pas 
capricieusement  versé ,  que  la  justice  soit  aussi 
impartialement  rendue  à  Milan  qu'à  Vienne ,  et 
que  les  emplois  ne  soient  pas  l'apanage  exclu- 
sif des  sujets  autrichiens. 

La  Lombardie  s'applaudit  du  régime  de  l'Au- 
triche ;  et  elle  est  revenue  de  l'illusion  qui  lui 
faisait  entrevoir,  dans  le  dernier  royaume  d'Ita- 
lie, le  type  d'un  nouvel  empire  italique  qui  eut 
embrassé  toute  la  Péninsule  ,  et  lui  eût  rendu 
son  ancienne  importance.  Mais  qui  peut  dire  que 
dans  leur  existence  présente ,  Naples,  Florence, 
Milan  et  Turin  soient  sans  considération,  et  que 
les  états  d'Italie  soient  dégradés  ?  Les  Italiens 
raisonnables  sont  loin  de  le  penser  ;  aussi  ne  les 
vit-on  pas  solliciter  du  Congrès  une  plus  en- 
tière indépendance  :  Gènes  seule  réclama. 

Il  a  été  question  quelquefois  de  former  une 
confédération  italique  à  l'exemple  de  la  confé-  , 
dération  germanique.  Toutefois  cette  mesure  ne 
fat  point  mise  en  négociation  au  Congrès,  parce 
que  le  repos  de  l'Italie  n'intéresse  pas  autant 
l'Europe  que  celui  de  l'Allemagne ,  et  n'est  pas 
autant  exposé  à  être  troublé.  On  peut  donc 
conclure  que  l'Italie  est,  dans  le  système  eu- 
n.  6 
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ropéen  présent ,  aussi  bien  distribuée  et  combi- 
luée  qu'elle  peut  l'être,  C'eSt  dans  cett^  contrée 
que  la  monarchie  autrichienne  a.  retrouvé  les  pirin* 
cipaux  élémens  de  sa  reconstruction.;  c^.sort« 
que  devenue  autant  puissance  italienne  que  puis- 
sance germanique,  elle  a  un  double  intérêt  à 
défendre.  La  cour  de  Vienne^  aprèd  une  lutte, dç 
vingt-quatre  ans,  suspendue  par  de  courts  inteiTr 
valles  de  paix,  a  triomphé.  Ce  succès,  qui  immor- 
talise lé  règne  de  François  I ,  est  le  fruit  d'une 
persévérance  aussi  vertueuse  que  courageuse,  du 
dévouement  de  ses  sujets,  et  de  l'habileté  de  son 
cabinet.  La  guerre  de  trente  ans,  celle  de  la  Prag- 
matique-Sanction et  la  dernière,  attestent  que 
L'Autriche  est  la  pui^ance  moderne  quia  lemieut 
connu  r<art  de  soutenir  lesrenrers,  et  de  tii!er.parti 
de  ses  défaites  pohr  reparaître  avec  plus  d'é/clat* 
Il  y  a  dans  le  gouvernement  et  le  peuple  autrir 
chiens,  une  égalité  d'ame  qui  fut  toujours  regar- 
dée par  les  moralistes  comme  un  signe  de  vertu, 
et  par  les  politiques  comme  un  gage  de  succès, 
quelquefois,  tardif,  mais  non  liioiiis  assuré. 

Il  avait  été, dit  dans  lé  traité,  de,  Tœplitz  da 
9  septembre  1 81 3,  entre  la  Russie  et  l'Aiiti*iehe  '• 
ccQue  la  monarchie  autiichienne  sersiit  recon- 

•  ■ 

(f  struite  sur  l'échelle  la  plus  rapprochée  de  sasitua- 
((  tion  en  i8o5.  »  C'était  là  soniitre  fondamental. 
On   appliquait  à- cette   puissance,  encore,  plus 
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éminemment  qti'à  la  Prusse,,  le  principe  qu'elle 
devait  être  forte  non-iseulement  pour  elle-même, 
mais  pdiii*  ptotéger  d'autres  états.  En  efFet ,  l'Au- 
triche appartient  à  toutes  les  laces  du  système 
dei'Ëiiropëy  tandis  que  la  Cour  de  Berlin  n'entre 
que  dans  les  systèmes  partiels  du  nord  et  du 
centre. Toutefois.  l'Autriche  rappelée  à  sa  situa- 
tion de  f  Sa5 ,  fut  eticore  restée  au-dessous  de 
ee  qu'elle  était  en  1 79a  ;  mais  la  modération  de 
François  I ,  l'hospitalité  tiragnifique  qu'il  accor- 
dait à  tant  de  monai^ques,  et  la  dextérité  de  ses 
ministres^  disposèrent  le  Congrès  k  ie  favoriser. 
Toute  J'Europe  vit  sans  jalousie  la  monarchie 
autrichienne  se  relever  plus  forte  et  plus  éten- 
due qu'auparavant. 

Dès -le  mois  de  mai  18149  les  alliés  étaient 
convenus  à  Paris,  que  l'Autriche  posséderait  tout 
le.^ys-sitpé  entre  le  Pd,  le  Tésin  et  le  laclWa* 
jeur.  On^  lui  abandahaa,  bientôt  après,  tout  le 
littoral' de  l'Adriatique  jusqu'à  Raguse  inclusi- 
vement. La  destruction  9e  cette  ancienne  répu- 
blique vassale  de   là   Porte-Ôttomane ,  eût  pu 
exciter  de  jufi^tes  réclamations  du  divan^  mais  Ra- 
gaie  elle-mém0  st'applaudit  de  son  sort.  Venise 
prouva  plus  dd  regrets  de  ne  pas  voir  rélever 
leliondeSt.-'jWarc;  mais  victime  volontaire  de  la 
révolution  par  son  imprévoyance ,  elle  avait  at- 

6. 
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testé,  par  une  mort  exempte  de  convulsions, 
qu'elle  était  arrivée  au  dernier  période  de  la 
caducité.  La  Valteline  et  les  comtés  de  Chiavenna 
et  de  Bormio,  si  iînportans  par  leurs  passages, 
étaient  incorporés  au  Milanais.  La  Russie  ren- 
dait à  l'empereur  d'Autriche  ce  que  le  funeste 
traité  de  paix  de  1809  lui  avait  enlevé  en  Gal- 
licie.  Enfin ,  la  cour  de  Munich  s'était  eng;agée  à 
remettre^  moyennant  des  équivalens,  le  Saltz- 
bourg,  licTyrol, et l'Innwiertel  qu'elle  avaitacquis 
par  le  même  traité  de  1 809  ;  échange  important 
qui  fut  exécuté  depuis^ quoique  incomplètement, 
au  moyen  des  territoires  conquis  sur  la  France 
dans  l'Allemagne  méridionale. 

De  tout  cela,  il  est  résulté  pour  rAutriche  un 
tel  degré  de  fortune  et  d'accroissement,  que 
dans  une  note  remise  le  8  février  181 5,  au  comité 
des  cinq  puissances  j  le  premier  plénipotentiaire 
prussien  observait  qu'il  y  avait  en  faveur  de  la 
monarchie  autrichienne,  sur  sa  population  de 
1789,  un  excédant  de  783,476  individus,  excé- 
dant fort  augmenté  par  la  réintégration  de  deux 
archiducs  à  Florence  et  dans  le  duché  de  Modène, 
en  sorte  que  la  totalité  de  la  population  autri- 
chienne se  trouvait  reportée  de  1 8,000,000  d'ha- 
bitans  à  %%  millions.  Ce  puissant  empire,  aujour- 
d'hui couvert  par  la  mer  Adriatique ,  le  Pô ,  le  Da- 
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nube,  rinn  et  la  Vistule,  a  acquis  sur  la  Méditek-^ 
ranée  les  élémens  d'une  existence  maritime  que  ta 
paix  et  le  goût  particulier  de  quelque  monarque 
autrichien,  développeront  ;  et  sous  quelques  an- 
née$,:il  pourra  sortir  des  ports  de  Venise,  de  Trieste 
et  de  Raguse  des  escadres  imposantes.  Frantois  I 
a  prouvé  que  la  vraie  politique  est  dans  la  mo- 
dération et  la  rectitude  des  plans,  et  iVa  plei- 
nement vérifié  ce  qu'il  disait  à  un  ministre  étran-> 
ger  au  retour  de  la  campagne  de  i8o5  :  «  Je  suis 
«  bien  malheureux  ;  mais  j'ai  le  pressentiment 
«  que  mes  malheurs  auront  un  terme.  »Par  un  ca* 
ractère  exempt  de  passion,  ce  prince  a  suspendu 
et  presque  effacé  l'ancienne  rivalité  de  Yieime 
et  de  Berlin ,  sur  laquelle  les  politiques  brouill- 
ions se  plaisent  tant  à  compter,  ne  fût-ce  que 
pour  amener  des  schismes  dans  la  diète  germa- 
nique :  mais  il  n'en  sera  pas  ainsi ,  du  moins  sous 
le  règne  de  François  I  et  de  Frédéric-Guillaume, 
De  méçae,  quoique  l'Autriche  puisse  avoir  avec 
la  Russie,  dçs  rapports  d'une  nature  délicate,  à 
cause  de  leur  cpinmun  voisinage  de  l'empire 
ottoman,  la  sagesse  de  leurs  cabinets  est  une 
garantie  qu'ils  ne  se  brouilleront  point  sérieu- 
sement >  ou  que  leur  brouillerie  ne  sera  pas  de 
longue  djarée. 

L'Autriche  n'a  presque  plus  rien  à  démêler 
avec  la  France,  si  ce  n'est  dans  des  guerres  gé- 
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uérales.  L'élpignenieDtdesdeuxétatsadii  moins 
produit  ceX  s^vantage  si  chèrement  acheté. 

On  a  blârné  les  plénipotentiaires  frab^is  au 
Congrès  ;  de  ne  s'être  pas  opposés  aux  riches  ac- 
qiiisitioiKs  dé  rAtitriche  en  Italie;  ma», 'même 
en  écartant  les  droits  de  cette  puissance  fondés 
sur  des  garantît»  réciproques  et  sur  d'inimen^es 
sacrifice^,  et  en  mettaht  à  part  les 'eilgagemens 
des  alliés  ^li  1 8  f  3 ,  la  Fraiicè  ne  devaiti-elle  pas  les 
plus  grandà  ménagemens  à  la  'cour  de  Vienne, 
soit  pour  parvenir  à  la  réintégration  da  roiF^- 
dinand  IV,  soit  pour  arrêter  sur  d'antres  poipts 
des  prétentions  beaucoup  plus  redoutables  qtie 
celles  de  TAutriche?  Il  fallait  savoir  céder  sur  un 
article,  afin  d'obtenir  de  la  condescendance  sur 
d'autres.  *  .    -       <• 

On  a  voulu  soulever  les  Italiens  coâtt^e  TAu- 
triche ,  en  leur  disant  qu'aile  les  *  avait  laissés  à 
la  merci  des  Français  \'  mais  leis  siècles  dédiront 
les  efforts  prodigieux  de  la  cotir  de  Vienne  pour 
prévenir  l'asservissement  de  f Italie.  Ce  forent 
les  Italiens  qui  ne  secondèrent  pas  l'Autriche. 
Les  antagonistes  de  cette  puis^an^e  suppoiséiît 
qu'elle  pourrait,  k  la'  longlie ,  '  sUiicorpôï^ei^  toute 
la  Péninsule;  mais  ils  partent  de  Topiliion  ^ue 
pouvant  beaucoup,  elle  envahira,  au  lieti  de  l'en- 
visager comme  protectrice  et  conservatrice.  Au 
fond,  on  n'est  pas  envahisseur  parce  qu'on  est 
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puissant  9  mais  parce  qu'on  a  le  goût  des  injustes 
accroissemens. 

Un  écrivain  politique,  après  aroir  exclu  gratui- 
tement l'Autriche  de  l'Italie,  a  pensé  que  le  Con- 
grès eût  dû  partager  la  Péninsule  entre  les  cours 
de  Turin ,  de  Rome  et  de  Naples ,  en  remettant  à 
la  première  tout  le  pays  jusqu'à  l'Isonzo  et  aux 
frontières  des  états  du  pape ,  et  dédommager 
FAu triche  aulc  dépens  du  grand-seigneur.  De 
pareilles  vues  ne  mériteraient  pas  d'être  rele- 
vées^ si  elles  ne  trouvaient  beaucoup  de  parti- 
sans^  parmi  les  imaginations  deréglées-et  les  ama- 
teurs de  nouveautés  ,  c'est  *  à  -  dire ,  parmi  les 
ennemis  de  l'ordre.  Pour  l'exécution  du  plan 
6b  question,  il  eût  fallu  former  contre  la  cour 
de  Vienne  une  ligue  générale ,  chargée  de  l'éloi- 
gner du  Piémont  dont  elle  occupait  encore  les 
forteresses ,  et  l'expulser  également  du  Milan^tis , 
du  Mântouan  et  de  l'état  de  Venise.  Du  reste, 
ott'  a  tôrt'dfe  penser  qu'elle  eût  évacué  ces  pays 
sur  Une  décision  du  Congrès. 

Ia  pensée  de  dédommager  l'Autriche  du  sa- 
crifice de  l'Italie,  par  la  Servie,  la  Bosnie,  la 
Croatie ,  la  Valacïhié  et  la  Moldavie,  et  de'  dé- 
pôùille^  ainsi  gratuitement  le  grand- seigneur, 
èsf')illssi  contraire  à  k  justice  qu'à  la  saine  po* 
liliqtte,  dan^  Un  mônient  surtout  oii  l'on  cher-* 
chait  à  assurer  les  souverainetés  légitimes.  Cette 
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pensée  était  non  moins  contraire,  aux  instructions 
des  plénipotentiaires  français  chargés  de  faire 
garantir  l'intégrité  <le  la  Turquie;  intégrité  qui 
était  dans  les  principes  dé  la  cour  de  Versailles, 
mais  bientôt  abandonnée  par  les  gouverne- 
mens  de  la  révolution ,  uniquement  occupés  de 
vues  d'invasion  et  d'incorporation.  Le  directoire 
tenta  de  ravir  l'Egypte  au  grand^seigneur.  Il  est 
vrai  que ,  par  le  traité  de  Paris  de  1 802 ,  la  répu- 
blique française  garantissait  à  la  Porte  l'iatégrité 
de  ses .  possessions  ;  mâts  cette  garantie  n'était 
que  de  forme ,  et  le  chef  du  gouvernement ,  qui 
ne  rêvait  qu?à  recouvrer  l'Egypte,  était  bien  loin 
de  l'avpuer.  Ceux  qui  vont  chercher  les  titres 
des  peuples  danis  les  ruines  de  l'antiquité,  ver- 
raient dans  la  chute  de  l'empire  ottoman  une 
riche  matière  à  leurs  combinaisons;  mais  les 
cabinets  éclairés  ne. l'entendent  pas  de  même. 

On  ne  peut ,  au  reste ,  que  s'applaudir  du  de- 
gré de  puissance  auquel  est  parvenue  la  monar- 
chie autrichienne.  François  I.  et  les  peuples 
qu'il  gouverne  par  l'empire  de  la  bonté  et 
de  la  justice,  étaient  dignes  de  leur  fortune. 
Il  est  des  pays  où  l'on  trouvera  plus  ^  d'indé- 
pendance qu'en  Autriche ,  mais  aussi  plus  d'agi- 
tation ;  plus  de  théories  et  de  sy  sternes,  mais  moins 
de  pratique;  plus  de  luxe, mais  moins  d'aisance 
réelle.  Quant  à  la  conduite  générale  des  affai- 
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res ,  le  cabinet  autrichien  a  des  ptans  fixes  et  des 
maximes  d'état  qui  lui  servent  de  boussole.  On 
a  prétendu  que  FAutriche  manquait  de  génies  su* 
périeurs  ;  ce  qui  est  démontré  faux  par  les  £atits , 
puisque  les  résultats  ont  été  le  plus  souvent  pour 
elle.  Du  reste,  un  pays  où  Je  bon  jugement  et 
la  vertu  dominent,  fournira  toujours  au  besoin 
des  hommes  de  génie;  car  l'un  et  l'autre  sont 
la  source  des  grandes  conceptions. 

La  puissance  du  roi  de  Sardaigne  ayant  été 
insuffisante  pour  arrêter  les  armées  françaises , 
on  pensa  que  si  l'état  de  Gènes  avait  été  sous 
les  lois  de  la  cour  de  Turin,  la  résistance  de 
celle-ci  eût  été  phis  efficace.  La  défense  des 
Français  dans  Gènes,  en  1800,  avait  &ît  con- 
naître l'importanee  de  cette  place ,  protégée  par 
les  montagnes  et  par  la  mer.  On  résolut  donc  de 
l'incorporer  au  Piémont,  malgré  le  peu  de  pen* 
chant  des  Génois  ;  car  rien  n'humilie  l'amour- 
propre  républicain  comme  la  soumission  à  un 
état  rival.  Lorsque  lord  Bentinck  eut ,  vers  la  fin 
d'avril  18149  arraché  Gènes  au  joug  de  la  France, 
les  habitans  de  cette  ville  témoignèrent  de  la  roa-^ 
nière  la  moins  équivoque  le  désir  de  vofir  rétablir 
leur  ancien  gouvernement,  au  moins  d'après  l'es- 
prit de  la  constitution  de  1576.  Lord  Bentinck 
avait,  par  politique,  favorisé  cet  élan,  et  autorisé 
même  la  formation  d'un  gouvernement  provi^ 
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soire  Hbre  ;  mais  cette  condeseendaBce  pour  Vor 
pitiion  des  Génois  ne  pouvait  prévaloir  contre  le 
plan  adopté  piar  les  puissance^  alliées,  pour  la 
sûreté  du  nord  de  l'Italie.  Oh  observait  d'ailleurs 
quelej'este  du  territoire  génois,  et  Savone  princi- 
palement ,  qui  en  est  la  seconde  ville ,  désirait 
l'incorporation  au  Piémont.  Gènes  ne  s'était  pas 
montrée  très-dispdsée  en  iaveur  des  alliés J  pas 
une  seule  voix  ne  s'était  élevée  pour  eux;  et  on  n'a- 
vait remarqua  dans  le  peuple  qu'une  haine  forte 
contre  Boîiapàrte;  Gènes  était  donc  une  con* 
quête  dont  le  droit  deé  gens  permettait  xle  dis- 
poser pour  le  bien  général.  C'est  d'après  cesmo- 
tifi}  quele  traité  du  Se  mai  1814 'portait  (art.  II 
secret  )  :  «  Que  le  rai  de  Sardaigne  recevrait  un 
<i  accroissement  dé  ter^koiré ptxr  VéUU  dé  Gênes; 
<tque  le  'pùrt  de 'Gènes  i^esta^ait  libre,  et  que 
(c  les  puissances  -ise  réservaient  de  prendre  à  ce 
<c  sujet  des  arrangemens  avec  le  roi  de  Sar- 
«daigne.»  ' 

La  délibératiob  ayanY  été  enti^mée  sut  cet  ar- 
ticle, dans  la  séanœ  du  i3  hovemijiré  du  od- 
nûté  des  huit  puissances^  le  cheValter  '  Labra«- 
dor'  préteiidit  kl  que  Tatticle  II  décret  du  traité 
de  Paris  stipulait  uniquement- eh  faveur  du  roi 
dé  Sardaigne ,  uxie  ûompensatioil  à  prendre  sur 
le  territoire  de  Gênes ,  pour  la  portion  de  la  Sa- 
voie cédée  à  la  France;  mais  que,  pour  fixer 
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cette  compeifôation ,  il  n'était  pas  nécessaire  de 
disposer  en  &yeur  du  roi  de  Sardaigne,  de  la 
totalité  de  l'état  de  Gènes  ; 

«Qu'ainsi,  dans  sa  manière  de  Toir,  il  Vagis- 
sait, avant  tout,  de  fermer  un  comité  pour  les 
affaires  générales  de  l'Italie ,  comme  il  y  en  avait 
up  pour  les  affaires  générales  d'Allemagne;  et 
qu'il  n'jr  avait  pas  de  raison  de  s'occuper ,  dès  à 
présent ,  de  la  question  particulière  des  indem- 
nités du  roi  de  Sardaigne.  »  ' 

lie  prince  de  '  QleUiernich  observa  avec  fohnde- 
ment,  «  qu'il  paraissait  incontestable  que  les  puis- 
sances avaient  voulu  indemniser  la  cour  de  Tu-* 
rÎD,  non  pas  52ir  le  territoire,  mais  par  lé 
territoire  de  G^ès;  et- qu'à  moins  de  vouloir 
réformer  les  dispositions  du  traité  de  Paris  que 
le  Congrès  n'était  appelé  qu'à  compléter,  on 
n'avait  à  délibérer  qne  sur  les  moyens  d'exécu- 
ter ce» dispositions';  et,  dans  le  cas  présent ,  qu'à 
détermiiler  les  mesures  à  prendre  pour  assurer 
à  la  vill^  de  Gènes,  les  avantages  que  le  traité 
de  Parts  tendait  à  loi  iréserre|-.»  '         "< 

Quadt^à  la  hécestité  ^supposée  de  traiter  d'a- 
bord les  a£&ire9  ^nérales  de'  f Italie,  le  prin'<:;e 
délUfcetternibb  la  combattait  ;  eti' disant  («  que  les 
que^ttons  ^relatives  à  rorgahisatioii  poKtique  de 
l'Allemagne,  différaient  essentiellement  dé  Oelle 
de  l'Italie ,  puisque  l'Allemagne  devait ,  d'aprèa 
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les  dispositions  même  du  traité  de  Paris ,  former 
un  corps  d'états  unis  par  un  lien  fédératif ,  tan- 
dis que  l'Italie  n'étant  point  destinée  à  former 
un  corps  politique  proprement  dit,  ne  présen- 
tait que  des  états  indépendans,  quoique  compris 
sous  la  même  dénomination.  Le  prince  de  Met- 
ternich  concluait  à  ce  que  les  questions  relatives 
à  ritalie,  fussent  traitées  séparément  et  successive- 
(ueut,  en  commençant  par  celle  de  la  réunion 
de  Gênes  au  Piémont.  » 

Cet  avis  ayant  prévalu,  les  plénipotentiaires 
sardes ,  le  marquis  de  Saint-Marsan  et  le  comte 
de  Rossi,  et  le  député  de  Gênes  ,  le  marquis  de 
Brignole,  furent  invités  à  se  concerter  avec  une 
commission  chargée  de  concilier#Ies  intérêts  de 
la  cour  de  Turin  avec  les  prétentions  des  Gé- 
nois. 

Les  membres  de  cette  commission  furent ,  sfur 
la  présentation  des  premiers  plénipotentiaires  de 
chaque  légation ,  le  comte  Alexis  de  Noallles, 
pour  la  France;  lord  Giancarty  pour  l'Angleterre; 
et  le  baron  Binder  pour  l'Autriche.  Le  premier 
avait  fait  preuve  de  sagacité  et  d^dn  zèle  non 
équivoque  dans  des  missions  dans  l'intérêt  des 
Bourbons;  le  second  était  doué  d'un  esprit 
sage  et  lumineux  ;  le  troisième ,  ministre  d'Au- 
triche près  la  cour  de  Stuttgard,  n'appartenait 
poi  nt  au  Congrès. 
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A  peine  l'affaire  de  la  réunion  de  Gènes  était 
entamée,  que  le  marquis  de  Saint-Marsan  fut 
rappelé  par  sa  cour.  Le  comité  des  huit  puis- 
sances dont  il  avait  l'estime ,  regardant  ce  rappel 
non  motivé  comme  un  manque  d'égards  pour 
le  Congrès  ^  donna  à  connaître  que  l'affaire  de 
la  réunion  de  Gènes  au  Piémont ,  resterait  sus- 
pendue, jusqu'à  ce  que  la  cour  de  Turin  eût 
réintégré  dans  ses  fonctions  le  marquis  de  Saint* 
Marsan  ;  ce  qui  eut  lieu. 

La  commission ,  après  avoir  entendu  contra- 
dictoirement  les  plénipotentiaires  sardes  et  le 
député  de  Gènes ,  proposa  au  comité  des  hait , 
comme  dispositions  principales ,  la  franchise  du 
port  de  Gènes,  le  rétablissement  du  sénat  de 
cette  ville^  la  garantie  de  la  dette  publique,  la 
formation  d'une  compagnie  de  gardes<iu-corps 
génois,  etc. 

La  commission  proposa  aussi,  i^  de  recon^ 
naître  solennellement  l'hérédité  de  maie  en 
mâle  (i)^  p^r  ordre  de  primogéniture ,  dans  la 


(i)  La  loi  salique  était  établie  en  Savoie  depuis  un 
tems  immémorial ,  mais  n'existait  ni  pour  le  Piémont ,  ni 
pour  la  Sardaigne  ;  ce  qui  pouvait  donner  lieu  un  jour  à 
un  partage  de  la  monarchie  sarde ,  et  même  à  l'acquisition 
par  la  maison  d'Autriche ,  des  provinces  non  soumises  à  la 
loi  salique  ,  événement  qu'on  voulait  prévenir. 
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Hiaison  régnante  de  Savoie,  et  ddbs  lâ  branche 
de  Savoie-Cârighan ,  à  son  défaut  ; 

a""  De  réunir  aux  états  du  roi  de  Sardaigne 
\e%  fiefs  impériaux^  auxqtieh  TAutriche  avait  re- 
noncé par  le  traitjâ  de  Cawpo-Formio- 

Le    plénipotentiaire  français  ^  eu   adhérant 
aux  avantages  accordés   au  roi  de  Sardaigne, 
ajoutait  «  qu'il  n-'y  souscrivait  qu'à   conditiofl 
«.  qu'ils  feraient  partie  des  arrangemens  k  <^n- 
«  certer  avec  la  France  en  Italie.  *>  Cette  réserve 
avait  en  vue  le  maintien  des  droits  <le  Ferdi- 
nand IV  au  royautne  des  deux  Siciles,  ainsi  que 
ceux  de  l'infant  de  Parme  qui  n'étaient  pas  en- 
ixpire  fixés;  objets  que  la  légation  française  ne 
pouvait  paâ  perdre  de  vue. 
.    Le  rapport  de  la  commission  reçut  l'appro- 
bation du  comité  des  kfiit^  à  l'exception  de  ce 
qui  regardait  la  donation  des  fie&  impériaux, 
dont  on  ne  croyait  pouvoir  encore  disposer.  U 
fut  incontiilent  donné  avis  aU  premier  plénipo- 
tentiaire sarde  de  cette  décision  ;  et  sa  cour  fut 
autorisée  à  prendre  possession  de  l'état  de  Gênes, 
aussitôt  que  les  conditions,  qui  accompagnaient, 
auraient  été  acceptées. 

La  réunion  de  ce  pays  avait  été  préparée  avec 
tant  de  ménagement,  et  adoucie  par  tant  de 
privilèges ,  qu'il  semblait  que  Gènes  eut  dû  l'ap- 
prendre sans  amertume  ;  mais  le  peuple  qui  se 
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flattait  de  rentrer  dan$  Tindépendance ,  et  le 
gouverneineDt,  provisoire  qui  aspirait  à  retenir 
le  pouvoir ,  furent  fort  inécoiiten$  de  cette  nie- 
sui;e  de  haute  politique  qu'ik  n'envisageaient 
qur  dans.  leur  intérêt  propre  et.  sans  .rapport 
avec  la  sûreté  de  Tltalie*  Le  député  de  Gènes 
adressa,  1^  ip  4é4einbire.i8i4f  au  Congrès,  une 
déclaration  dnus  laquelle  îl  protestait  avec  éner- 
gie^ AU  mom  dâ  ses  commettons,  contre  pne  réso- 
lution contraire  à  leur  indépendance,  fondée, 
suivant  lui,  sur  Us,  titres  les  plus  respectables, 
sur  Qjae  e?(istence  politique  •  aussi,  ancienne  que 
ceUe  de. plusieurs. monarchies  (i),  sur  des  traités, 
pendant  une.  longue  suite  de  siècles,  avec  les 
principales  cour^,  notamment  sur  celui  d'Aix- 
la''Chap^le,.de  174B ,  dans  lequel larépublique 
d£  Géoe3  coiiciourut  formellemfti^t  avec  ell^s,  k 
la  garantie  tiéiciproque  de  .leur$  états.  Il  allé- 
guait la  nullité  de  soil .  agrégatipti  à  un  empire 
usurpé  et.  détruite  ..Utie  administration  indé-* 
pendante^  depuis  Isa  chute  ^  et  plus  que  tout  cela, 
les  déclarations  immortelles  des  hautes  puis* 
sances  alliées.  «  Les  villes  de  Chaumont  et,  de 


(i)  Il  faut  pourtant  reconnaître  que  l'indépendance  de 
Gènes  avait  souffert  de  grandes  atteintes,  et  qu'elle  fut 
dansJes  XT*  et  XVI^  siècles  tour  à  tour  soumise  aux  rois  de 
France ,  b\\%  marquis  de  Mopt/errat,  aux  ducs  de  Milan. 
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Châtillon  *  sûr  -  Seine ,  disait  le  député  génois, 
retentissent  encore ^de  ces  nobles  assurances: 
ce  Que  les  nations  respecteraient  désormais  leur 
«  indépendance  réciproque  ;  qu'on  n'élèverait 
<c  plus  d'édifice  politique  sur  les  ruinés  d'états 
«jadis  indépendans  et  heureux;  que  l'alliance 
«  des  monarques  lés  plus  puissans  de  la  terre 
w  avait  pour  but  de  prévenir  les  envahissemens 
(c  qui,  depuis  tant  d'années,  avaient  désolé  le 
€c  monde  ;  et  qu'enfin  une  paix  générale ,  digne 
«  fruit  .de  leur  alliance  et  de  leurs  victoires,  as- 
c<  surerait  les  droits ,  l'indépendance  et  la  liberté 
«  de  toutes  les  nations.  La  justice  des  gouverne- 
«  mens  qui  ont  garanti  ces  maximes  tutélaires, 
«  pourra  être  tardive  ;  mais  ses  résultats  s'ac- 
«  compliront  tôt  ou  tard.  Le  devoir  des  états 
c<  faibles  et  méfeonnus  est  de  l'invoquer  sans 
«  cesse,  et  de  l'attendre  avec  confiance  et  cou- 
ce  rage.  »  Sur  la  proposition  du  prihce  de  Tal- 

f 

leyrand,  cette  protestation  fut  déposée  dans 
les  archives  du  Congrès  ;  ce  qui  indiquerait  que 
ce  ministre  l'approuvait. 

Le  gouvernement  provisoire  de  Gênes  adressa, 
le  26  décembre ,  une  autre  protestation  au  gé- 
néral anglais  Dalrymple,  qui  occupait  cette  ville 
avec  ses  troupes;  mais  elle  ne  put  suspendre  la 
décision  du  Congrès.  Le  comte  de  Revel  vint 
prendre  possession,  au  nom  du  roideSardaigne, 


N 
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lie  la  viHe  et  de  l'état  de  G^enes  ;  et  une  dépu- 
tatiou  se  rendit  à  Turin  à  la  fin  de  janvier  i8i4t 
pour  assurer  le  roi  de  Sardàigne  de  leur  entière 
soumission. 

Les  antagonistes  de  la  réunion  de  Gènes  au 
Piémont,  ont  prétendu  <]u'elle  était  une  atteinte 
aux   droits  des  nations.   Mais  l'état  «  de  Gênes 
pou^ait-il   avec  fondement  réclamer  son  indé- 
pendance, après   avoir  favorisé  les  vues  enva- 
hissantes de  la  république  française  en  Italie ,  et 
avoir  demandé  à  lui  être   incorporé?  Ce  pays 
était  du  nombre  de  ceux  qui  ayant  sollicité  des 
chaînes,  avaient  perdu  tout  droit  à  une  entière 
liberté.    Telle  avait  été  du  moins  la  conduite 
d'un  grand  nombre  de  Génois.   Les  états  mé- 
diatisés en  Allemagne,  et  les  villes  impériales, 
étaient   dans  une  situation  bien  plus  intéres- 
sante; et  néanmoins  le  Congrès  ne  put  les  ré- 
tablir dans  leurs  immunités.  L'on  pourrait  même 
dire  que  cette  assemblée,  en  réunissant  Gênes 
au  Piémont,  aux  conditions  indiquées,  fit  beau- 
coup pour  le  peuple  génois  qui  n'avait  point  mé- 
rité de  l'Europe.  Les  Génois  réclamaient  les  en- 
gagemens  pris  par  les  généraux  anglais^  mais  les 
promesses  des  cheiBs  militaires  doivent  toujours 
être  ratifiées  par  le  cabinet;  et  l'Angleterre  n'a- 
vait pas  confirmé  celles  de  lord  Benttnck. 
Le  Congrès  ayant  résolu   pour  la  sûreté  dé 

^     "•  7 
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l'Europe ,  de  fortifier  le  nord  de  Tltalie ,  il  était 
évident  qu'on  ne  pouvait  y  pairveuir  qu'en  réu- 
nissant l'état  de  Gènes  au  Piéroont.  On  pensa 
qu'il  valait  mieux  confier  au  roi  dje  Sardaigne 
ta  garde  entière  des  Alpes  ^  que  du  ia  partager 
entre  lui  et  un  petit  étft  qui  «l'ai^it  d'^utie  dé- 
fense qu'une  neutralité  jamais  respeetëe. 

Les  ennemis  de  la  réanion  disaient  que  le 
commerce  de  Gènes  succamberait  sous  le  poids 
des  nouveaux  impôts ,  et  que  les  intérêts  du  peu- 
ple piémontais,  partie  principale  de  la  monarchie 
sarde,  seraient  toujours  pré£ârés  aux  intérêts  de 
Gênes.  Ils  faisaient  valoir  l'opposition  des  moeurs, 
des  caractères,  ndes  «habitudes,  une  antipathie, 
effet  de  deux  sièeles  de  querelles,  et  ne  voyaient 
dans  l'union  que  des  élémeqs  de  discorde  et  de 
faiblesse,  de  décadence,  de  misère  ou  d'avilisse- 
ment. Le  même  parti  ch^chait  à  intéresser  l'An- 
gleterre, ^  en  lui  offrant  de  mettre  Gènes  sous 
sa  protection,  par  l'appât  des  avantages  qu^elle 
tirerait  de  son  port  dans  la  paix  et  dans  la 
guerre.  Mais  la  plppart  é^  cps  motifs  se  prou- 
vaient détruits  par  les  faveurs  accondées  aux 
habitans  et  au  commerce  de  Gènes ,  ou  dt^p^i- 
rurent  devant  la  nnison  d'état  européenne. 

L'acquisition  de  Fétat  de  Gènes  et  la  neu- 
tralité perpétuelle  du  Ghablais  et  du  Faucigny 
reconstitueront  1^  mûnaichie  sarde,  qui,  quoique 
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état  secondaire,  fait  partie  essentielle  de  Tordre 

^néraU  comme  un- des  remparl:^  idb  la  Pâ;iia- 
8ule.  Cette  monarchie  a  acquis  de$  éléiiians  de 
ùxce  maritime  et  de  prospérité  commerciale  qui 
relèvent  aii  second  rang  des  états.  Elle  a,  sans 
coup  férir,  atteint  ses  plus  hautes  espérances  qui 
s'étaient  toujours  portées  vers  Tacquisition  de  l'é- 
tat de  Gènes,  çonune moyen  de  communication 
libre  avec  la  Sardaigne.  Ce  qui  a  du  accroître  la- 
satisfaction  de  la  coiir  de  Turin,  c'est  qu'elle 
fut  invitée  à  s'agrandir,  et  n'eut  d^autre  sollici- 
tude que  de  régler  avec  le  Congrès  les  formes 
d'un  bienfait  sans  prix.  Tout  vint  au-devant  de 
ses  vœux,  comme  pour  honorer  ses  disgrâces, 
et  con6rmer  par  son  exemple  que  la  sagesse 
politique  est  à  la  longue  plus  forte  que  les 
armes. 

On  a  vu,  dans  Fintroduction ,  les  événemens 
qui  avaient  successivement  enlevé  la  Toscane 
au  grand- duc  et  à  l'infant  de  Parme  devenu  roi 
d'Étrurie.  Le  roi  de  Naples,  Murât,  à  la  suite 
de  son  alliance  avec  FAutriche  du  ii  janvier 
i8i49  avait  fait  occuper  la  Toscane,  et  en  avait 
eicpulsé  les  Français;  mais  lord  Bentinck  ayant 
débarqué^  1^  8  mars,  à  Livourne,  avec  des  An- 
glo-Siciliens; et  de  plus,  une  convention  pour 
l'évacuation  de  toute  l'Italie  par  les  Français , 
ayant  été  conclu^^  le  17  avril,  entre  le  général 
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de  Bellegarde  et  le  vice-roi  d'Italie,  la  Toscane 
avait  été  rendue  à  son  ancien  souverain,  Tarchi- 
dnc  Ferdinand,  qni  n*avait  pas  hésité  à  quitter 
la  ville  de  Wurtzbourg  où,  par  des  coinbinaisons 
bizarres,  il  avait  été  transféré  en  1 809.  Làf  cour  de 
Madrid  songea  à  faire  valoir  les  prétentions  sur 
la  Toscane,  de  Tinfant  don  CharleS/Louis,  fils  de 
Louis  I ,  roi  instantané  d'Étrurie.  Le  plénipoten- 
tiaire espagnol,  le  chevalier  Labrador,  qui  avait 
également  les  pleins  pouvoirs  de  la  reine  douai- 
rière d'Étrurie, tutrice  de  son  fils,  remit,  le  2îi  no- 
vembre  i8i4,  au  prince  de  Metternich  une  note 
portant  en  substance ,  «  que  la  Toscane ,  cédée 
par  l'Autriche  à  la  France,  par  le  traité  de  Lii- 
néville,  avait  été  transportée  k  l'Espagne  par  le 
traité  de  Madrid  du  21  mars  i Soi ,  en  échange 
du  duché  de  Parme  et  de  la  Louisiane;  que  Na- 
poléon avait  depuis  usurpé  la  Toscane  sur  la 
reine  Marie-Louise  et  son  fils,  sans  leur  donner 
d'indemnité;  et  que  l'envahissement  nouveau  de 
ce  pays  en  18 r 4,  par  le  roi  de  Naples,  et  peu 
après  par  les  alliés,  ne  les  a^ait  point  autorisés  à 
en  disposer,  au  préjudice  de  l'infant  don  Charles- 
Louis,  en  faveur  de  Pancien  grand-duc,  pourvu 
successivement  des  pays  de  Saitzbourg  et  de 
Wurtzbourg.  » 

Le  plénipotentiaire  du  grand-duc  de  Toscane, 
don  Neri  Corsini,  dans  sa  note  du  5  décembre 
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i8f49  en  réponse  à  celle  de  l'Espagne,  se  pré^ 
valait  d'abord  ^  de  la  réintégration  de  son  sou- 
verain dans  ses  anciens  états,  formellement  re- 
connu dès  le  mois  de  mai  i8i4)  par  les  puissan- 
ces alliées.  Il  se  prévalait  aussi  du  traité  ,  de 
Paris  du  3o  mai,  par  lequel  la  France  avait  fait 
aux  mêmes  puissarices,  la  cession  absolue  et 
non  conditionnelle  de  tous  les  pays  qui,  pendant 
la  guerre  de  la  révolution,  avaient  été  envahis  par 
elle,  hors  des  anciennes  limites  de  la  France.  Don 
Neri  ajoutait  :  «  Que  la  dynastie  légitime  de  France 
«  n'avait  jamais  reconnu  en  Toscane  d'autre  sou- 
«  veraineté  que  celle  du  grand-duc,  et  qu'on  ne 
«  pouvait  douter  un  seul  instant  qu'elle  n'eût 
«  déjà  sauctionné  la  destination  officiellement 
tt  et  publiquement  donnée  à  ce  pays,  avant  la 
a  stipulation  du  traité  de  Paris,  d'autant  plus 
a  qu'elle  ne  pouvait  qu'être  constamment  atta- 
«  chée  aux  principes  conservateurs  des  ancien - 
(c  nés  dynasties,  et  fidèle  à  Texécutioa  des  traités 
«dans  lesquels  la  France,  pendant  le  siècle  der-^ 
a  nier,  avait  été  partie  principale  ejt  garante  de 
«  la  possession  de  la  Toscane,  en  faveur  de  la 
«  dynastie  qui  y  avait  été  rétablie.  »  l^je  plénipo- 
tentiaire toscan  faisait  évidemm^^nt  allusion  au 
traité  de  Vienne  du  S  octobre  1735,  conlîrmé 
par  diverses  stipulations  successives,  et  portant 
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échange  de  la  Toscane  contre  laLomunc)  pa- 
trimoiiMf  primitif  de  )a  iHanoii  d'Autriche.  A  la 
suite  de  cette  déduction,  don  Neri  pénétrant 
plus  avant  dans  la  qne^ion,  sonfenait  :  <<  Que  Id 
«  grand-duiô,  nanti  de  ses  anciens  titres  con- 
«  firmes  par  des  actes  f éiîens ,  ne  devait  pas  at- 
«  tendre  du  Congrès  ,  la  légitimation  de  sesf 
«  droits  reconnus  par  le  tœu  presque  unanime  de 
«  toutes  les  puissahces.  »  Abordant  la  difficulté 
élevée  par  le  plénipotentiaire  espagnol,  et  retra- 
çant l'histoire  de  l'usurpation  dcf  la  Toscane, 
faite  par  Napoléon ,  pendant  l'armistice  de  Ma- 
rengo,  par  une  infraction  ouvet-te  de  cet  armistice, 
don  Neri  se  prévalait  i**  du  traité  de  Fontaine- 
bleau du  27  octobre  îftby  qui  annulait  les  (fis- 
positions  de  celui  de  LunévîUe,  du  commun  con- 
sentement de  la  France  et  de  l'Espagne;  et  %^  dé 
FÉdit  de  la  reine  d'Étrurie^  publié  après  ce  traité , 
par  lequel  elle  déliait  les^  Toscans  de  tout  ser- 
ment dé  fidélité,  comme  étant  appelée  à  gou- 
verner d'autres  états.  En  effet ,  la  reine  trom- 
pée par  Napoléon  ,  et  croyant  retrouver  en 
Portugal  un  trône  plus  brillant,  avait  quitté 
Florence  avec  ses  enfans. 

«  Atrsurplus,  disait  don  Nerr,  lia  question  (si  c'etï 
a  est  une)  se  réduit  à  des  termes  fort  simples.  ÏA 
a  France  et  FEspagne,  qui  s'étaient  ironies  pôni 
«créer  le  royaume  d'Étrurie,  stipulèrent,  d'un 
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«GOftimuii  accord,  sofa  anéantisseinent.  L'£&pa- 
«  gne,  qui  appuie  ses  préCenitlons  sur  le  traité. 
tf  d'Aranjues,  ne  peut  écarter  les  dispositions  du 
«  traité  de  Fontaiaedbleau,  puisque  tous  les  deux 
a  furent  son  ouvrage ,  comme  il&  furent  la  consé- 
«  quence  duf  même  système  d'incorporation.  Tati- 
«  dis  que  tous  les  prétendans  à  la  restitution 
«  ou  à  k(  conservation  des  territoires  contestés 
«  invoquent  en  leur  faveur  les  traités  anciens 
a  ou  les  titres  nouveaux ,  la  cour  d'Espagne  est 
«  la  seule  qui  se  piace  dans  une  position  tout-4*- 
«fait  fausse  et  irrégulière,  et  qui,  en  s'étayant 
'(  des  traités  faits  par  Bonaparte,  prétc*nd  se  pré- 
«valoir  de  quelques-uns  de  ces  traités,  et  veje^ 
«  ter  les  autres.  Cette  manière  de  raisonner  étant 
<«  inadmi^ible  ^  toutes  les  conséquences  de  ce 
«  sysième  doivent  retomber  sur  la  puissance  qui 
«  a  prétendu  s'en  servir  pour  contester  la  sou- 
tf  verainçté  de  S.  A.  I.  et  R^  svr  la  Toscane.  )i 

Quant  à  l'autre  question  relative  au  duché  d6v 
Parme  subsidiairement  réclamé  pour  Vinfâ^t 
don  C^arles^-Louis,  le  plénipolentiaire  dk\  grand-: 
duo  s'absteAak  sagement  d'émettre  une  opi-t 
nion,  et  sé  bornait  à  écarter  la  question ^ .  eu 
disant  :  «  Qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  ùirti 
«  ressortir  toutes  les  conséquences  de  ce  fau^ 
«  système  $  ni  de  juger  delà  légitimité  des  ti^ret^ 
«  dont  on  étayait  m>e  demande  subsidiaire  à  Té- 
«  gard  d'un  autre  état  d'Italie,  dont  il  était  fait 
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(c  mention  dans  la  note  de  M.  Fambassadeur 
to  d'Espagne  :  son  unique  devoir  étant  de  com- 
t<  battre  la  prétention  élevée  au  sujet  de  la  sou- 
«  veraineté  de  la  Toscane,  il  ne  se  permettrait 
«  aucun  raisonnement  étranger  à  cette  partie  de 
«  la  question.  »  Après  avoir  ainsi  limité  sa  ré- 
ponse à  ce  qui  concernait  l'intérêt  de  son  sou- 
verain, don  Neri  déclarait  «que.s,on  mémoire 
n'ayant  pas  pour  objet  de  légitimer  les  droits  in- 
contestables de  S.  A.  L  et  R.  le  grand-duc,  qui 
étaient  déjà  reconnus  par  tant  de  puissances,  mais 
seulement  de  répondre  au  mémoire  espagiiol,  il 
ne  demandait  aucune  décision  nouvelle,  et  pro- 
testait formellement  contre  l'admission  de  tout 
plein  pouvoir  qui  aurait  pu  être  présenté  au  nom 
du  soi-disant  roi  d'Etrurie;  protestation  qu'il  avait 
déjà  consignée  dans  sa  précédente  note  du  7 
novembre.  » 

Le  prince  de  Metternich  prévint  le  comité  des 
huit  puissances  dans  la  séance  du  9  décembre, 
qu'ayant  reçu  du  plénipotentiaire  espagnol,  une 
note  tendant  à  établir  les  prétentions  de  l'in- 
fante Marie  -  Louise  et  de  l'infant  don  Charles^ 
Louis ,  son  fils ,  sur  le  grand-duché  de  Toscane , 
il  invitait  la  France ,  l'Angleterre  et  la  Russie  à 
nommer  des  commissaires  pour  intervenir  dans 
cette  discussion,  qui,  intéressant  un  pilnce  au- 
trichien ,  devenait  personnelle  à  la  cour  de 
Vienne. 
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Dans  la  conférence  du  Congrès  du  lo  décem- 
bre, il  fut  donné  lecture  d'un  mémoire  du  che- 
valier Labrador,  par  lequel  le  plénipotentiaire , 
espagnol,  en  accédant  à  la  réunion  de  Gènes 
au  Piémont ,  y  ajoutait  les  réserves  suivantes  : 

tt  i^  Que  cet  arrangement  serait  considéré 
ff  comme  provisoire,  jusqu'à  ce  que  le  systènte 
«  général  de  l'ItaKe  eût  été  arrêté  ; 

«  12^  Que  les  fiefs  dits  impériaux  ne  feraient 
«  pas  partie  de  cette  disposition ,  jusqu'à  ce  qu'il 
«  eût  été  statué  sur  les  moyens  de  compenser 
ff  en  faveur  des  duchés  de  Parme,  de  Plaisance 
«et  de  Guastalle,  ce  qui  en  avait  été  distrait 
«  par  le  traité  de  Paris.  » 

La  commission ,  pour  l'affaire  de  Toscane  et 
Parme,  était  composée  du  chevalier  Tjabrador^ 
du  baron  de  Wessenberg,  du  comte  Alexis  de 
Noailles ,  d^  lord  Clancarty  et  du  comte  de 
Nesselrode.  Mais  ces  plénipotentiaires  ne  se 
réunirent  point  dans  des  séances  régulières , 
parce  qde  la  question  en  ce  qui  concernait  la 
restitution  de  la  Toscane  à  son  ancien  souver 
rain,  ràrcfaiduc  Penlinànd,  était  déjà  décidée; 
non  seulement  par  l'Autriche,  mais  encore  par 
la  Russie ,  l'Angleterre  et  la  Prusse.  Le  chèva» 
lier  Labrador  s'étant  duvert  ràce:sujetau  prince 
de  Metternich  avec  peu  de  tnénagement,  ce 
ministre  lui  avait  répondu  «  qiic  l'affaire  de  la 
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a  Toscane  n^était  pas  un  objet  de  négécîaliCAi , 
<c  niais  un  sujet  de  guerre.  » 

Le  plénîpotetitirâré  du  ^rand-duc  de  Tôseaile< 
don  Neri  Corsîm  y  qui ,  datis  toute  oette  affoure  y 
se  Goadiiisit  avee  habileté,  ayant  oppoeé.à  la 
eour  de  Madrid  ufie  fin  de  non-l-ecevon',  et  de- 
mandé tn^e  qu'on  rejetât  les  pouvoirs  piréaen-* 
té3  par  le  chevalier  Labtadof,  va  tknn  dé  la  rèioe 
d'Étrttrie;  cedenûer^  d'aj^rès  Tâvîsdo  ptiiïee  de 
TaUeyraiid,  renonça  àson  àttaqoe  sur  laToscaae, 
pour  la  diriger  uniquement  surPaDiM:<  Peut-'ètre 
méfxie  fif eut-il  d'autre  inteAtidn  dtt»  ^origine  ^ 
que  de  mettre  en  pratique  la  naiaxiiâe,  «  quil 
<c  faut  commencer  par  demaifder  plas^  afiii  d'ob- 
a  tew  moine,  t»  Mais  fca  seconde  demande  ne 
devait  p4s  avoir  plue  dé  succès  ^\VÈ  la  prc'-* 
mière  ^  parcae  qu'elfe  dépldisait  àtttailt  à  la  dout 
de  YîeiMie.  Le  chevalier  Labradot  qUi  di»  \sesXt 
ne  manquait  poifeit  de  talent  ^  étaîf  mokis  piowrva 
de  dejttértté. 

Là  position  de  la  Frasiae^  daiae  la  contestation 
présente,  étant  fidcl  délicate»  D'ùii  câté^-ette  avait 
j>relBtis  son  appui  à  uùe  brancHe  deflà toai^n  de 
Bourbon ,  qui^  msntrefise  dil  duché  de  Bayme  et 
ensuite  de  la  Toscane  ^  se  trsmVait/  àboa  aucMinri 
propriété.  D'un  autte  eoté,  la  Franeb  dëvdit  dé 
grands  ménagement  à  la  cour  dc^  Vienne  quii 
fiar  devoir  de  femille,  avait  piris  en  main  les  in* 
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téréts  du  grand- duc ,  frète' de  PYaiiçots  I  Le 
pléttipotentiàirë  fiançai»,  le  comte  Alexis  de 
Noailles ,  en  donsentant  que  le  grand-^doe  gardât 
le  patrimoine  de  sa  femiUe,  qu'il  paraissait  fort 
difficile  de  lui  contester,  insîsfaFit  pour  qu*uti  nou- 
veau titre  de  possession  ou  une  nouvelle  investi- 
tare  de  la  Tdscane ,  Ini  fassent  eonférés.  La 
France  se  flattait  qu'en  paraissant  accorder  ce 
pays  à  l'arcfaiduc  Ferdinand^  elle  obtieftidrait  de  la 
cotir  dé  Tienne,  des  edttceMfows  en  feveur  de 
Finfant  de  Parirnie  et  du  roi  Ferdinand  IV  prin-^ 
ctp;ilemetlt  MsdS  le  plétripotentiaire  toscan  rejet* 
la  propdsifion  êttttt  tioUv«aU  titre,  attendu  qtfe; 
la  souveraineté  et  la  propriété  èe  la  Toscane 
araieiit  été  conférées  i  la  tnaii^h  def  Ëbrrainé^* 
par  le  fràité  de  Vienrlê  de  i')^S,  en  échange^ 
(lu  duché  de  Lorraine,  avec  gai«àntie  d^  la  plu^^ 
part  des  gramd^  puissaiM^es  de  l'Europe;  et 
qu'àrnsi  la  réintégration  de  l'ârehidue  Ferdinand 
n'était  point  une  fatcur  nouvelle,  mais  Texécu^ 
tion  d'une  ofeligatifoti  soletitielle  de*  la  part  de  la^ 
France  qui,  possédant  fcf  Lorraine ,  devait  main^ 
tenir  rechange  àiï  ré^ituer  cette  provinoe- 
Ce  ininistre  soutenait  q4le  la  possess^n  de  la 
Tosêanè  par  ta  maison  d^  Lorraine^A^triche,  n'a^ 
vait  ptsk  âèvefnfif  fiftlgvéùée  par  l'etfet  d^adre»  noiip 
libretnent  ccmBentis  <it  ël^ei'si&  des  gavanlie^ 
les  plus  absolues;  qu'enfin  rex{>édient  des  titres 
nouveaux ,  représenté  comme  propre  à  affisproii» 
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la  propriété  et  à  assurer  la  lé;^timité,  était  bien 
plus  propre  à  les  atténuer;  qu  ainsi  le  souverain 
de  la  Toscane  ne  pouvait  s  y  sounaettre ,  sans 
compi^oniettre  ses  droits  anciens  et  héréditai- 
res. Tout  cela  était  sans  réplique;  et  les  pléni- 
potentiaires français  et  espagnol  vaincus  sur  ce 
point ,  se  réduisirent  à  solliciter  le  duché  de 
Parme,  ainsi  qu  une  indemnité  proportionnée  à 
la  différence  des  deux  états. 

On  se  rappelle  que  le  duché  de  Parme  avait 
été  cédé  à  Tex^impératrice ,  avec  re version  à  son* 
fils-,  par  le  traité  du  1 1  avril  1 8i4  ?  lequel  n'avait 
point  encore  souffert  d'altération  de  la  psirt  des 
puissance^. Pour  satisfaire  aux  désirs  de  TËspggne, 
et  poui^  calraiçr  les  aW^mes  des  princes  d'Italie  sur 
l'établissement  du  fils,  de  Bonaparte  au  niilieu 
d'eux  y  le  .plénipotetM^ire  français  proposait 
de  donner,  à  l\Iarie-Loui$^  \a^  principauté  de 
Lucques,  en  jouissance  viagère ,  avec  le  revenu 
des  biens  allodi^ux  que  le  rpi  de .  Bavière .  pos- 
sédait en  Bohême,  et  qu'on  évaluait  à  800,000 liv. 
de  rentes.  Pour  fââre  entamer  l'jempereur  d'Au- 
triche dans  ce  p;rojet,  on  .y  ajoutait  la  réversion 
de  la  principauté  de  Lucques  au  grand-duc  de 
Tosjcarie,  lequel  aurait  reçu  le  titre  de  roi.  Ce  p}an 
ayant  été  communiqué  à  François  I,  ce  prince, 
toujours  guidé  par  une  grande  pureté  d'inten- 
tion ,  manifesta  que  si  la  tranquillité  et  l'intérêt 
de  l'Europe  exigeaient  que  ^a  fille  renonçât  à 


LITRE    DIXIÈME.  409 

Parme  et  à  toute  souveraineté ,  il  ne  s'y  oppo- 
serait pas,  et  laisserait  aux  puissances  le  soin 
de  satisfaire  aux  justes  prétentions  qu'elle  pour- 
rait avoir.  En  conséquence,  le  baron  de  Wes- 
seriberg  reçut  l'ordre  de  ne  plus  assister  aux 
conférences  pour  l'affaire  de  Parme,  afin  de  ne 
point  gêner  par  sa  présence  la  libre  opinion 
des  autres  ministres. 

Le  prince  de  M etternich  répondit  plus  spécia- 
lement au  projet  présenté  par  la  France  et  l'Es- 
pagne ,  que  l'empereur  consentait  que  sa  fille 
abandonnât  le  duché  de  Pariîie,  à  l'exception 
de  Plaisance  qui  resterait  unie  aux  possessions 
autrichiennes  d'Italie,  parce  que  cette  ville  of- 
frait une  position  militaire  fort  importante.  Mais. 
la  cour  de  Madrid  rejetait  tout  dém'embrement, 
et  ne  voulait  se  désister  de  ses  prétentions  sur 
Parme,  Plaisance  et  Guastalle,  qu'à  condition 
qu'on  remplacerait  ce  qui  en  serait  distrait ,  par 
un  équivalent  en  Italie.  Or^,  il  n'y  avait  point  de 
territoire  vacant,  à  l'exception  de  Lucques  et  des 
légations  de  Ferrare,  de  Ravenne  et  de  Bolo- 
gne, ancien  patrimoine  du  saint-siége;  d'ailleurs, 
la  reine  d'Étrurie  avait  ouvertement  annoncé 
qu'elle  n'accepterait  rien  des  trois  légations,  sa 
conscience  ne. la  laissant  point  libre  à  cet  égard. 
Ainsi  la  première  négociation  po4ir  la  cession  de 
Parmeà  la  reine  d'Étrurie  et  à  son  fils, fut  isaits  effet. 
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GepeDckint,  le  tPiàiié  du  1 1  «rril,  qui  assignat 
le  duché  de  Parme  en  propriété  hëvéditaire, 
à  rarchiduchessè  Marie^Louise ,  et  à  son  fils, 
ayant  été  déclaré  nul  par  le  Congrès,  lord  de  la 
descente  de  Bonaparte  en  Franoe,  le  plénipo- 
tentiaire  espagnol  se  préraliit  de  pette  décision 
pour  revenir  à  la  charjge,  et  réclamer  encore 
le  duché  de  Parroe  pour  rîn&nt  don  Charles^ 
Louis,  d'antant  plus  que  les  états  d'Italie  insis- 
taient presque  tous  pour  l'éloignenaent  du  fils  de 
Bonaparte ,  comme  pouvant  introduire  au  mi- 
lieu d'eux  une  dynastie  ennemie  de  leur  repos, 
et  former  même  de  dangereuses  prétentions.  Le 
chevalier  Labrador  adressa  donc,  le  4  si^l  1 8i  5^ 
au  prince  de  Metternich,  une  autre  note  dans 
laquelle  il  demandait^a  que  les  états  de  Parme , 
Plaisance  et  Guastalle,  occupés  militairement 
par  les  troupes  autrichiennes ,  fusèrent  remis 
sans  délai  à  leur  souverain  l'infant  don  Char- 
les-Lbuis,  mi  dÈtnuie  »  ;  ajoutant  «  que ,  quoi- 
<c  que  ce  prince  eut  d'autres  droits  à  réclamer, 
«  son  plénipotentiaire  devait  se  borner,  pour  le 
a  moment,  à  exiger  la  restitution  des  états  hé- 
«  réditaires  de  sa  Majestë^  comme  une  conaé- 
«  quence  immédiate  de  la  déclaration  du  Con- 
«  grès  dans  laséanee  dnï3  mars;^...Que,  par  cette 
«  déclaration  «  les  puissances  signataires  du  traité 
«  de  Paris,  et  dont  quelques-unes  l'avaient  été 
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<c  de  celui  de  Fontainebleau,  avaient  sufinoncé  k 
((  la  face  de  rEiirope  que  lé,  traité  de  Fontaine^ 
(c  bjean  quiav^i^  élabU  Bp^^p^te  à  nied'Ëlbe, 
c<  et  accordé  à  S.  A.  I.  larchiduchesse  Marie- 
«  Ionise  les  trpis  duchés,  avait  été  rompu  par 
a  réva&ion  de  Bonaparte,  et  par  son  entrée  à 
a  naain  aripé^e  ep  Franpe  ;  miiis  que  )e^  puis- 
«  sanpe3  qui,  p^r  ce  traité,  avaient  donné  à 
a  S.  Â.  I^  l'arcbiducb^sse  Marie-Louise  les  trois 
(c  duchés ,  avaient  disposé  de  ce  qui  ne  leur 
ce  appgr^uait  pas,  l'occupation  militaire  n'étant 
(C  p^s  un  titre;        > 

«  Que ,  quand  on  avjiit  voulu  farire .  cette  ob- 
«  ^rv^tipii  qui  n'admettait  aucune  réplique,  on 
«  ^yait  prét^qdu  persuader  que  l'on  devait  dé- 
(c  toiirnçr  h  vue  de  cetfe  contravention  au  droit 
((  4es  g^ns,  pour  la  fixei*  sur  le  bien  inestimable 
«  que  par  ce  moyen  on  avait  procuré  à  l'Eu- 
«  rope ,  qui  avait  été  sauvée,  disait-on ^  par  ledit 
«  traité;  qu'il  restait  pourtant  unç  difficulté  à 
«  résoudre,  çeliiç^e démontrer  que  le  souverain 
(t  de  Parpfie  f e  fut  obligé  par  quelque  traité,  à  se 
tf  dévouer  popr  toqs  les  autres  souverains  de 
«r^ijrope^  et  qu'il  dût  perdre  son  ancienne 
a  existence  politique ,  pour  sauver  celle  des  au- 
«  tr(55!,  et  même  pour  le^r  procurer  non-'seule- 
«  raei^t  des  agrandi^s^mens  immenses,  mais  en- 
tt  core  la.gloire  et  le  bonheur  d'en  procurer  aux 
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«  princes  leurs  parens,,  leurs  alliés,  ou  leurs 
«  protégés; 

«  Que  néanmoins  le  traité  du  r  i  avril  avait 
«  été  signé  par  des  puissances  si  respectables, 
«  et  qui  avaient  si  bien  mérité  de  TEurope , 
t(  qu'il  fallait  en  parler  avec  ménagement,  tout 
«  en  avouant  qu'il  attaquait  envers  la  maison 
(c  de  Parme  le  principe  de  la  légitimité ,  en 
«  même  tems  que  l'on  fondait  sur  le  iriém'e  prin- 
«  cipe  la  restauration  de  la  moharcliie  française, 
ff  bu ,  pour  mieux  dire,  le  salut  die  TEurope-qui 
«  ne  pourrait  jamais  être  tranquille  ni  heureuse, 
«  pendant  qu'un  seul  des  souverains  légitimes 
«  ne  serait  pas  en  possession' de  ses  états;  mais 
«  qu'aujourd'hui  que  le  traité  du  ii  avril  i8jr4 
«  n'existait  plus ,  S.  A.  I.  Tarchiduchesse  Marie- 
«  Louise  n'avait  aucim  droit ,  aucun  titre  syr  les 
<i  trois  duchés,  comme  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
'  a  triche  n'avait  aucune  raison  pour  continuer  à 
«  les  occuper.  » 

Le  ton  aigre  de  cette  note  n'était  pas  propre  à 
aplanir  les  difficultés.  La  coin?  de  Madrid  ne  put 
obtenir  satisfaction;  et  dans  la  conférence  du 
comité  dés  cinq  puissances^  du  4  juin,  on  an- 
nonça au  plénipotentiaire  espagnol  que  l'in- 
fant don  Charles -Louis  était  appelé  à  posséder, 
au  lieu  des  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guas- 
talle,  la  principauté  de  Lucqués,  avec  une  in- 
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demnité.  de  5oo,ooo  livres  de  rentes  perpé- 
tuelles^: .      ,     • 

La  reine  d'Étrurie  ^  Marie^Loui^e  ,  en  qualité 
de  tutrice  du  prince  soa  fils*,  refusa  œt  arranr 
gement  (i)f  et  L'archiduchasseMarie^Louise  fut 
maintenue  di^s  le  duché  de  Parm^par.  décision 
définitàve^  mais. sans. réversion  à  aoa  fib«  Ces 
deôix  princesse^  du  même,  non! ,  toutes  deux  filles 
de  60U verâiii ,  pourvues ,  et  déd^iues  du  irone 
poœ*  des  &its  résultant  de  ia  révolution,  offraient 
d'autres  similitudes  morales'  également  dignes 
d'inspirer  l'intérêt  et  le  respect.  Il  e^t  fâcheux 
que  4  faites  pour  ^e  plaindre  et  s'est  îmer.  Vin* 
constance  du  sort  les  eut  mises  aux  prises  pour 
le  même,  objet.  '  . 

La  ville  de  Tjucques  avait  député  à  Vienne  le 
marquis  Mansi^  pour  poursuivre  contre  la  ci*de* 
vaat  prinœsse  de  Lucques,  Élisâ  Bonapart^^ 
époUse  du  sieur  Baociochi ,  la  restitution  d'uiie 
somme  de  huit  millions,  prix  de  biens  apparu 
tenanj^  à  la  ville  de  Lucqués,  et  vendue  sans 
motif  légitime  par  madame  Bâcciochi,  qui  en 
avait  profité.  •  Cette  femme-  avide  comme  touk 
ceux  qui V  sortis;  de  la  misère,  craignept  d'y.  rer> 
tomber,  avait  dénaturé  sa  fortune ,  et  l'avait,  «il 
grande  partie,  cpnvèrtie  eneftetsde{M)rtefeuille« 

())  La  reÏM. (l'£ininb  accepta :depins  cet.atrangeoieiit'.  . 
If.  8 


]l4  GONGHBS    DE  "V  I  £  NN  £. 

Une  commission ,  nommée  par  la  cour  de 
Vienne  dont  les  troupes  occupaient  le  terri* 
toire  de  Lucques,  rendit,  en  1816,  un  premier 
jugement  par  lequel  cette  femme  futcondËim- 
née  à  restituer  ime-somrme*  de.  trois  ipillicmsià  Ja 
irille  de  Lucqmes ,  qui,  bientôt  après ^  réclama 
<x>ntré^Ile  une  autre  somme  dé  cinq.  mîUioiis* 
'  Il  ùit  porté  au  Congrès ,  par  le  prince  de,  Bheaa- 
4)ino,  SuoncompagKii  ;  une  réclamation  contre 
Napoléon  Bonaparte  qui ,  par  abus  de  {puissance , 
l'avait  dépouillé  d'une  portion  considérable  de 
sa  fortune,  sans  lui  accorder  même  aucune  indefld- 
iiité.  L-empereur  Ferdinand  II  ayant  conféré ,  en 
i634i  la  souveraineté  de  Tîle  d'Elbe  et  de  Piom- 
bino  au  roi  d'Espagne,  Philippe  IY,ayait  en 
même  tems  doimé  ces  terres  en  fief  à  don  Ni- 
colas Ludovisi,  duc  de  Venosa,  nevetl  du  pape 
Grégoire  XV,  pour  la  .somme  de  i,oSo,ooo  flo- 
rins. Les  rois  de  Naples  avaient  jbérité  des  droits 
de  r£spagne  sur  l'ilq  d'Elbe  et  sur!  Pidmbino  ; 
mais  Ferdinand  IV  ayait  été  contraint ,  par  te 
traité  de  1801 ,  de  céder  à  la  France  ce$  mêmes 
droits  de  souveraineté  qui  se  réduisaient  à  te^ 
nir  garnisf^n  à  Porto* JiOngone  et  à,  Piombino. 
Bonaparte,  au  lieu  de  se  borner  ià  cette  faculté, 
avait  confisqué  tes  propriétés  particulières  du 
prince  de  Piombino  qui  s'élevaient  aimuelleaient 
à  a5o,ooo  francs.  Cette  injuste  spoliation  contre 


laquelle  ee  seignenr  avait  vainement  réclamé 
sous  le  gouvernement  impérial,  fut  l'objet  d'une* 
plainte  adressée  au  Congrès^  et  justice  lui  fut 
rendue.  Le  grand-duc  de  Toscan^  auquel  111e 
ct'E/lbe  et  Piombino  furent  adjugés,  fut  chargé, 
par  l'article  XCIX  du  traité  général  du  9  juin 
1 8 1 5 ,  de  réintégrer  le  prince  de  Piombino  dans 
les  droits  utiles  dont  il  jouissait  dans  l'île  d'Elbe 
et  à  Piombino,  avant  leur  occupation  par  les 
Français. 

Le  Congrès  accorda  au  grand-duc  les  présides 
et  là  reversion  du  pays  de  Lucques.  En  même 
tems,  il  kii  confirma  la  souveraineté  de  la 
Toscime,  de  la  même  manière  qu'il  la  possé*^ 
dait  avant  le  traité  de  Lunéville.  Cette  garantie 
nouvelle  et  cet  accroissement  de  territoire  étaient 
accordés  à  l'influence  toute  puissante  de  la  cour 
devienne,  à  Festvme  qu'inspirait  le  grand-duc 
Ferdinand ,  et  à  la  dextérité  de  son  plénipoten- 
tiaire ,  don  Neri  Corsini.- 

Par  un  armistice,  conclu  le  la  mai  1796,  il 
atait  été  réglé  entré  le  commissaire  du  duc  de 
Modène  et  ceux  de  la  république  française ,  que 
le  premier  paierait  à  celle-ci  une  contribution 
de  neuf  millions  et  demi,  et  livrerait  les  vingt 
p|us  beaux  tableauxde  sa  galerie;  mais^  lorsque 
ces  conditions  déjà  étaient  en  grande  partie  exé*- 

8. 


cijtçç^,  H  ^v^jiMr  jeté /Signifié  iniU^airwiwt  4*1  f\wti 
4ç:  A^d^oe  qu'il  a(v*it  perdu  9A  «wivwa^ii^é;  et 
IVfpdèqe  çt  Rçg^o  ^vai^ot  peu  ^pjpè^.étéincetv 
pç^rési  ^  k.r^puJ^Aiquii  cî$alpine.'  Le  firisgaw.  dvwt 
été  9/^sijigi|é»  çp^  L^)v3.i  au  duc  d^iModehe^et  idaoïk 
l^r^tier^  Vai1el)tdiic  Ficançoi&d'Eât/en  îbdeinhHét 
i^  dmo  aybnt  Infusé  d'eUi  prdndce  possessions be 
^^si  dv£(itl  été  depuia .  traésims  au  grandriduc  de 
B^de-  Par  suite  de  l'edtnée  dei  Uaiinéè  aiâri^ 
chienne  dans  la  ville  de  Modène  en  i8i4t  ^'^^ 
Q^dyo  aY$^it  été  rétabli  daos  sesr:  dpoila  'de 
spuveraineté  suf  tes  duchés  de  ModèiBG,  de  Règ- 
gto  eibd^  la  Miraudole;  0e.q1u.fuX  cokifikrmé  de^' 
piii$r  par  Tacte  géaéral  du  9  j^uîn ,  le^elr  sitîpuià 
çwore  :  «  i""  Que  rancbidUcbessef  Manetfiéatris 
d'Ë$t  el  ses  héritiers  poasédenôent  eu  toUte  sou^• 
yeraiuété  le  duché  de.  Massa>  et  la  priBclpauté 
de  Q^i^rara^  ainsi,  ^ue  If  s  fi«£$  impériauji  de  la 
I^unigjafia;   .  '  rr.  • 

'2°  a  Que  le  cas  de  rei^ersiou  de  LuGquea  au 
gra&4';diic  de  Toscane  écbéaui,  les*  distincte  tos- 
cans ^  Fmf^ana,  Pietrd-Sania  et  Barga;  èes 
4î^tnats  lucqti^ifi)  de  CasUgliane  et^  GuUieima , 
ainsi  <^e  oguk  de  Miaucciànù  et  Mpn^Igntfse^ 
seraient  réupis  aum  autees  possessions'  du  duc 
4e  IModèue.  a  Cet  aiîrangenient  etit  lieu  sans  o|i» 
pQsition  d'aucune  puissance,  soit  parce  qu'il  avait 


\ 
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été  ^rété  à  TamiaMe  eiHi'iK  ;ie»  souvieraHiS'.cle 
Mofièïfj^  :et  de  la  TosQ«ne,.  s^it  parce  qu'il  était 
conforme  aux  intérêts  de  l'Autriche. 

Pit$  yj[I,  échappé  à  des  |)er$éciltioils  qiii  seni- 
blaîeift  devoir  te  «conduire  an  tombeau ,  :était 
ff^i^Wé  dans  BoHte^.  le.  «3  mai  i9^49.2fcp>^s  P^^^s 
dp  quatrei  am.:d'ab$enee.  Ocebpé  i  répartîtes 
maipx  de  tputie  es|>e<$e'q«ii  AMaîéfït  ^uivi  Ja  réu- 
nion de.  l'£fatrrpfQiàki  à  la  France,  il  fut  trouvé 

i 

sèfffif^^  alors  ^qii'iJtjVétiiit  qu'ami  de  l'ordre  0t  de 
la.jMstîcé*  BeaucoUp/de  teuflc  qni  n'avaient  rien 
ui  jpasdlc^ûMeir^'  auraient  yoUlu  <(iiie  le  chef  de 
l'Église  pardonnât  tout,  coAme  si  la  charité 
fneiise'dût  être  de  la  fàibtesae^  et  ikitercUsail  aux 
sQUvi^mins  de  maintenir  leurs  droits.  Le  pape 
9vait.^e<ivoyé  «tu  Congrès  de  yienne,  pckiry  assis* 
terexiM>mk4fBt»le  cardinal  HetcitleGonsalvi^per* 
Mmpage  d'intsamotèire  douket  conciliant,  taquet 
il 'avaitrété  donné  pour,  insfttfùctioni^  de  isolliciter  la 
reotitulion  de  kmsiei  domadnea  pc^ssédés.par  le 
saint-siége ,  à  la  naissance  de  la  révolution  «P -une 
fart,  Joâichim  llfiurat  s^tatt  hâté  d'ôociiper  mili- 
t^reoiientiesdieito  légattona  d'Aiicôn^et  d'Urbin^ 
jHi!il  pc^t^ndaît  g^nfderen  vertu  de$  açtiçles;$ecret$ 
Al  t;raUé.!du  :ii>.  janvier;  et  l'Autriche v  de  son 
<2^i: avait  bonqUis^.aur  le  royaume  d^tali^)  le$ 
lé|l;atiK>tts  de  Ferraré,  dê^ologne^et. de  Ravenne. 
Ëi^^  ia  Ftanoe  poaaédait^  •parlécJtraité-diQ  To^ 
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lentîno,  le  comtât  Venaissin  et  la  ville  d'Avi- 
gnon;  ce  que  le  traité  du  3o  mai  i8t4  avait 
confirmé. 

Le  cardinal  Cotisai vi  avait,  au  tnôis' d'août 
1814^  adressé  aux  cours  deParis,  de  Londres  et 
d^Yien^ne,  une  note  dans  laquelle  il  sollicitait 
te  *  réintégration  du  saitit-stége  danîs  toutes  ses 
pcfssessious ,  a  Non ,  disait-il ,  par  des  motifs  tem- 
tf  porels^  mais  pour  le  maintien  des  '  sermens 
cri  prêtés  par  le  souverain  pontife,  lors  de  son 
«exaltation,  sertnens  d'après  lesquels  il  ne  pou- 
ce vait  rien  aliéner  des  domaines  de  l'Égltse  dont 
(f  il  n^était  qu'usufruitier.  » 

Le  cardinal  Consalvi ,  dan4 tmenouvelle  note 
du  3o  édobre,  transmise  aux  plénipotentiaires 
du  comité  des  HUIT',  disait  r  «  1**  Qu'une  attaque 
«  non  provoquée  >cohtre  un  état  laible,  et  ayant 
uproclainé  sa  neutralité, -ne  pouvait  être  appe- 
^  lée  guefre;  et  qu'un  traité,  soite  d'unte  telïe 
ctattj^ue,  était  essentiellement  ïiul  et  non 
ce  avenu;        •  '  » 

ce  -a®  Que  la  violation  du  traité  de  Tolentino 

*  par  la  France,  n'en  avait  pas  seuiendent  suspendu 
les  effets,  mais  l'avait  annulé;  anhulation  qui 
avait  lieu  lorsque  la  rupture  avait  été' poussée 
jusqu'à  rentière  destriiûtion  d'un  dès  contràc- 
tans  par  l'autre;  la  partie  détruite  n'étant  plus 

^  -Kée  par  des  obligatioûs  envers  son  dëstructair; 
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que  de  plus,  d'après  TopinioD  de  Wattel^  lors^ 
qu'un  état  <est  détruit  ou  subjugué  par  un  con* 
quérant,  tous  les  traités  qu'il  a  coaclus  péris- 
sent avec  lui.  » 

Le  plétiipotentiaire  du  pape  soutenait  que^ 
ia  cour  de  Rome  n'ayant  point  conclu  de  traité 
avec  la  France,  «depuis  celui  de  Tolentino^  ce 
dernier  trattéétait  abrogé,  et  que.les  droits  du 
souverain  pontife  sur  les  pays  qu'il  avait  alors 
cédés^' étaient  maintenus  en  entier;  que  les  puis* 
sanees  alliées,  eti  assurant  à  ia  France,  par  le 
traité  du  3o  mai,  Avignon  et  le  cqmtat  Venais- 
sin,  avaient  indiqué  qu'elles  ne  regardaient  pas 
le  traité^de  Tolentino  comme  un  titre  suffisant 
pour  conserver  ces  pays,  et  qu-'enfio  l'assemblée 
Gonsjtituante- avait  promis  pour  ces  pays  une  in* 
demnité^  qui  n'avait  pas  encore  r  été  acquittée.  < 

Ces  réclamations  indiquent  quelles  étaient  les 

inquiétudes  du  saint-siége  au  sujet  de  ses  posses* 

siens;  et,  en  e£fet ,  il  y  eut  de  l'hésitation  sur 

leur  destinationiinale.  Il  convient  totite£MS  d'ob* 

server  que  la  situation  de  Louis  XVllI  ne  lui  per- 

fiaettait  point  de  restituer-  le  comtat  Yenaissin  et 

Avignon,  ni  même  de  donner  au  pape  une  in-r 

démnité.;  '  mais  l'appui  qu'il  lui  accorda  dans  le 

CongjEès ,    pourrait,  être   censé  en   tenir   lieu. 

Ija' France  par  sa  recommandation,  contribua 

à  lui  faire  rendre  l^s  trois  légations  de  Bologne, 


Felrrtre  et  KaVèrin>  ^^  dâiis  ^l«qûelles  la  Pru^e 
slVsAï  tfàbôi*!  ^!>Wpo*é  de  irâtoifétifir  'té  roi 'de 
Sà^è.'lj'bl^iiiâ^nla'^lUs  ^â'é^ate  dafli  te'  Gb«^ 
grès ,  à  regard  de  ces  provinces ,  ^éttdt  ïju4g ,  *par 
d)rôU  dé  cônquél^,  elles  étâieh€>^tof»Hééis  àHa 
âispdsitibâ  '"diis  ^ alliés.:  Le  principe  9e'\UmiMsi^ 
Mité  du  itshrkowe  rejeté  ai  l^^rd^idei  W  Ft^anee, 
«létàit  pas  plus  a(lnlis  pdisr  Ibs  dotnai^râs  td  s  ^aint- 
^^è,'pai»  là  raison  que'toiM  cèiqui  ^stiswcep- 
t4bl(^  d'keeitoisfireiiit^t  teittptdk*e^v  peut,  'dàns^'dér* 
mifls  tas ,'  êtr%  srtisceptible  ^de  décroièsèbnent. 
^^i£>d  (fa^dinal  Cdi^ttî'  SRlréssa^iausisi  aui  prince 
diè ,  Mmvétt/kiï\  le  r 7  '  ti^^vem^w-b «,  lime^  îiote  au 
iUjét -dèsprertës  irnnieiïÉies'qû^TSiîit  éfn^livfts, 
ëh  «  i«b3s  lle^i^^^^'Alleiflagttei  !♦  ^otticitait  te 
ndbriî^fqiï^;^  '«t^teuffe?  rtJiôii^fï^S  âtt  Gottfelièfe V  **'*p- 
poi^lëi^,' ^Hatts^l^r '^^g^isse  et  »  iéttr*  jûèl^^ 
Mèdë'^fr^^e^  tî^Uk^OTàis  te'  Gotfgrès  h&^e  ctùi 
ptyirtt  èippèfé  à^sfi^ftiW  ^p  te^dft  dis  «lêrgè'd';*!- 
tetha^Éfëj  'iri'^ul*  1i^  rb&ritUtibn  de'seS^bieif^^  ^nt 
tiiie  '  ^  pÈtàiè  '  (^Mi^idèfiËbte^  I  ét^it  "tdwbée  ékk^s  iei 
i»*î>f i'  (deà  J^titiSEêS •  protéiian^  ;  •  *ék  oibjigp  âf>par- 
tënfÂ^f {^àil^dfriiTii^tTSlHôti  'ihték*i^i^  id^  é^ifà» 
éfàtimi  étfil^t;  dâfis  le  <  c^às  >d^^trè  ^tMité^épai^à^ift 
'éh  m^  lè^  lli^ë^^^  èoùî^ }  d''M)éjtt)kgi¥e^ {Lc^^^ote  h 
fikdtioh  'd^s<  ta^g^'  diptdÀiaKt(!(\1éisv;le^  ^âfv4inal 
C^ÀfsalVf  avait  'fàft'Hé^tdffîei^^ailf  -nmn  de^Sà^ëbar^, 


pbrfance,  àVàii^  ééé  i«gIë^4^6nforméfhent  a  ses 
aSiW,toafi^j!)*:jpùrefeoûrtôfefe.*  ^^^  '  * 

'Le  'i^V]ëWa^réi;iludkt,  d^àhl  résolu ,  en  fbars 
iBî 5 ,  ^e'  ^leateif  pit  Va'  guerre'  tfhe  réVblUtitiH 
en  ]'fal?e;''é^éVâît  àdt-ésisé'àtrY^àpe  podi^'lé  ^éàH^è 
flfe  iès  )lMVip^  4  iViyfèh  lès  t^rrëj  dé  ITÉglîAfe  ; 
mais  Pie  VU  n'avait  f^  fcM'deVbir  ac<AiHfét«i!iné 
demande  qui  l'arrachait  à  la  neutralité  ;  ce  qui 
n'avait  point  empêché  Murât  de  violer  le  terri- 
toire du  saint-siège.  Le  pape  avait  protesté,  et 
ne  se  croyant  pas  en  sûreté  à  Rome ,  il  en  était 
sorti,  le  aa  mars,  aptes  avoir  établi  une  junte 
d'état  ;  et  il  était  allé  chercher  un  asile  à  Gènes, 
au  milieu  des  troupes  anglaises.  Depuis,  Pie  Vil , 
protégé  par  les  armes  autrichiennes,  était  ren- 
tré dans  Rome;  et    le  sort  du   saint-siége  fut 
fixé  définitivement  et  d'une  manière  honorable. 
Le  traité  général  du  9  juin  i8i5  lui  restituait 
la  totalité  de  ses  anciens  domaines,  à  l'excep- 
tion du  comtat  Venaissin ,  de  la  ville  d'Avignon 
et  de  la  partie  de  la  légation  de  Ferrare,. située 
sur  la  rive  gauche  du  Pô;  sacrifices  légers,  si 
I  on  considère  les  pays  recouvrés  par  le  saint- 
siége,  et  qu'en  dernier  résultat,  il  lui  reste  une 
population  de  2,354^000  âmes.  S'il  a  perdu,  dans 
la  révolution ,  une  partie  des  droits  utiles  pour 
l'expédition  des  bulles  des  évéchés  et  autres  bé- 
néfices, il  a  ouvert  des  rapports  particuliers 
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avec  ia  B^u^siie,:  i'Ai^gleterr^,  la  Priasse,  le  Wur^ 
temberg ,  le  royaujne  des  Pays-Baâ  et  autres 
états  dissidens,  dont  les  mniistres  résident  au- 
jpurd'hui  à  Ron^e;  et  le  grand,. projet  de  réu- 
nioo  des  diverses  communiofis  semble  ;réalisé , 
sinon  pour  une  entière  croyaqce^du.fnoiiis.pour 
la  frî^ternité,  et  la  tolérance.  ,     , 
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t  I  * 

De  la  reine  de  Naples,  Caroline  d'Autriche.  —  Du  comman- 

•  *       • 

deur  Ruflb  ef  du  duc  de  Serra-Capriola,  ministres  de  ^er- 
dinand  FV  à  Vienne.  J-Sildatlon  de  Joacbim  Murât. — 
I^bte  du  j^rinee  Telleyrand  au  'sujd.  du  royaume  de  Napleé. 
—  Preuves  du  défaut  de  siac^rké  de  Moral  à  Fégard  de  TAu^ 
,  triche.  '^^JStk  défense  (Art  ses  plénipoteotiaires  à  Vîeniie*  '7^ 
Ses  mena^ces.  —  D^laration  de  la  cour  de  Vienne  à  son  su- 
jet.  —  :Pfote  des  plënipotentiaires  de  Murât.  —  Réponse  de 

*  • 

VAutricbe.  —  Guerre  entre  cette  puissance  et  Murât.  — Opi- 
nion de  FAn^eterre  sur  Mûrat. —  Sa  cfiiité.' —  Rântëgra- 
tion  de  I^erdlinand  sur  le  trône  de  Nàplès.  —  IfëgoCNnions 
an  eujel  de  l'Ordre  de  lArit^  --^  Hëmoire  de. ses  pl^q^i^- 
teotiaires.  —  Projets  divers  en  faveur  de  l'Ordre.  —  Go^isi- 
dërations. 

lj'AKGL£X£Bit£  défendait  la  Sicile  contre  les  at- 
taques de  Joachiro  Murât,  par  ses  troupes  let 
par  ses  vaisseaux.  Le  général  Bentinck  y  com- 
mandait pour  la  cQiir  d^, Londres  avec  une  au- 
torité qui  blessait  la  reiiiis  Caroline  d'Autriche  ac- 


1^4  C01fOtl%SM>£    V1KKKE. 

coutumée  à  régner  sous  le  nom  de  Ferdinand  IV. 
rtnpatiènte'tfiln  joug',  pvÙL  de  la  protection  an- 
glaise. Cette  princesse ,  sans  être  arrêtée  par  sa 
vieillesse,  ni  par  les  périls  de  Ja  navigation,  s'était 
embarquée  secrètement  avec  son  second  fils, 
le  prince  Léopold ,  avait  traversé  l'Archipel , 
abordé  à  Constantinople ,  franchi  le  Bosphore; 
et  après  avoir  essuyé  une  violente  tempête  dans 
la  mer  Noire,  avait  débar^é  à  Odessa,  d'où 
elle  s'était  rendue  a  Vienne.  Accueillie  de  la 
famille  impériiâiè  avec  tout  l'intérêt  du  à  une 
tête ,  couronnée  et  à  son  courage ,  la  reine 
A'iavaitpas.r^rottvé,  sortis  le  mpport  politique, 
MUtd  la  sàitis£aotloik  qu'elle  àtteiiidaif  del'empe- 
reitt-, 'ton  ttevéu  ,•  païkJe  que;  k  éôbr-'de  Vienne 
ié  (rbùvàît  lïéé  avec  lé^'b?  d'èli'àpWs,paî^ïift  traité 
d  ^alliance  qui  lui  garantissait  le  trône.  Les  espe- 
i;^np^de  la^^'içîpq  CarçHne  étaient  encore  ipcer- 
;laixiei&>  lorsqu'jQpe  mort  subite  vint  ita  frapper  le 
7'idé 'septembre',  àix  ni<niként'oti  eUë  se  disposait 
i^&^r^vék^  activité  auprès  dés  Woiiarq^îèS  iittîés. 
Le  prince  I^ppold  de  Bourbon,  qui,  quoique 
fort  jeune ,  avait  remplacé  sa  mère  dans  un  rôle, 
difficile ,  '■  ^éïi  acquit èa  àVëc  Une  ptiXAéttëe  qai 
'Ait  ébùtonûêe  A^m  [item  &viéVës^.''  ^-     ' 

"T^ès'.plIé^lStttè^il^ti^èà  de  '^ei^ifiaiAt  IVpfèft  le 
t]èngJ€s,^ë(l^ietit^)^-ë(Anti[iàiidèutRtfffoet1lè'\JNic 
âé  tÔ'Wh'Jl^lMèilâ'.'Ee'  pWftiiët  ' jftttl^if  »ii  "plui 


iiaiii}  «tegrjbdela  C4ia6ance^d«>son  sculveiÉifi. 
F«ixiUo^nd«  an!  luî.rtïiietliadt  k;soiii  <;le  ses  plus 
cher»  teliérétt,  l'IVait  autorifijé  i  faife  tcraA/ce 
queftdn  zèMnjk^u^érepaii:;  efcil  Vmftâldé(hsuDgé 
Qa'€a0ide'noiàftfiiccèa^>de.  toùt^  MspoMal^îlilé^ 
Galiof  .  ati  '  inilîéKt  dès  plit^  «âxdieuses  vknsf^ 
tudi3a,'lfi  C0!Biin4i^ur  Rtiffo  fiitîgéait  awb  côn« 
fiapcë dabs l'airanir,  lanégooiat^ou. épineuse '4fui 
lui  éyA  'Oopfiée.  Depuis  onze,  ansv  'il.cotnbattâU 
TaidV^ità  avec  la  fenneCé  du  sa^e ,  et  avait  rim* 
jours  soutenu'  sur  île  contincpit  la*digiiîlé  de  sa 
coun .  Qppiimëe.  Par  son  aroénîté,  un  exoellieiis 
espiût  et  ^des'Uaisbus^  adiHiitéinent  itiénagées^^ 
il  aKai|;  àffeoftionné  à  »  la*  cause  de  son  soayei 
lain  heaucx]iap  dt)  personna^»  du  plus  haut 
rang.       ••••'.'  '  i 

Le  duc  de  Sef*ra*Capriola ,  coUèguç  de  Ruffô^ 
était  depuis  long^toiQS  ministre  dies  Deux-Sicîles 
à  Pétecsboturg*  Ni  Tâge  ,'iiii  le  cKmatv  ni  les  re- 
Ters  a'avàient  i^efrcôdi  T^rdeur  de  ce  sujet  fidèlq.* 
Plein  de'cefte  fraivchise^qui  est  l'épanchement 
d'un  sentiment  vjif  et  pnr/ll  en  avait  usé,  en  plus 
d'une  occasioisi  v  auprès  de  Baol  I^^ ,  prince  petf 
di3p.ô$é'è  éprdu»^  dtts  contiradicttons.  La  couv 
de  i^^nater  devait  au  xèle  du  duc  de  Serra^Ia^ 
prîolA,  Viniéiièt  ^e  le  icabniet  russe  porta  ton- 
jowkâ  4<^es  «MâU^eciFS.  Une  maladie  longue  et  dVin 
ç^râPtèrA  ^okeux^^  empêcha  xse  plénipol^ntiâ'ifë 


ia6  cojsa^ks^nE  viiErrirE. 

d':élre  dans  le  Congrès  aussi  utile  aux  intérêts  (le 
sa  qour,  qu'il  aurait  pu  letre,  diaprés  l'estime 
générale  qu'il  inspirait.  Jo^chim  MunaC  avait  de 
son  coté<»  pouii  ministres  au  Congrès,  le  duc  dp 
Gampo^Chiai?o  et  le  pribce  Cartati  de  là  maison 
Spkaelli  :.  ils  &èfforçaie|)t  dé  balaucer  «les  pléni* 
potentiaires  de  Ferdinand  >  qui  jouissaient  d'une 
ioâu^ncebien  supérieure.  Néanmoins,  les  dispo 
sitions  de  plusieurs  coiurs  a'étaient  pas  très-fa- 
vorables à  celle  dePalerme,  parce  qu'dles 
«[^oyaient  que  Téquilibre  du  midi  de  l'Europe 
exigeait  que  la  puissanois  de  ia  maison  de  Bour- 
bon en  Italie  fût  réduite.  «La  France  et  TEs- 
pague  étaient  dévouées  à  ^Ferdinand  IV  par  de- 
voir de  parenté;  et  la  première  l'était  aussi  par 
intérêt  d'étal,  parce  qu'elle  s'était  engagée  à  re- 
placer' ce  prince  sur  le  trône  par  la  forée  des 
armes ,  si  le  Congrès  ne  l'y  replaçait  pas. 

Le  prince  de  Talleyrand,  dans  un  entretien 
quHl  avait  eu  avec  l'empereur  Alexandre,  avait 
sollicité  une  déclaratioa  d  après  laquelle  Murât 
i»'eut  été  considéré  .  par  les  puissances  euro- 
péennes que  comme  un  usurpateur.  Il  avait 
même  témoigné  sans  détour  qu'il  ne  ratifierait 
point  les  arrangemens  au  sujet  de  la  Pologne  et 
de  la  £iaxe,  avant  que  cette  déclaration*  n'eût  ét^ 
ilqunée  ;  et  Alexandre ,  sads  s'exprimer  positive* 
OH^Dt,  avait: répondu ;.eB  termes  propres  à  faire 
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naître  des  espérances.  Maïs  lorsqu'il  fallut  traiter 
la  question  de  Naples  avec  la  cmn*  de  Vienne, 
le  prince  de  Tâlleyrand  rencontra  plus  d'obsta-^ 
des:  L'intention  secrète  de  l'AU triche,  indépen- 
damment de  son  alliance  avec  Mural ,  paraissait 
être  de  séparer  Naplés  de  la  Sicile.  La  sépara- 
tion pouvait  af  voir  lieu  ,  soit  dains  le  cas  où  Mu^ 
rat  resterait  à  Naples,  et  Ferdinand  en  Sicile, 
soit  clans  celui  où  Ferdinand  reviendrait  à  Na* 
pies ,  et  où  un  fils  de  ce  monarque  régnerait  en 
Sicile.  Plusieurs  insinuations  avaient  été  faites  à 
ce  sujet,  à  la  cour  de  Palerme,  et  elles  avaient 
été  réjetées.  Le  prince  Léopold  de  §icile  lui- 
même  qui  devait  élre  le  plus  intéressé  au  suc- 
cè$  de  ce  plan ,  ne  songeant  qu'à  la  gloire  de  sa 
maison  et  à  l'intégrité  de  la  monarchie  napoli- 
Hiine ,  s'y  était  montré  contraire. 

Le  prince  de  Talleyrand  ayant  renouvelé,  en 
feveùr  de  Ferdinand  IV,  ses  pressantes  instan- 
ces auprès  du  prince  de  Metternich,  celui-ci 
avait  répondu  verbalement  :  «  Que  l'empereur, 
«  son  maître ,  était  lié  par  de*s  traités  avec 
«le  roi  Murât;  qu'en  se  déclarant  contre  lui, 
«  il  pourrait  en  résulter  en  Italie  des  mou- 
a  vemens  qui  augmenteraient  les  embarras  de  la 
«  Goar  de  Vienne ,  et  robligeraient  à  y  porter 
«  des  troupes  dont  la  présfence  était  nédessaire 


tt  qu'on  auiiaît^  ir^lé)  ksi  olû^.t&4'MPe  impprt^nce 
«nplw,géoémlfi,  tçl$  qu«  rafiair^  diQ  Ppjpgne  çt 

l^  prioçe  de  'XlaUie^aQd  .$§.  tcHi.niapj(;  a^^rs  4m 
côt4  <du  premier  pl4pipAtQQtiAÎr^  s^fi^ik^  tor4 
Câ»tlerçï^i]i».lMia»ait«adçes$»4)lq  1^  défi^ipbr^t  u^e 
ixofe  .partant .;ic  Que.  iÇie  ç^r^H'  uifc  oJ[)jçt  d^  re? 
pçorili^.,  et  ^Q  dpâmeftem^  ,det  UwftCt  ét^rBeUft, 
fiil^ldfioiti  dç  Muv^rawf^jl^  fi«r  ifO:  £||içiçii  et  besis 
royaiWQ  çpniroe  jQ^l4;|i,>d«  Naplcjs  >.  étant  coq-; 
tç^té>  l'Ëuroipe:  réiipi.Q  ep,  Cpngrès  général  ^ 

sanctionnait  >  ^n^  qiidqu«  sprlt?,  |'^fturpatM>9  pw 
»pn  ^Uqncie,  pç  piirc\î$^t  approuver  Top^^icy^ 
qne  l^droÂt  \^  plus  ji^stç^é^jt;  celui  4?  la  fprcç*" 
«Que  TAngbeitççrçin^'aYfl^t  q^'^pe  chose  à 
&ire,  qui  étçit  4^  d^çiçr^r  aiu  Congrès  qu'elle 
antait^tom'our^  rençontm  Jf^r^nand  pour  légitiiniQ 

90uvemîix  du  royaume;  d^  Kapl^.^..-.,  Q»tM 
r^oonai^^ançe  d'un  drpit  n€|.;i'^0fei?i;Q«(^t  i^tu: 
cellement  d'autre  obligation  qjue  celle  de  ne  riea 


(i)  La  cour  de  Vienne  venait  de  porter  ses  principales 
forces  en  Moravie,  et  snr  les  codfitts  delà  Pblognei  parte 
qu^elte'^p'étaitpaB'tfès^rft^Urëe  sai^  Tistiie  de«e»difBi»llés' 
ave»  la  Aiiseie ,  nu  snjfll  4?  te  Pfllogne»  et  av^  )a  Prusse, 
au  sujet  de  la  Saxe. 
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faire  qui  fût  contraire  à  ce  droit;  mais  non  pas 
celle  de  combattre  pour  sa  défense.  » 

Le  prince  de  Talleyrand  pensait  «  qu'une  décla- 
ration franche  et  unanime  des  puissances  de  l'Eu- 
rope cofftre  Murât ,  rendrait  inutile  tout  emploi 
de  forces;  mais  que  si  le  contraire  arrivait,  le 
roi  Ferdinand  n'aurait  besoin  que  de  celles  de  ses 
alliés  qui  jugeraient  devoir  lui  prêter  leur  se- 
cours. »  «  Craindrait-on,  ajoutait  le  premier  pléni- 
c<  potentiaire  français ,  que  dans  ce  cas,  la  guerre 
a  ne  s'étendit  au-delà  des  limites  du  royaume  de 
(c  Naples ,  et  que  la  tranquillité  de  l'Italie  ne  fut 
«  de  nouveau  troublée  ?  Craindrait  -  on  que  les 
<c  troupes  étrangères  ne  dussent  de  nouveau  tra- 
«  verser  l'Italie  ?  On  peut  obvier  à  ces  craintes, 
<(  en  stipulant  que  le  royaume  de  Naples  ne 
<c  pourrait  être  attaqué  par  le  continent  italien. 
'c  II  paraît  que  l'Autriche  s'est  engagée  enyers 
«  celui  qui  gouverne  à  Naples ,  à  la  garantie  de 
«  toute  attaque  de  ce  côté.  Si ,  comme  on  nous 
«  l'assure,  l'Autriche  n'a  pris  que  cet  engage- 
«  ment,  (et  comn^ent  pourrait-on  supposer  que 
a  l'empereur  eût  donné  sa  garantie  contre  les 
«  droits  d'un  prince  qui  est  à  la  fois  son  oncle  et 
«  son  beau-père,  à  la  possession  d'un  royaume 
«  qu'il  a  perdu,  en  faisant  cause  commune  avec 
«  l'Autriche  );  elle  ne  peut  être  embarrassée 
«  pour  concilier  avec  la  justice  et  ses  sentimens 
II.         '  9 
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«  naturels  d'affection ,  les  engagemens  que  des 
«  circonstances  extraordinaires  lui  ont  fait  for- 
«  mer.  »  En  conséquence,  le  prince  de  Talleyrand 
demandait  qu'il  fut   déclaré  :  «  Que   l'Europe, 
«  réunie  en  congrès ,  reconnaissait  S.  mr  Ferdi- 
«  nand  IV  comme  roi  de  Naples;  que  toutes  les 
ft  puissances  s'engageaient,  mutuellement  les  unes 
«  envers  les  autres,  de  n'appuyer  directement  ni 
«  indirectement  aucune  prétention  opposée  au 
«  droit  qu'il  a  de  prendre  ce  titre  ;  mais  que  les 
c<  troupes  que  les  puissances  étrangères  à  l'Italie 
«  et  alliées  de  S.  M. ,  jugeraient  à  propos  de  met- 
«  tre  en  mouvement  pour  le  soutien  de  sa  cause, 
«  ne  pourraient  traverser  l'Italie.  »  Lord  Castle- 
reagh  qui  ne  croyait  pas  qu'on  pût  faire  encore 
une  démarche  aussi  décisive ,  et  qui  n'avait  pas 
un   parti  définitivement  arrêté  sur  le  fond  de 
la  question  napolitaine ,  se  refusa  aux  désirs  du 
premier  plénipotentiaire  français    très -ardent 
pour  le  succès  d'une  cause  qui  était  le  point  ca- 
pital de  ses  instructions. 

Après  le  départ  de  lord  Castlereàgh ,  son  suc- 
cesseur, le  duc  de  Wellington,  avoua  au  duc  de 
Serra-Capriola,  que  l'Angleterre ,  guidée  par  des 
considérations  que  partageaient  d'autres  puis- 
sances ,  ne  jugeait  pas  que  le  royaume  de  Naples 
et  la  Sicile  dussent  être  réunis  sur  la  même  tête; 
et  que  sa  cour,  dans  cette  vue ,  avait  promis 
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une  indemnité  à  Ferdinand.  Le  duc  de  Serra- 
Capriola  ayant  observé  qu'il  n'était  pas  possible 
de  lui  trouver  une  indemnité  pour  cinq  raillions 
d'ames ,  le  duc  de  Wellington  répliqua  que  Fer- 
dinand était  mattre  de  tenter  la  conquête  du 
royaume  de  Naples  avec  ses  propres  fprces  ; 
mais  qu'étant  insuffisantes  ,  il  devait  attendre , 
et  craindre  de  gâter  par  trop  de  chaleur  l'inté- 
rêt que  plusieurs  puissances  prenaient  à  sa  cause. 
Cependant,  d'après  les  (démarches  du  comman- 
deur Ruffo,  le  cabinet  des  Tuileries ,  en  vue  de 
faire  revenir  les  cours  de  Vienne  et  de  Londres  sur 
le  compte  de  Murât,  s'était  attaché  à  démontrer 
que  ce  dernier  n'avait  jaihais  coopéré  sincère- 
ment avec  les  alliés,  dans  la  campagne  de  f8i4; 
et  le  comte  de  Blacas  avait  envoyé  de  Paris,  dif- 
férentes pièces  à  l'appui  de  cette  insinuation* 
Au  nombre  de  ces  pièces  étaient,  r®  une  lettre  du 
vice-roi,  Eugène  Beauharnais,  à  Napoléon,  en 
date  du  ao  février  1814?  portant:  «  Que  le  roi 
«  de  Naples  qui  paraissait  avoir  l'intention  de 
«  marcher  contre  les  Français ,  et  de  se  rendre 
«aux  sollicitations  des  Autrichiens,  s'était  ar- 
«  rêté  dès  qu'il  avait  connu  les  victoires  de  Na- 
«  poléon  des  10,  it  et  12  février  (i).  « 

(i)  Ces  victoires  étaient  les  combats  de  Champaubert, 
de  Montmirail  et  de  Château-Thierrv. 

9- 
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a^  Le  consul  français,  à  Ancone,  avait  mandé 
que  Murât,  pendant  qu'il  faisait  le  siège  de 
cette  ville,  lui  avait  dit,  ce  que  la  nécessité  seule 
l'avait  contraint  à  se  réunir  aux  princes  coali- 
sés  ,  Que  ses  intentions  étaient  d'autant  plus 

pures  à  cet  égard,  qu'il  était  convenu_que  son 
armée  ne  se  battrait  jamais  contre  les  Français; 
qu'il  se  rappellerait  constamment  qu'il  l'était 
lui-même  ^  et  tout  ce  qu'il  devait  à  son  illustre 
beau-frère.  »  Dans  la  même  lettre ,  le  roi  Mu- 
rat  invitait  le  consul  d'Ancône  à  rester  sans  in- 
quiétude  à  son  poste,  et  à  continuer  ses  fonc- 
tions, l'assurant,  <f  que  sa  correspondance  se- 
cc  rait  libre,  puisqu'il  n'était  point  en  guerre 
ce  avec  la  France,  » 

3**  Lord  Gastlereagh  ayant  demandé  à  lord 
Bentinck  de  lui  faire  connaître  son  opinion 
touchant  les  vrais  sentimens  de  Murât,  lord 
Bentinck  avait  répondu, le  7  janvier  181 5,  «qu'il 
pouvait,  sans  hésiter,  affirmer  que  Murât  n'a- 
vait pas  rempli  ses  engagemens ,  et  que  sa  con- 
duite avait  eu  un  caractère  négatif  beaucoup 
plus  avantageux  à  l'ennemi  qu'à  la  cause  com- 
mune ;  que  partout  il  y  avait  une  intelligence 
nianifeste  entre  les  troupes  françaises  et  napo- 
litaines; qu'on  permettait  aux  garnisons  fran- 
çaises d'évacuer  les  forteresses,  et  d'aller  ren- 
forcer le  vice-roi  dans  le  nord  de  l'Italie.»  Ainsi 
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toutes  les  notions  recueillies  sur  Murât ,  ébran- 
laient la  couronne  placée  sur  sa  tète.  Qui 
pouvait,  en  effet,  douter  que  ce  personnage 
ne  fut  au  fond  de  son  ame,  dévoué  sinon  à 
la  personne,  du  moins  à  la  cause  de  Bona- 
parte ;  et  que ,  si  celui-ci  eût  été  victorieux , 
il  ne  lui  eût  remis  à  l'instant  TÉtat  romain  et 
les  autres  provinces  envahies  par  lui ,  en  di- 
sant qu'il  n'avait  songé  qu'à  les  défendre  contre 
les  Autrichiens  ?  On  devine  sans  peine  le  dou- 
ble rôle  que  dut  jouer  Murât  dans  la  cam- 
pagne de  i8i4- 

Ses  envoyés  au  Congrès,  Campo-Chiaro  et  Ga- 
riati,  s'efforçaient  de  soutenir  la  réputation  de 
leur  maître ,  en.  publiant  dans  des  écrits  tantôt 
signés  et  tantôt  synonymes ,  «  que  Murât  avait 
commencé  à  agir  contre  Bonaparte ,  avant  que 
le  traité  de  janvier  i8i4  eût  été  même  ratifié  par 
l'Autriche ,  sans  attendre  l'accession  des  autres 
puissances,  et  qu'il  avait  seul  conquis  sur  l'armée 
française,  toute  l'Italie  méridionale  jusqu'au  Pô; 
«  Que  s'il  nVvait  pu  obtenir  des  succès  plus 
décisifs ,  il  fallait  l'attribuer  au  retard  inattendu 
qu'avait  éprouvé  la  ratification  du  traité  d'al^ 
Itance  avec  l'Autriche,  à  la  conduite  de  lord 
Bentinck ,  et  aux  lenteurs  du  feld-maréehal  de 
Bellegarde  ; 

«  Que  le  traité   conclu  avec  l'Autriche ,  était 
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devenu  commun  aux  autres  puissances  alliées, 
en  vertu  de  la  convention  existante  entre  elles, 
laquelle  portait  :  Que  V allié  de  tune  le  serait 
aussi  de  Vautre;  que  l'Angleterre;  outre  l'en- 
gagement résultant  de  cette  convention,  avait 
sKX^é  particulièrement  au  traité  conclu  entre 
les  cours  de  Vienne  et  de  Nàples,  en  vertu  de 
la  déclaration  officielle  du  t  ^  avril ,  donnée  par 
lord  Bentinck  au  nom  et  par  ordre  du  gouver- 
nement anglais  ; 

«  Que  Murât  enfin  avait  donné  la  preuve  la 
plus  convaincante  de  sa  modération  et  de  la  sin- 
cérité de  ses  sentimens ,  en  remettant,  avant  la 
paix  générale,  la  Toscane  au  grand-duc,  les 
légations  et  les  pays  situés  sur  la  rive  droite  du 
P6  aux  troupes  autrichiennes,  et  les  États  ro- 
mains au  pape  » ,  etc. 

Les  plénipptenliaires  de  Murât  transmirent, 
le  99  décembre  18149  à  lord  Castlereagh,  une 
note  dans  laquelle,  après  avoir  récapitulé  les 
rapports  que  la  cour  de  Naples  avait  eus  avec 
celle  de  Londres  ;^  depuis  le  traité  du  11  janvier 
181 4  9  ils  la  sollicitaient  dp  vouloir  bien  procé«* 
der  à  la  prompte  condiiëion  d'un  traité  définitif 
entre  lès  deux  couronnes,  lequel  fixerait  les  rela- 
tions politiques  et  commerciales,  d'autant  plus 
que  l'Angleterre  n'avait  jamais  garanti  par  au- 
cun acte ,  le  royaume  de  Naples  au  roi  Fcrdi- 
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nandy  tandis  quç,  par  son  adhésion  au  traité  du 
1 1  janvier^  elle  Tavait  |effectiveinent  garanti  au 
roi  Murât.  Les  mêmes  plénipotentiaires  sollici- 
taient lord  Castlereagh  de  ménager  un  rappro* 
chèiment  entre  les  cours  de  Naples  et  de  Sicile  ; 
la  première  étant  prête  à  concourir  à  procurer 
a  la  seconde  y  une  indemnité  convenable  sur  les 
états  laissés  à  la  disposition  du  Congrès  ;  offre 
qui  ne  comportait  aucun  sacrifice  de  la  part  de 
Fintrus. 

La  cour  des  Tuileries  continuant  à  manifester 
de  réloigûement  pour  celui  qu'elle  regardait 
comme  un  Usurpateur,  les  plétiipotentiaires  de 
Murât ,  au  lieu  de  respecter  des  sentimeps  dif- 
ficiles à  vaincre ,  s'adressèrent  au  prince  de  Met*- 
temiok  pour  qu'il  pressât  ia  France  de  remplie 
les  én'gagemens  qu'ils  déduisaient  du  traité  du 
3o  mai,  en  Êiveur  des  alliés  de  F  Au  triche,  au 
nombre  desquels  se  plaçait  leur  maître.  Cette 
déparche  communiquée  au  prince  de  Talley* 
rand,  n'ayant  produit  aucun  (Changement  dans 
la  conduite  du  cabinet  firançeiis ,  Muvat  blessé 
se  livra  ji  dès  menaces,  chercha  à  se  ménager 
des  intelligences  dans  Farmée  française ,  et  ksii^ 
fin ,  chargea  le  duc  de  Campo-Ghiaro ,  au  mois 
de  février  i8i5,  dé  solliciter  de  la  courde  Viéitme 
le  passage  à  travers  le  Milanais,  de  quatre-vingt 
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mille  hommes;  drmée  qui  ne  pouvait  avoir  en 
vue  que  la  France. 

Instruit  de  ces  préparatifs  que  la  renommée 
grossissait  encore ,  le  prince  de  Talleyrand  avait 
écrit  à  Louis  XVIII,  «  que,  d'après  l'agitation 
qui  régnait  en  Italie,  il  conviendrait  qu'un  corps 
de  3o,ooo  hommes  fût  réuni  entre  Lyon  et 
Chambéry ,  pour  être  prêt  à  agir,  mais  que  le 
mouvement  devait  se  faire  avec  le  moins  d'éclat 
possible,  afin  de  ne  pas  donner  d'ombrage  à 
l'Autriche  et  au  roi  de  Sardaigne.  »  £a  même 
tems,  le  général  français  Ricard,  qui  était  venu  à 
Vienne  peu  avant  la  signature  du  traité  d'alliance, 
du  3  janvier  i8i5,  avait  écrit,  le  a3  février, par 
ordre  du  prince  de  Talleyrand ,  au  ministre  de 
la  guerre ,  Soult ,  «  que  de  nouveaux  aperçus  et 
«  des  changemens  survenus  dans  les  relations 
«  politiquës,faisaient  désirer  qu'on  usât  de  moins 
«  de  circonspection  dans  la  réunion  des  3o,ooo 

«  hommes  ; qu'il  serait  bon  au  contraire  que 

a  ce  ^mouvement  fut  remarqué  au  dehors,  afin 
<c  de  prévenir  l'opinion  que  M.  de  Metternich 
(c  affectait  de  répandre  sur  la  nullité  des  forces 
ce  de  la  France.  »  Ces  mouvemens  militaires  dans 
ces  circonstances  présentes,  ne  pouvaient  re- 
garder que  Murât,  surtout  si  l'on  considère  qu'à 
l'époque  du  23  février,  tousses  différens  au  su- 
jet de  la  Saxe  et  de  la  Pologne ,  étaient  réglés 
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entre  les  quatre  grandes  puissances  et  la  France. 
La  cour  de  Vienne ,  voyant  que  la  brouillerie 
entre  la  France  et  Naples  tendait  à  allumer  la 
guerre  en  Italie ,  remit ,  le  a  5  et  le  26  février, 
aux  légations  de  France  et  de  Naples  près  du 
Congrès,  une  note  portant  :  <c  que  S.  M.  I.  était 
a  décidée  à  maintenir  la  tranquillité  de  l'Italie , 
«  et  à  regarder  comme  ennemie,  toute  puissance 
<(  qui  y  ferait  marcher  des  troupes.  »  Cette  dé- 
claration qui  au  fond  était  favorable  à  Murât,  sus- 
pendit ,  pour  quelques  instans ,  ses  résolutions 
d'autant  plus  que  là  cour  de  Vienne  ordonna 
de  porter  son  armée  dltalie  à  1 5o,ooo  hommes. 
Mais  Murât ,  après  avoir  flotté  entre  divers  par- 
tis, se  livre  tout  à  coup  à  ces  espérances  insen- 
sées ,  et^  à  cette  aveugle  confiance  qui  devaient , 
en  peu  de  mois,  le  conduire  à  sa  perte.  Déjà  il 
s'était  permis  plusieurs  démarches  qui  l'avaient 
rendu  suspect  à  la  cour  de  Vienne  et  aux  princes 
italiens.  Il  sentait  lui-même  tout  le  vice  de  sa 
position  vis-à-vis  du  Congrès ,  et  ses  dangers  du 
côté  de  la  France ,  qui  ne  pouvait  le  laisser  paisi- 
ble possesseur  d'un  trône,  apanage  d'une  branche 
de  la  maison  de  Bourbon.    Divers  écrits  (i)  pu- 
bliés contre  lui  à  Paris  et  ailleurs,  le  signalaient 


(1)  Voyez  Des  Bourbons  de  Naples  y  ']m\\e\.  1814,  etc. 
Murat  essaya  d*y  répondre  par  un  pamphlet,  et  par  des 
arlicles  insérés  dans  le  Journal  de  Francfort. 
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comme  indigne  d'une  couronne ,  autant  par  ion 
\  intrusion  et  ses  ridicules^  que  par  son  intime 
liaison  avec  celui  auquel  il  devait  son  exis* 
teqce.  Le  faible  cerveau  de  Murât  en  avait  été 
ébranlé,  et  se  voyant  menacé  de  descendre  du 
trpne,  il  osa  attaquer  l'Autriche;  il  ignorait  vrai- 
semi>lablemei)t  qii'il  agissait. en  isens  inverse  du 
plan  adopté  par  Bonaparte  alors  occupé  à  per- 
suader à  la  nation, qu'il  était  d'intelligence  avec 
l'empereur  Friinçois  I. 

Persuadé  que  la  cour  de  Vienne  était  d'accord 
avec  ^s  ennemis,  Murât  s  abandonne  aUx  plus 
folles  combinai$Qn$ ,  e^  vue  de  faire  une  i^volu- 
tion  générale  en  Italie;  et  par-là  il  secondiâ  mer- 
veilleusement la  politique  de  laFrance,  de  l'Es- 
pagne, et  surtout  de  la  cmir  de  Palerme.qiii  pou- 
vaient craindre  que  TAutrif^e  ne  crut,  par  suite 
de  ses  enga^eméns,  devoir  maintenir  Murât  sur  le 
trône  de  Naples.  Ainsi,  quoique  celui-ci ,  à  la  non* 
velle  du  débarquement  de  Bonaparte,  eût  déclaré 
aux  ministres  étrangers  ptès  de  sa  personne, 
et  mandé  à  ses  plénipotentiaires,  qu'il  persistait 
dans  ses  engagçm^is  avec  la  cour  de  Vienne  ; 
tout  à  coup,  par  versatilité;  aveuglement  ou 
mauvaise  foi ,  il  donne  ordre'  à  toute  s6n  armée 
de  s'avancer  sur  l'extrême  frontière  de  ses  états, 
et  ne  tarde  pas  à  porter  son  quartier-général  à 
Ancône,  dans  l'intention  de  seconder,  par  sa  di- 
version, les  opérations  de  Bonaparte.  Plein  d'il- 
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lusions,  il  se  flattait  de  surprendre  l'Autriche  qui, 
d'après  des  considérations  politiques,  et  fort 
étrangères  à  Tltalie,  avait  concenti^é  ses  prin* 
cipales  forces  vers  la  Pologne.  Indépendam- 
ment qu'il  pouvait  encore  exister  entre  les 
cours  du  Nord,  quelques  nuages  qni  ne  per- 
mettaient pas  de  dégarnir  encore  la  Moravie, 
la  saison  n'était  ^as  favorable  pour  transporter 
en  Italie ,  des  troupe^  ^t  de  rat-tillerie.  Murât , 
qui  connaissait  la  situation  embarrassée  de  la  cour 
de  Vienne,  se  croit  assuré  du  succès  de  ses  plans; 
et  ses  plénipotentiaires  transmettent  au  cabinet 
autrichien,  le  8  avril,  une  note  dans  laquelle  ils 
se  plaignaient  «  que  leurs  dépêches,  ainsi  qu^une 
lettre  de  leur  souverain  à  Tempereur  d'Autriche, 
contenant  les  offires  les  plus  amicales  ,  étaient 
restées  sans  réponse,  et  que  la  cour  de  Vienne 
n'avait  rompu  le  silence,  que  par  sa  note  du  26 
février,  laquelle  annonçait  le  départ  de  100,000 
hommes  de  troupes  pour  ïltalie  ; 

«  Que,  d'après  cette  note  qui  jetait  une  vive 
lumière  sur  la  conduite  suivie  pendant  le  Cout 
grès  envers  la  cour  de  Naples ,  et  d'après  les 
événemens  survenus  en  France  lesquels  pou- 
vaient de  nouveau  embraser  le  continent ,  le  roi 
avait  dû  songer  à  s'assurer  sa  conservation,  et  la 
sûreté  de  ses  étants  par  ses  propres  moyens 

'<  Que  la  marche  de  l'armée  napoIiti)ine  sur  le 
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PÔ,  ne  devait  être  envisagée  que  comme  une  me- 
sure de  prévoyance  dictée  par  la  considération 
que  le  roi  ne  pouvait  compter  que  sur  ses  pro- 
pres forces ,  et  que  la  ligne  du  Pô  était  la  seule 
qui  pût  le  mettre  à  même  de  se  défendre  contre 
toute  attaque  méditée  contre  ses  états.  »  C'était 
toujours  sur  des  prétextes  tirés  de  la  sûreté,  que 
Bonaparte  avait  fondé  ses  invasions,  et  Ton  voit . 
que  Murât ,  formé  à  son  école ,  se  servait  des 
mêmes  argumens. 

Le  prince  de  Metternich,  répondant  le  i6  avril, 
à  la  précédente  note,  après  avoir  justifié  la  fidé- 
lité de  l'empereurà  exécuter  l'alliance  du  1 1  jan- 
vier; ajoutait  €(  que  ce  monarque  n'avait  cessé 
de  faire  représenter  au  roi  deNaples,  les  consé- 
quences où  l'entraînait  l'occupation  prolongée 
des  Marches  dans  des  conjonctures  où  une  saine 
politique  lui  prescrivait  au  contraire  de  borner 
ses  prétentions  à  la  conservation  de  son  royaume, 
et  de  s'écarter  Je  tout  projet  de  conquête  ; 

«  Que  cette  même  politique  l'appelait  à  la  tâ- 
che honorable  d'aider  les  gouvernemens  de  l'I- 
talie, à  assurer  le  repos  de  cette  contrée,  au  lieu 
d'y  entretenir  l'agitation  des  esprits,  en  augmen- 
tant sans  cesse  des  armées  déjà  supérieures  .aux 
ressources  de  ses  états  ; 

«  Que  S.  M.  I.  eût  rejeté  toute  demande  de 
la  France  d'envoyer  des  armées  en  Italie  ,  et  eût 
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même  regardé,  d'après  sa  déclaration  du  a6  fé- 
vrier, toute  démarche  contraire  de  sa  part, 
comme  une  déclaration  de  guerre  ; que  d'a- 
près les  mêmes  motifs,  S.  M.  I.  regardait  au- 
jourd'hui l'entrée  des  troupes  napolitaines  dans 
les  légations,  et  les  actes  d'hostilités  contre  les 
troupes  impériales,  comme  une  déclaration  de 
guerre ,  quelles  que  fussent  les  couleurs ,  sous 
lesquelles  le  cabinet  de  Naples  essayait  de  pré- 
senter les  faits.  » 

Deux  jours  après  la  remise  de  cette  note,  la 
cour  de  Vienne  publia  un  manifeste  dans  lequel 
elle  exposait  l'inaction  perfide  des  troupes  napo- 
litaines dans  la  campagne  de  i8r4  9  et  les  intel- 
ligences secrètes  de  Murât  avec  l'ennemi,  ainsi 
que  les  efforts  des  différentes  branches  de  la 
maison  de  Bourbon,  pour  empêcher  la  recon- 
naissance de  Joachim  Murât  ;  double  circonstance 
dont  le  concours  eût  dû  porter  celui-ci  à  bor- 
ner ses  vues  à  la  conservation  d'un  des  plus 
beaux  royaumes  du  monde  ,  en  renonçant  à 
toute  conquête,  surtout  quand  ces  conquêtes 
ne  pouvaient  se  faire  qu'au  détriment  d'un  voi- 
sin (  le  pape  ) ,  incapable  de  nuire  sous  le  rap- 
port militaire,  et  qui  était  de  la  plus  grande  im- 
portance sous  le  rapport,  politique. 

Le  manifeste  disait  encore  :  «  Qu'à  la   non- 
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velle  de  l'évasion  de  Bonaparte,  Murât  avait  fait 
appeler,  le  5  mars,  le  ministre  d'Autriche,  et  lui 
avait  déclaré  qu'il  voulait  rester  fidèle  au  sys- 
tème d'alliance ,  tandis  qu'au  même  instant,  il 
envoyait  en  France  le  comte  de  Beaufreraont, 
avec  la  mission  de  joindre  l'usurpateur,  et  de 
l'assurer  de  son  appui  ^  et  faisait  déclarer  à  la 
cour  de  Rome  qu'il  regardait  la  cause  de  Bona- 

s 

parte  comme  la  sienne  ; 

«  Qu'enfin ,  tandis  que  les  plénipotentiaires 
du  roi  de  Naples,  à  Vienne,  avaient  remis  au 
cabinet  autrichien ,  le  8  avril ,  une  note  annon- 
çant que  l'armée  napolitaine  allait  se  replacer 
au^dedans  de  la  ligne  de  démarcation  fixée  par 
l'armistice  de  i8i3;  cette  même  armée  avait, 
sans  déclaration  de  guerre ,  commencé ,  le 
3o  mars ,  les  hostilités  contre  l'Autriche.  »  En 
conséquence  de  tous  ces  foits ,  l'empei^eur  d'Au- 
triche signifiait  au  gouvernement  napolitain: 
«  Qu'il  regardait  les  deux  états  comme  étant 
a  en  guerre,  » 

Avant  que  ce  manifeste  eût  été  signifié  à  Mu- 
rat,  il  avait  jeté  le  masque,  en  attaquant  la  gar- 
nison autrichienne  de  Césène;  et  arrivé  à  Ri- 
mini ,  il  avait  publié  une  proclamation  qui  appe- 
lait l'Italie  à  l'indépendance,  et  invitait  tous  ses 
habitans  à  s'armer.  Quelques  villes,  telles  que 
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Padoue  et  Brescia,  avaient  cédé  k  ces  sugges- 
tions; mais  la  Toscane,  quoique  envahie  par  les 
Napolitains,  était  restée  immobile. 

Le  général  autrichien,  Bianchi,   qui  n'avait 
pu  encore  réunir  qu'un  petit  coips  de  troupes 
sur  les  bords  du  Tanaro,  ayant  été  attaqué,  le 
4  avril,  avait  opposé  une  vive  résistance;  mais 
les  Napolitains,   très  -  supérieurs   en   nombre, 
avaient  traversé  cette  rivière,  et  Modène  ainsi 
que  Reggio,  avaient  ouvert  leurs  portes.  Le  pré- 
somptueux Murât  ci^it  le  sort  de  l'Italie  décidé; 
et  qu'il  lui  suffisait  de  faire  sa  jonction  avec  les 
troupes  de  Bonaparte ,  pour  renverser  l'ouvrage 
des  alliés  et  opérer  en  Europe  une  nouvelle 
révolutioti;  mais  l'illusion  fut  de  courte  durée. 
Les  généraux  Livron  et  Pignatelli,  entrés  à  Flo- 
rence, le  7  avril,  ayant   voulu   poursuivre   la 
colonne  autrichienne   du   général  Nugent   qui 
s'était  retirée  à  Pistoie,  sont  battus;  et  ce  pre- 
mier revers  est  le  prélude  de  ceux  qui  renver- 
sèrent en  peu  d'instans  la  fortune  de  Murât. 
La   déclaration  de    guerre    de   l'Angleterre   et 
lavis  du  départ  de  l'expédition  de  Sicile,  ayant 
achevé  de  déranger  les  plans  de  Murât  qui  crai- 
gnait une  descente  en  Galabre,  il  songe  à  se  rap- 
procher de  ses  états.  Ce  mouvement  rétrograde 
a  lieu  au  moment  où  il  venait  de   convoquer, 
à  Rome,  une  assemblée  des  députés  de  toute 
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l'Italie,  pour  se  concerter  sur  une  révolution  gé- 
nérale, et  où  personnellement  il  recevait  un 
échec  près  du  pont  d'Occhio^BelIo  attaqué  avec 
fureur.  Dans  le  même  tems,  ses  principaux  gé- 
néraux Livron  et  Pignatelli  étaient  contraints 
de  se  réplier  sur  Rome.  Murât  qui  était  doué  de 
plus  d'impétuosité  dans  les  combats  que  de  fer- 
meté dans  les  revers,  fait  solliciter,  le  ai  avril, 
auprès  du    feld  -  maréchal  Frimont,  comman- 
dant en  chef  de  l'armée  autrichienne  dltalie, 
un  armistice.   Il  rejetait  son   agression  sur  la 
crainte  «  qu'il  avait  eue  qu'on  ne  songeât  à  le 
dépouiller  de  son  royaume;  ce  qui  Tavait  porté 
à  reprendre  les  positions  qu'il  occupait  l'an- 
née précédente ,  ne  soupçonnant  point  que  les 
Autrichiens  s'opposeraient  à  sa  marche  ;  mais  que 
ceut-ci  ayant    tiré    les  premiers  à   Césène,  il 
avait  été  obligé   de  recourir  à  la  force;  qu'il 
était  fâché  d'avoir  connu  si  tard  par  ses  minis- 
tres à  Vienne ,  la  disposition  du  Congrès  à  lui 
laisser  ses  états  ;  qu'il  demandait  à  ouvrir  une 
négociation  nouvelle,  et  sollicitait  un  armistice 
avec  offre  de  rentrer  immédiatement  sur    son 
territoire.  » 

Ces  fausses  excuses  et  ces  regrets  tardifs  ne 
persuadèrent  pas  le  feld-maréchal  Frimont  quv, 
dans  sa  réponse,  rappelait  à  Murât  sa  proclama- 
tion révolutionnaire  aux  peuples  d'Italie,  comme 
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une  preuve  irrécusable  de  ses  intentions  envers 
l'Autriche  ;  et  il  déclara  qu'il  ne  pouvait  accor- 
der l'armistice,  ses  instructions  lui  ordonnant 
impérieusement  de  poursuivre  sans  relâche  l'ar- 
mée napolitaine. 

La  cour  de  Vienne  avait  signé ,  dans  les  pre-  * 
miers  jours  de  mai ,  un  traité  d'alliance  avec  la 
cour  de  Palérme.  Ferdinand  IV  s'engageait  à 
fournir  So^ooo  hommes,  et  à  payer  les  frais  de 
la  guerre.  La  Russie  et  la  Prusse  avaient  accédé 
à  ce  traité. 

Le  prince  Léopold  de  Bourbon  et  le  comman- 
deur Huffo  partirent  de  Vienne ,  le  5  mai ,  pour 
le  quartier-général  autrichien;  et  dès-lors,  le  roi 
Joachim  ne  fut  plus  désigné  que  sous  le  nom 
de  maréchal  Murât,  comme  si  sa  déchéance 
eût  été  décidée.  Les  armées  autrichienne  et 
napolitaine  se  rencontrèrent,  le  2  mai,  près 
deTolentino,  dans  la  Marche  d'Ancône.  Le  com- 
bat fut  très-animé;  Murât  voulant,  à  quelque 
prix  que  ce  fût,  emporter  la  position  du  géné- 
ral Blanchi.  L'attaque  recommença  le  lendemain, 
sans  plus  de  succès  de  sa  part.  Craignant  d'être 
tourné ,  Murât  ordonne  la  retraite  qui  ne  put 
être  exécutée  sans  une  grande  perte  en  artillerie 
et  en  équipages.  Murât ,  successiveifient  battu  à 
Caprano ,  à  Ponte-Corvo  et  à  Mignago ,  et  voyant 
toutes  ses  conimunications  coupées  avec  Gaëte 
II.  -  10 
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qui  était:  sa  principale  forteresse,  il  ne  songe  qu'à 
mettre  sa  personne  en  sûreté,  et  gagne  la  capi-   x 
taie.  Dès  le  i4  niai,  il  y  avait  eu,  pârrâi  les  4az- 
zaronis  de  Naples,  un  soulèvenient  furieux  qui 
avait  contraint   Caroline ,  femme  de  Murât  et 
exerçant  la  régence,  à  signer,  avec  le  corarao- 
dore  Campbell,  une  capitulation  par  laquelle  elle 
remettait  la  ville  de  Naples,  et  obtenait  la  fa-, 
culte  de  se  retirer  avec  son   or  et  ses  pierre- 
ries (i). 

,  Murât  qui  était  arrivé  incognito  à  Naples, 
dans  la  nuit  du  19  au  20  mai,  avait  employé  la 
journée  du  ao,  à  préparer  sa  fuite  sous  un  dégui- 
sement. Il  s'embarque  vis-à-vis  de  l'île  de  Nisida, 
^ur  un  petit  bâtiment  qu'escortait  un  che- 
bec,  et  arrive  à  Cannes,  en  Provence,  dans  le 
même  lieu  où  Bonaparte  avait  abordé  trois  mois 
auparavant.  Le  dessein  de  Murât  était  d'aller  le 
rejoindre;  mais  Bonaparte,  feignant  d'avoir  l'Au- 
triche, pour  alliée,  refuse  d'accueillir  son  beau- 
frère  fugitif  (2). 


/  (i)  Madame  Murât  fut  transportée  à  Trieste  ,  d'où  elle  se 

rendit  à  Gratz  en  Styrie.  Elle  obtint  ensuite  la  permission 
de  l'empereur  ^'Autriche  de  se  fixer  au  château  de  Haim- 
bourg  à  dix  lieues  de  Vienne. 

(a)  On  connaît  la  fin  de  Murât.  Après  avoir  erré  quelque 
tems  en  Provence,  il  passe  en  Corse,  et  y  prépare  des 
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Le  général  Carascosa  qui  commandait  à  Ca- 
poue  les  débris  de  l'armée  de  Murât,  jugeant 
sa  cause  désespérée ,  conclut ,  le  a  i  mai ,  avec 
le  feld-maréchal  Biancbi>  une  capitulation,  en 
vertu  de  laquelle  le  royaume  de  Naples ,  à  l'ex- 
ception des  places  d'Ancône,  de  Pescara  et  de 
Gaéte ,  devait  être  remis  à  l'instant  au  roi  Fer- 
dinand ly.  Le  prince  Léopold  et  le  feld-maréchal 
Bianchi^fpnt  leur  entrée  à  Naples,  le  23  mai, 
au  milieu  des  acclamations  d'une  immense  po- 
pulation, heureuse  d'être  délivrée  du  joug  qui, 
depuis  huit  ans,  pesait  sur  elle. 

L'Europe  applaudit  à  cette  révolution ,  et  au- 
cune puissaqce  n'éleva  la  voix  en  faveur  de  Mu- 
rat.  En  ;A.ngleterre  seulement  où  toutes  les 
opinions  sont  librement  débattues ,  plusieurs 
membres  de  l'opposition  ayant  dit  que  le  mi- 
nistère était  lié  vis-à-vis  de  Murât,  et  lui  avait 
garanti  la  couronne,  lord  Castlereagh  déclara  : 
«Que,  quoique  le  cabinet  anglais  eût  promis, 
à  une  certaine  époque,  de  maintenir  Murât,  il  le 


moyens  d'invasion.  Débarqué  à  Pizzo  en  Calabre  ,  avec  un 
petit  nombre  d'hommes  ,  la  plupart  étrangers,  il  est  enve- 
loppé par  les  troupes  et  le  peuple ,  et  condamné  par  une 
commission  militaire,  à  être  fusillé,  le  i3  octobre  181 5  , 
comme  violateur  des  lois  sanitaires ,  et  ayant  tenté  de  ren- 
verser le  gouvernement. 

lo. 


1 
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croyait  dégagé  de  cette  promesse,  depuis  que 
celui-ci  avait  fourni  la  certitude  morale  de  sa 
duplicité  et  de  son  infidéKté  aux  traités;  que  sa 
conduite,  lors  de  l'invasion  de  Bonaparte,  ses 
proclamations ,  ses  niouvemens  offensifs  et  ses 
mesures  pour  insurger  l'Italie,  l'accusaient  hau- 
tement;  et  que  les  alliés  avaient  été  déliés  en- 
vers lui  de  tout  engagement ,  du  moment  qu'il 
avait  inopinément  et  sans  provocation  attaqué 
la  cour  de  Vienne;  que  de  plus  le  Congrès  s'é- 
tait formellement  réservé  de  prononcer  à  la  fiji 
de  sa  session ,  sur  le  sort  du  royaume  de  Naplès, 
lequel  était  lié  aux  intérêts  généraux  de  l'Eu- 
rope; et  qu'on  n'avait  pris  encore  aucune  déter- 
mination au  sujet  de  Murât,  quand  il  lui  plut  * 
de  déclarer  la  guerre  à  l'Autriche.  » 

Cette  assertion  de  lord  Castlereagh    qui    est 
conforme  à  la  plus  exacte   vérité,    suffit  pour 
démontrer  combien  fut  téméraire  et  précipitée  ^ 
l'agression  de  cet  ambitieux  personnage.  Il  avait 
la  même  turbulence  que  son  patron  Bonaparte, 
mais  moins  d'énergie  de  caractère.  Comme  le 
théâtre,  sur  lequel  il  s'exerçait,  était  plus  res- 
serré, ses  entreprises  furent  moins  romanesques, 
à  l'exception  pourtant  de  la  dernière  qui  causa  sa 
ruine  totale;  car,  quoiqu'il  est  vraisemblable  que 
le  Congrès  ne  l'eût  pas  laissé  à  NapJes,  il  aurait 
€!i,  même  dans   ce  cas,  une  indemnité    sinon 
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équivalente  Y  du  ixioius  honorable.  Miirat  fut  un 
de  ces  hommes  médiocres,  qu'une  fortuae  ca- 
pricieuse élève  au  milieu  des  désordres  politi- 
ques, mais  qu'un  destin  plus  juste  se  plait  à 
renverser. 

Par  le  traité  général  du  9- juin  181 5 ,  le  roi  des 
Deux-Siciles,  Ferdinand  IV  fut  obligé  de  céder 
au  grand-ditç,  de  Toscane  la  propriété  des  Pré- 
sides et  sa  part  de  Tile  d'Elbe. 

Le  prince  de  Talleyrandi tenta  en  vain  de  faire 
réunir  au  royaume  de  Naples,  les  deux  princi- 
pautés de  Bénévent  et  de  Ponte-Corvo ,  dont  la 
première  lui  avait  été  conférée  par  Bonaparte. 
Ces  pays  appartenaient  au  saint-siége. 

Outre  les  cessions  imposées  par  le  traité  du 
9  juin,  le  roi. Ferdinand,  par  des  arrangemens 
particuliers  avec  la  cour  de  Vienne,  s'obligea  à 
payer  à  cette  puissance,  pour  frais  de  guerre,  une 
forte  somme  d'argent,  et  a'  entretenir  chez  lui 
jusqu'à  son  entier  acquittement,  un  corps  de 
20,000  Autrichiens  (i).  Mais  tous  ces  sacrifices 
étaient  peu  de  chose,  en  comparaison  de  Tinap- 


(i)  La  cour  de  Vienne  tint  la  même  conduite  à  Tc^'ard 
du  pape  et  du  grand-duc  de  Toscane.  L'un  et  l'autre  ,  en 
reconnaissance  de  ses  secours,  lui  payèrent  une  somme  d'ar- 
gent; et  des  troupes  autrichiennes  occupèrent ,  pour  wu 
tems  déterminé,  Âncônc  et  Livourne. 
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préciable  avantage  de  rentrer  dans  le  beau 
royaume  de  Naples.  Ferdinand  IV  ne  tarda  pas 
à  regagner  le  cœur  de  ses  anciens  sujets  par  cette 
affaEilité  qui  l'avait  toujours  distingué.  Le  retour 
de  ce  monarque  à  Naples^  était  aussi  nécessaire 
au  repos  de  Tltalie  qu'à  l'harmofaiè  dé  l'Europe  ; 
car  la  maison  de  France 'n'eût  jamais  ratifié  le 
dépouillement  d*une  de  ses  plus  illustres  bran- 
ches  persécutée  pour  son  dévouement  constant 
à  la  cause  des  rois.  Ferdinand  se  montra  à  la  fois 
débonnaire  envers  ses  sujets,  et  généreux  en- 
vers ses  amis.  Le  commànileur  Rtiffo  reçut  une 

d 

riche  dotation  et  le  titre  de  prince  ;  le  feld-ma- 
réchal  Biancfai  fut  ôréé  duc,  et  reçut  en  don  une 
terre  considérable;  d'autres  personnes  furent 
magnifiquement  rémunérées.  C'est  par  cette  sa- 
gesse de  conduite ,  comme  par  la  juste  sévérité 
dont  il  usa  envers  l'usurpateur  rentré,  que  la  cou- 
ronne a  été  raffermie  sur  la  têtd  du  souverain 
légitime ,  et  que  les  grands  intérêts  du  Midi 
de  l'Europe  furent  fixés. 

L'empereur  Paul  I<^',  doué  de  l'esprit  de  che- 
valerie ,  était  devenu  grand-maître  de  Tordre  de 
Saint-Jean-de-Jérusalem,  par  un  choix  irrégulier, 
mais  que  légitimaient  ses  bienfaits  et  ces  circon- 
stances. A  sa  mort,  Pie  VII,  eirqualité  de  premier 
supérieur  de  l'ordre,  avait  nommé  |)our  grand- 
maître  le  bailli  Tomasi ,  et  toutes  les  couronnas 
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lavaient  reconnu.  II résidait  à  Catane  en  Sicile, 
oit  se  tenait  également  le  sacré  conseil  de  Tor* 
dre.  Les  langues  et  les  grands  prieurés  encore 
subsistans  correspondaieift  avec  lui.  Ce  grand* 
maître  étant  décédé  en  iSoS,  une  assemblée  de 
chevalîei^s  lui  avait  donné,  le  17  juin ,  pour  suc* 
cesseur  le  bailli  Caracciolo ,  Sicilien  ;  mats  les 
sollicitations  du  cardinal  Fesch ,  aiiibassadeur  de 
Napoléon  à  Rome,  et  les  ^réclamations  élevées 
contre  la  régularité  de  son  élection ,  ayant  dé- 
terminé le  pape  à  ne  pas  la  con&rmer,  le  conseil 
de  l'ordre  avait  nommé,  pendant  l'interrègne ,  un 
lieutenant  du  grand-maître,  ou  lieutenant  du  Ma- 
gistère^ lequel  jouissait  à  peu  près  des  mêmes 
droits.  La  paix  d'Amiens  avait  rendu  à  Tordre  de 
Saint- Jean ,  Fîle  de  Malte  ;  mais  le  traité  de  Paris 
du  3o  mai  f3i4  Tâvait  transportée ,  sans  motif 
énoncé  comme  sans  indeitmité ,  à  là  Grande* 
Bretagne.  Celle-ci  avait  bien  pu  en  i8oa  ,  re- 
fuser d'évacuer  Malte  pai^  l'appréhension  que 
Bonaparte  ne  cherchât  ^  à  s'en  emparer  ;  mais , 
à  la  chute  de  ce  personnage,  les  alarmes  de 
l'Angleterre  n'avaient  plus  de  motif  suffisant;  et 
le  don  de  fcharles-Quint  à  la  noblesse  catholique 
de  l'Europe,  eût  dû  revenir  à  l'ordre  de  Saint- 
Jean.  I^a  disposition  arbitraire  du  traité  du  3o 
mai,  à  l'égard  d'un  état  indépendant,  et  renversé 
par  le  pouvoir  révolutionnaire  français,  en  haine 
des  trônes,  eût  donc  pu  fournir  matière  à  de 


l52  GOITGRiS    DE   VIENNE. 

Justes  plaintes  de  la  part  de  l'ordre ,  si  sa  fiaî* 
blesse  ne  lui  eût  pas  conseillé  des  ménagemens 
politiques. 

L'ordre  de  Malte*  se  flattant  de  trouver  dans 
le  Congrès,  le  réparateur  de  ses  pertes,  avait 
envoyé  à  Vienne ,  en  qualité  de  plénipotentiaires 
les  baillis  Miari  et  Berlinghieri,  de  la  langue  dl- 
talie.  Ces  ministres  ayant  présenté  leurs  pouvoirs 
au  comité  de  vérification ,  avaient  été  reconnus, 
malgré  l'avis  de  ceux  qui  ne  voulaient  admettre 
au  Congrès,  que  les  ambassadeurs  des  souverains 
ayant   territoire  ;   opinion  d'après    laquelle  la 
souveraineté   ne  serait  pas  un  droit,  mais  un 
simple  fait  soumis  aux  vicissitudes  de  la  fortune. 
La  commission  des   trois  langues  de   France, 
réunie  à  Paris,  sous  la  présidence  du  prince  Ca- 
mille de  Rohan ,  grand  bailli  d'Aquitaine ,  avait 
député  à  Vienne ,  auprès  du  Congrès  ,  le  bailli 
d'Allon ville,  accompagné  d'un  secrétaire  de  lé- 
gation.  Les  deux   plénipotentiaires ,    Miari  et 
Berlingbieri ,  et  le  sacré  conseil  de  Catane  refu- 
sèrent de  les  admettre  d'après  le  principe  que 
la  souveraineté  était  dans  l'ordre  en  ma^se ,  et 
non  dans  ses   divisions.   Le  bailli   d'AUonville 
n'ayant  pu  niéme  se  faire  agréer  pour  conseiller 
de  la  légation  maltaise ,  partit  de  Vienne  fort 
mécontent ,  et  le  S'.  Vie  de  Césarini  y  resta  seul , 
comme  député  des  langues  de  France^  qualité 
sous  laquelle  il   ne   put  pourtant  se  légitimer 
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auprès  du  Congrès.  II  fut  en  mésintelligence  ou- 
yerte  avec  les  deux  plénipotentiaires  maltais  ;  et 
cette  brouillerie  nuisit,  sous  plus  d'un  rapport, 
aux  intérêts  de  Tordre. 

La  légation  française  près  le  Congrès ,  avait 
reçu  pour  instruction  formelle  dç  solliciter 
Gorfou  pour  l'ordre  de  Malte,  parce  que  cette 
ile ,  dans  ses  mains ,  n'inspirait  aucun  om- 
brage. D'ailleurs,  il  était  digne  de  Louis  XVIII 
de  protéger  une  noblesse  dont  une  partie 
avait  été  écrasée  sous  les  débris  du  trône ,  ainsi 
qu'un  ordre  qui  avait  donné  à  Louis  XYI,  dans 
un  moment  critique ,  une  marque  signalée  de 
dévouement  (i).  Néanmoins  le  premier  plénipo- 
tentiaire français  se  montra  peu  ardent  pour  les 
intérêts  de  l'ordre.  Le  comte  Alexis  de  Noailles 
et  le  duc  de  Dalberg  qui  en  portaient  la  déco- 
ration, étaient  plus  disposés  à  soutenir  sa  cause, 
qui  du  reste  ne  fiit  pas  traitée  au  Congrès. 
Cependant  l'Angleterre ,  qui  sentait  le  poids  des 
réclamations  que  l'ordre  avait  à  exercer  soit 
à  cause  de  la  possession  de  Malte,  soit  à  cause 
d'un  immense  mobilier  dont  elle  avait  profité, 

(i)  Ce  monarque ,  partant  pour  Yarennes,  et  manquant 
d'argent,  s'adressa  à  la  caisse  de  l'ordre  à  Paris  ,  qui  lui  fit 
remettre  à  l'instant  deux  cent  mille  écus,  dont  le  roi  ne  donna 
une  reconnaissance  que  quinze  jours  après  son  retour  de 
Varenncs.  Louis  XVIII  acquitta  les  intérêts  de  cette  somme. 
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n'avait  manifesté  aucune  opinion  positive  à  ce 
sujet.  Ses  plénipotentiaires  au  .G>ngtës  se  mon- 
traient fort  ënvelbppés,  et  avaient  évité  d'entrer 
dans  des  explications.  Il  est  vraisemblable  que 
la  cour  de  Londres  eût  fini  par  accorder  au 
moins  à  l'ordre  de  Malte  des  indemnités  pécu- 
niaires. Les  états  d'Italie,  FEspagne  et  ta  Rus- 
sie étaient  favorables  à  l'ordre ,  qui  pourtant 
manquait  d'un  protecteur  ardent.  Le  prince  de 
Mètternich  avait  bien  promis  de  porter  la  parole 
en  sa  faveur,  et  de  stipuler  ses  intérêts;  fnais 
ce  ministre  étmi  préoccupé  de  soins  bien  plus 
sérieux. 

Les  plénipotentiaires  maltais  agissaient  tou- 
jours avec  une  noble  modération  qui  commande 
l'estime,  mais  qu'il  ne  faut  pas  qu'on  puisse 
confondre  aVec  la  timidité.  Ils  adressèrent ,  le 
ao  septembre  i8i4,  au  Congrès  un  premier 
mémoire  dans  lequel,  après  avoir .  rappelé  les 
services  de  l'ordre ,  ils  sollicitaient  pour  lui  un 
emplacement  cohveâablie  et  la  restitution  de  ses 
biens  non  vendus.  Ils  se  prévalaient  de  la  neu- 
tralité permanente  de  l'ordre  «  et  du  soin  qu'il 
«  avait  porté  à  veiller  rigoureusement  au  main- 
«  tien  de  la  preuve  de  noblesse  de  nom  et  d^ar- 
«  mes^  de  cette  noblesse  que  le  pouvoir  même  ne 
(c  saurait  accorder,  mais  que  le  mérite  fonde  ,  et 
«  que  le  tems  seul  consacre  ;  noblesse  qui  était 


«  le  plus  ferme  soutien  des  gouverneinens  mo* 
«  narchiques ,  et  un  patrimoine  d'honneur,  qui 
«concourait  merveilleusement  à  soutenir  leur 
«  autorité,  eh  sorte  qu'on  avait  dit  très-^gement  : 
«  point  àe  monarque ,  point  de  noblesse  ;  point 
a  de  noblesse^  point  de  monarque,  r^ 

L'ordre  souverain  de  Malte  jouissait  encore  de 
ses  anciennes  possessions  en  Sicile,  en  Sardaigne 
et  dans  les  états  de  la  maison  d'Autriche.  Celles 
qui  lui  appartenaient  dans  FÉtat  romain,  ainsi 
que  dans  les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance , 
lui  avaient  été  restituées  presque  en  entier;  et  il 
se  flattait  d'une  réintégration  prochaine  dans  ses 
biens  dé  Toscane ,  de  Portugal  et  d'Espagne. 

L'empereur  d'Aiitrîche ,  toujours  jtistè  et  pro* 
tecteur  des  droits  anciens ,  accueillit  avec  bien- 
veillance les  baillis  Miàri  et  Bérlinghieri,  et  leur 
avoiia  v  que  son  prérnier  dessein  avait  été  de 
«  doter  l'ordre  de  Marie-TTtérese  avec  les  biens 

«  de  l'ordre  de  Malte ,  situés   en  Lombardie  ; 

•  •    •  .  ' 

ff  maïs  qu'il  attendrait  que  le  Congrès  eût  pro- 
«  nonce  sur  son  sort ,  et  qti'îl  verrait  avec  plai- 
«  sir  sa  conservation.  » 

Les  plénipotentiaires,  sans  désigner  expres- 
sément un  lieu  pour  le  nouveau  siège  de  l'or- 
dre, ce  qu'ils  auraient  dû  faire ,  insinuaient  «  que, 
sans  être  trop  éloigné  du  centre  de  la  Méditer- 
ranée ,  il  devait  offrir  un  port  capable  de  con- 
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tenir  toute  espèce  de  bâtimens  de  guerre ,  ainsi 
qu'un  local  convenable  pour  un  lazaret  général; 
«  Que  Tordre  devait  y  être  indépendant  et  li- 
bre, comme  il  l'était  à  Malte ^  jouir  de  tous  les 
droits  et  prérogatives  de  la  souveraineté^  avoir 
la  faculté  d'envoyier  des  ministres  près  les  puis- 
sauces ,  entretenir  avec  elles  des  rapports  politi- 
ques et  commerciale;  et  faire  observer,  pour  le 
maintien  de  sa  neutralité  constitutive ,  les  lois 
et  les  réglemens  qu'il  avait  suivis  pendant  plu- 
sieurs siècles,  touchant  l'admission  dans  ses  ports 
des  bâtimens  armés  des  diverses  nations  en  paix 
ou  en  guerre;  enfin,  qu'il  n'y  existât  qu'à  des 
conditions  honorables  et  conformes  à  la  nature 
d'un  état  souverain,  tel  qu'il  avait  toujours  existé 
à  Rhodes  et  à  Malte,  etc.  » 

D'après  la  séparation  actuelle  des  langues  et 
la  dispersion  des  chevaliers,  ceux  qui  se  trou- 
vaient à  Catane  en  Sicile ,  n'étant  pas  assez  nom- 
breux, ni  pourvus  de  titres  suffisans  pour  procé- 
der légalement  à  l'élection  d'un  grand-maître,  les 
plénipotentiaires  maltais  priaient  les  membres 
du  Congrès  d'employer  leurs  bons  offices  près 
de  leurs  souverains ,  «  pour ,  qu'en  cas  de  la 
«  réalisation  si  ardemment  désirée  du  rétabliss.e- 
a  ment  de  l'ordre  de  Saint-Jean ,  ils  daignassent 
ce  solliciter  le  souverain  pontife ,  comme  chef  ^e 
a  tous  les  ordres  religieux ,  de  nommer  (  pour 
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«  cette  fois  seulement  ) ,  et  sans  préjudice  des 
fe  droits  et  privilèges  de  Tordre ,  son  grand-mai*- 
«  tre ,  afin  que  la  réorganisation  statuaire  n'é- 
«  prouvât  aucun  retard.  » 

Les  plénipotentiaires  présentèrent,  le  24  fé- 
vrier 181 5,  un  second  mémoire,  dans  lequel, 
après  avoir  fait  le  tableau  des  malheurs  de  l'or- 
dre, et  réitéré  leurs  premières  instances,  ils  de- 
mandaient :  i'^  Que  la  puissance,  qui  retiendrait 
file  de  Malte,  voulût  indemniser  l'ordre  des 
biens  et  propriétés  de  toute  espèce,  qu'il  avait 
été  obligé  d'y  laisser,  et  comme  le  lui  dicte- 
raient sa  justice  et  sa  générosité  ; 

2?  Que  le  Congrès  employât  ses  bons  offices 
pour  qu'on  lui  rendît  la  partie  de  ses  biens  ven- 
dus ,  ou  qu'il  fut  indemnisé  par  d'autres  biens  ou 
revenus  ; 

3**  Que  si ,  après  qu'on  aurait  accordé  ces  bases, 
il  était  trouvé  nécessaire  d'y  ajouter  d'autres 
conditions,  celles-ci  pourraient  être,  ainsi  que 
leur  moyen  d'exécution,  l'objet  d'une  négocia- 
tion particulière.  Ce  dernier  article  avait  trait  à 
des  insinuations  faites  aux  plénipotentiaires  mal- 
tais, pour  que  l'ordre  consentît  à  l'admission 
de  chevaliers  de  toutes  les  communions  chrétien- 
nes, et  adoucît  la  sévérité  des  anciennes  preuves, 
afin  de  compléter  l'ordre. 

Le  ton  grave  de  ces  deux  mémoires  et  la  con- 
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duite  extrêmement  Réservée  des  pléoipoteDtiai- 
res,  permettaient'  d'espérer  que  le  Congrès 
prendrait  y  avai\t  sa  clôture ,  connaissance  de  la 
situation  de  Tordre;  mais  l'invasion  de  Bona- 
parte ,  en  précipitant  la  fin  du  Congrès ,  em- 
pêcha cette  ass(Elmblé^  d'assigner,  à  l'ordre. de 
Malte  y  un  chef*lieu  indépendant. 

*Deux  endroiîs  semblaient  à  la  convenance 
de  l'ordre,  l'île  d'vElbe  et  celle  de  Corfou.  La 
première  avait  été  attribuée,  comme  on  a  dit,  au 
grand^duc  de  Toscane  ;  et  les  nouveaux  services 
que  l'Angleterre  rendit  aux  alliés,  dans  la  guerre 
de  1 8 1 5 ,  portèrent  la  Russie ,  l'Autriche  et  la 
Prusse  à  lui  céder ,  spus  Jes  dehors  de  la  protec- 
tion, l'île  de  Corfou  et  les  autres  îles  Ioniennes. 
La  concession  de  c^  îles  a  rendu  le  sort  de 
l'ordre  de  Malte  encore  plus  incertain  ,  et  sus- 
pendu une  réorganisation  déj5nitive  ^  qui ,  si  elle 
est  trop  long-tems  retardée ,  pourrait  conduire 
à  une  ruine  entière.  Les  obstacles  au  rétablisse- 
ment complet  dé  l'ordre,  viennent  principale- 
ment de  ce  que  plusieurs  souverains ,  qui  jouis- 
sent de  ses  biens ,  n'ont  pas  paru  disposés  à  les 
restituer,  et  ont  montré  dé  l'opposition  à  ce  que 
le  souverain  pontife,  premier  supérieur  de  l'or- 
dre de  Malte,  fît  procéder  à  la  réélection  d'un 
grand-maître,  en  sorte  qa'il  n'a,  depuis  la  mort 
de  Ferdinand  de   Hompesch,   dernier    grand- 


maître^  qu'un  lieutenant  du  magistère  ^  lequel 
esi  sans  territoire. 

Les  déprédations  des  .BarMresques ,  encoura- 
gés par  la  chute  de  la  marine  maltaise ,  ne  se 
sont  plus  bornées  à  des  attaques  <létournées  ou 
à  des  surprises  sous  pavillon  masqué.  .On  ne  les 
a  plus  vus  raser  les  côtes^  sur  des  dbebecs» 
mais  se  réunir  en  escadres  de  grosses*  frégia- 
tes  provo<}uant  fièrement  au  cotebat ,  rançon* 
nant  les  navires  marchands  ^  vouant  les  équi- 
pages k  l'esclavage,  au  enlevant,  impitoyable- 
ment les  ihalbltans  des  îles  sans  défense.  Si  quel- 
ques puissances  obtenaient  des  égards ,  ils  étaient 
dus  à  la  crainte  .qu'elles  inspiraient ,  ou  aux 
tributs  qu'îles  payaient 

Les  États-Unis  humilièrent  les  Barbaresques 
sans  les  terrËissèr.  Cette  gloire  était .  réservée  à 
l'Angleterre,  jalouse  de  se  laver,  du  reproche  de 
&voriser  seèrètement  Alger  et  Tunis,  pour  éloi- 
gner du  commerce  de  la  Méditerranée  les  petits 
états  du  Midi.  Xôrd  .Exmouth ,  dans  une  attaque 
mémorable  ,.a  roinpu  les  chaînes  des  prisonniers 
chrétiens  et  affranchit  plusieurs  peuples  d'Eu- 
rope de  la  double  ignominie  de  l'esclavage  et  des 
tributs.  Cependant  le  traité  conclu  à  cette  occa- 
sion, entre  l'Angleterre ,  Alger  et  les  autres  régen- 
ce&barbaresques,  a  p^u  incomplet.  L'Angleterri^ 
aurait  pu  stipuler  pour  elle  et  pour  l'Europe 
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entière,  en  prenant  sous  sa  sauvegarde  le  pa- 
villon des  états  du  second  et  du  troisième  rang 
de  la  Méditerranée ,  soit  dans  la  paix ,  soit  dans 
la  guerre;  car  lorsque  celle-ci  vient  à  éclater 
en  Europe,  lès  Barbaresques  se  hâtent  d'en  pro- 
fiter pour  multiplier  leurs  courses  spoliatrices. 
A  défaut  d'une  mesure  générale  qui  eut  en- 
chaîné les  pirates  africains,  on  eût  pu  établir 
une  haute  police  maritime  permanente  ^  capable 
de  repousser  les  surprises  des  Barbaresques,  et 
de  détruire  insensiblement  leur  marine  qui  n'est 
redoutable  que  pour  les  faibles.  Il  faudrait  agir 
avec  eux,  cpmme  la  France  et  l'Angleterre  se 
conduisent  envers  les  bâtimens  négriers. 

Des  politiques  auraient  voulu  qu'on  eût  con- 
quis l'Afrique  septentrionale  ou  la  Barbarie ,  pour 
y  fonder  des  colonies.  Ils  oublient  que  le  puis- 
sant Charles  -  Quint  qui ,  à  la  tête  d'une  armée 
formidable,  tenta  de  dompter  ces  fiers  descen- 
dans  des  Numides  et  des  Carthaginois,  n'éprouva 
que  d'accablans  revers.  Il  faudrait,  pour  s'assurer 
des  côtes  et  de  l'intérieur  du  pays  y  y  tenir  une 
armée  forte  et  fréquemment  renouvelée.  Mais 
quel  souverain,  ou  même  quelle  coalition  expo- 
serait aujourd'hui  pour  un  objet  secondaire, 
ses  armées  à  périr  par  la  faim  et  la  soif,  le  fer  et 
la  peste ,  dans  l'unique  espoir  de  reléguer  dans 
les  déserts,  l'indomptable  population  africaine  ? 
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Toute  armée,  transplantée  sous  des  zones  dont 
Tardeur  contraste  trop  avec  le  sol  tempéré  de  la 
patrie,  succombera  tôt  ou  tard.  Saint-Domingue, 
l'Espagne  et  la  Russie,  attestent  le  danger  des 
climats  opposés  pour  les  conquérans  impru- 
dens.  Jusqu'à  ce  que  les  nations  barbaresques  se 
soient  rapprochées  du  droit  public  et  des  mœurs 
d'Europe^  efFet  d'une  révolution  dans  la  religion 
et  les  habitudes  aussi  lente  que  le  cours  des 
siècles;  jusque-là,  il  faudra  tenir  dans  laMédi* 
terranée  des  forces  mobiles  toujours  prêtes  à 
châtier  les  Barbaresques  et  à  les  poursuivre 
dans  les  rades  et  les  anses  nombreuses,  que  leur 
offrent  les  côtes  et  les  îles  de  cette  mer  difficile. 
Il  faudrait  donc  quUl  existât  une  puissance 
qui ,  dégs^ée  de  la  passion  des  conquêtes  et  de 
la  cupidité  commerciale,  se  bornât  à  protéger  les 
navigateurs  chrétiens.  Or^  on  ne  peut  dissimu- 
ler que  Tordre  de  Malte,  par  la  nature  de  son 
institution,  sa  réputation  de  courage  et  l'habi- 
tude de  la  guerre  avec  les  Barbaresques,  était  ca- 
pable de  remplir  ce  but,  qu'il  avait  en  effet  com- 
plètement atteint.  Une  alliance  défensive  des 
puissances  de  la  Méditerranée,  entretenant  une 
escadre  permanente,  serait  sans  doute  d'une 
grande  utilité  ;  mais  indépendamment  des  jalou- 
sies et  des  rivalités  qui  se  glissent  toujours  dans 

H.  II 
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les  associatious  politiques,  n'e&t-ii  pas  vi'aisenft- 
blable  qu'une  guerre  gétïérale  survenant,  Vai- 
lisihée  maririme  se  dissoudl*ait? 

T.es  ennennis  de  Tordre  de  Malt«  ont  dit  qti'il 
s'était  suicidé.  Blessé  par  des  traîtres,  il  a  aiit*- 
vécu  k  ses  blessures;  et  on  ne  peut  le  dire,  naort, 
puisqu'il  a  encore  un  gduvernëntent  et  desk  nii- 
tiistres  auprès  de  plusieurs  cours.  Ainsi  ont  existé 
plusieurs  princes  privés  inènie  de  k  iQtalité  de 
leurs  états,  sans  perdre  pour  cela  la  souverai- 
neté politique. 

On  a  prétendu  qu'il  n  y  avait  plus  de  nobi^sie 
pour  le  perpéttler;  mais  la  noblesse*  ancienne 
existe  toujours  :  elle  est  un  fait  indestrucltbio 
qu'il  faut  bien  reconnaître.  On  pourrait  join- 
dre, sou  scertaines  conditions,  la  noblesse  nou- 
velle à  la  noblesse  ancienne  ou  de  race.  On  pour- 
rait aussi  ailmettre  dans  Tordre,  des  langues 
protestantes.  Quant  aux  Voeux,  ils  pourraient 
être  modifiés  et  convertis  seulement  en  l'obli- 
gation de  poursuivre  les  pirates  barbaresques , 
et  de  proléger  le  commerce  des  peuples  de  la 
Méditerranée. 

Depuis  long-temps  Tordre  de  Malte  ne  fai- 
sait point  la  guerre  aux  Barbaresqnes ,  comme 
sectateurs  de  Mabomet,  puisqu'il  respectait  le 
papillon  ottolnan  ;•  niais  aux  Barbaresques,  comme 
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ennemis  de  la  natij^tion^  et  donnant  ded  fer& 
aur  chrétiens.  C'était  uoe  guerre  de  défende 
personnelle  et  non  de  £Einfttisme.  -  Protéger  les 
Européens  contre  des  agresseurs  sans  foi ,  dffiir 
au  milieu  de  H  gàerre ,  un  sûr  a^le  à  toutes  les 
nations,  entretenir  un  vaste  local  pour  les  itià- 
lades ,  quelle  que  fut  leur  religion  ;  présenter  des 
ressources  à  ceux  qui,  nés  au  sein  de  l'hdnneur, 
en  ont  constamment  pratiqué  les  maximes  ;  tout 
cela  n  offrait  qu'une  institution  vénérable ,  digne 
de  l'intérêt  de  tous  les  souverains. 

En  présentant  maintenant  les  principales  causes 
qui  empêchèrent  les  plénipotentiaires  de  l'ordre 
de  Malte,  près  du  Congrès,  d'obtenir  le  succès 
auquel  ils  prétendaient  si  justement,  il  faut  dire 
aussi  que  le  bailli  Miari,  quoique  fort  estima- 
ble, ne  sut  point  précisément  s'élever  au  rang 
qui  lui  appartenait.  Sa  réserve  ressemblait  trop 
à  de  la  timidité,  et  ses  mémoires  à  des  suppli- 
ques. Il  eût  pu  faire  valoir  les  prétentions  de 
l'ordre  avec  plus  de  vigueur.  Mais  le  coup  le  plus 
fatal  pour  l'ordre  de  Malte ,  fut  la .  séparation 
du  Congrès  avant  qu'on  eût  pu  fixer  tous  le^ 
intérêts  :  car  il  eût  bien  fallu  aussi  débattre  les 
siens.  L'ajournement  indéfini  des  indemnités 
dues  à  l'ordre,  semble  prononcé,  et  l'espérance 
qu'il  a  du  retour  à  son  ancienne  existence,  de- 

1 1. 


^ 
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vient  chaque  jour  plus  problémati^rie ,  à  moins 
qu'une  cour  puissante  ne  se  charge  prochaine- ^ 
ment  de  plaider  sa  cause  auprès,  des  autres 
cours  ;  et  jusqu'ici  l'on  n'en  voit  point  qui  soit 
disposée  k  se  charger  de  ce  rôle  bonbrabte  ,  mais 
difficile. 
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Situation  de  rAllemagne.  —  Formation  da  comitë  germanique. 
—  Cotatestation  pour  la  préséance  entre  l'Hanovre  et  Wur- 
temberg. —  Bases  d*un  pacte  fédératif  proposé  par  FAu- 
triche  et  la  Prusse.  •—  Du  droit  des  confédérés  d'entrer  en 
la  guerre.  —  Opinion  des  plénipoteutîaiies  autrichiens,  pms- 
siens  et  d'Hanovre.  •—  Déclarations  des  rois  de  Bavière  et  de 
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1j'Au.emagii£,  étant  au  centre  de  l'Europe,  n'est 
point  engagée  dans  la  guerre ,  ou  livrée  à  des 
troubles,  que  tout  ce  qui  est  à  sa  circonfé^ 
rence  ne  soit  atteint  ou  menacé.  Pareillement, 
sage  liberté ,  les  vues  d'administration  pater- 
nelle et  les  lumières  qui  s'y  rencontrent,  refluent 
vers  les  nations  voisines.  Dès-lors ,  la  nation  aile* 
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mande/ considérée  dans  son  ensemble,  niérite 
toute  l'attention  de  la  politique ,  soit  que  comme 
Empire,  elle  obéisse  à  un  pouvoir  unique, 
ou  à  une  diète^  cgimmt  conâ^dération.  Qu'on 
songe  quelle  serait  la  puissance  d'un  empire  ou 
d'une  ligue  permanente ,  formés  de  l'Autriche, 
de  la  Prusse,  de  la  Bavière,  de  la  Saxe,  de  l'Ha- 
novre, du  Wurtemt^epg  et  ^e  t^nt  de  princes  du 
second  rang ,  auxquels  sont  adjoints  partielle- 
ment le  roi  de  Banemarck  jet  celui  des  Pays- 
Ba^;^  et  que  n'exécut<e|*fiit  p^s  une  psureillç  |p£)sse 
4^  fttrç^  pu  de  pQptingfios  J  heureusement  pour 
l'ffiiif ope  que  la  nation  aliemaride  est  paisible, 
laborieuse,' morale,  obéissante,  et  possède  l'en- 
semble dés  vertus  domestiques  qui  forment  les 
élémeiis  de  la  félicit^  réelle  des  peuples.  Elle  p'a 

j^Dfijiis  n^^fiffe^tç  de  f^v^mtmm  #nvabjis^irt(5$  ; 

et  ^i,  à  d^6  époqif€s  veeuléess  elle  se  népaBdit  au 
dëipeits ,  ce  fut-  moins  p'àr  simbitton  que  pour 
fournir  à  l'existence  d'une  trop  nombreuse  po- 
pulation. Le  corps  germanique,  loin  d'avoir  fai| 
des  acquisitions ,  avait  éprouvé ,  depuis  -  deux 
siècles,  des  pettes  qa'ii  n'avait  point  cherché  à 
péfliplacer..  Se-btilançMit  entre  rAuf:riche'  et  la 
Fiance,  ii  né  songeait  qu'à  défendre  ses  libertés 
Qoatrq  la  pramièr^  /  et  son 'territoire  contre  la 
seconde.  Les  oiui^  de  la  ^^volution  avaient  en* 
trdiné  sa  constitotlonr,  se9  assemblées ,  les  capi- 
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tiilations ,  et  englouti  une  partie  importante  de 
son  territoire.  L'anarchie  y  régnait;  des  peuples- 
frères  s'égorgaient,  et  un  ennemi  réel,  sous  le 
nom  de  protecteur,  donnait  à  tous  des  lois.  De- 
puis i'd  pjiix  de  Campo-Formio  y  et  notamment 
en  i8o3  et  j8o6,  rAUemagne  avait  éjH'ouvé  des 
€ha^g6men^  aussi  désastreux  qu'irréparables. 
Depuis  près  de  dix  ans,  la  nation  allemande 
existait  sans  chief.  Sa  grande  charte ,  la  bulle  dor 
de  fGh|irles  IV,  avait  été  déchirée,  yne  suppres-' 
sioti  presque  a)>solue  avait  frappé  tous  les  sou- 
verains dont  la  mitre  éta|t  entourée  d'une  cou- 
ronna. La  noblesse  immédiate  avait  perdu  ses 
immunités  assurées  p^r  les  traités  comme  par 
des  siècles  de  possession  ;  et  la  plupart  des  petites 
républiques  quî ,  sous  le  nom  de  villes  impé- 
riales, offraient  encore  des  images  de  la  liberté 
des  anciens  Germain^,  avaient  été  soumises  au 
pouvoir  «de  qiielque  prince  ipiitaleur  du  prolcc^ 
teur.  Le  système  de  concentmfion ,  une  des  mer* 
ireiUes  du  génie  révolutionnaire ,  avait  englouti 
les  ordres  de  chevalerie.  Partout  la  convenance 
avait  pris  la  place  du  .droit,  écrasé  Iç  faible^  et 
frappé  iaplupart  des  princes  du  troisième  rang  qfii, 
n'étant  ni  guerriers,  ni  entreprenans ,  s'offraient 
conime  des  intermédiaires  utiles  qui  amortissaient 
l'action  des  puissances  supérîpiires ,  pi*oçuraient 
même  aux  grands  souverains  des  alliances  de  fa- 
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mille ,  et  faisaient  souvent  Thonneur  du  troue  ^ 
en  y  portant  moins  de  faste  et  plus  d'affectiou 
pour  les  sujets. 

De  Tincorporation  violente   des  états    infé- 
rieurs aux  états   du  second ,  et  de  quelques* 
uns  de  ces  derniers  dans  les  monarchies ,  étaient 
résultées  des  oppositions  internes  qui  avaient 
amené  des  mécontentemens  dangereux.  Plusieurs 
des  souverains  du  second  rang ,  qui  avaient  sol- 
licité ou  accepté  des  accroissemens  à  une  époque 
où  l'usurpation  était  la  seule  religion  politique, 
n'avaient  pas  réfléchi  que  le  système  de  concen- 
tration ,  ou  plutôt  de  spoliation  dont  ils  profi- 
taient, menaçait  leur  propre  existence;  car  ces 
états  étaient  dans  les  mêmes  rapports  de  puis- 
sance avec  ceux  du  premier  rang,  qu'ils  étaient 
eux-mêmes  avec  les  états  du  troisième;  et  il  n  y 
avait  pas  de  raison  pour  qu*on  ne  finit  par  pro* 
noncer  leur  incorporation   aux  puissances  du 
premier  ordre.  La  progression  de  ce  système  était* 
facile  à  saisir.  Par  le  recès  de  iSoS,  on  avait 
sup|M*imé  ia  presque  totalité   des  principautés 
ecclésiastiques,  et  en  1806,  de  nombreuses  prin- 
cipautés séculières  (i)<  En  i8o7f  la  Prusse  avait 

r  -       — ~-      —        ^  I  .-_-..  I  ...  -       ^    -  -  Il    ■  I    ■         - 

(i)  On  comptait  dans  Tempire,  entre  les  trois  électeurs 
ecclésiastiques^  un 'archevêque,  vingt-un  évéques,  dix  ab* 
bés  ,  et  treize  abbesses,  phis  le  grand-maitre  de  Tordre  feu* 
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été  réduite  à  la  moitié  de  ses  forces  et  de  ses 
provinces.  Or,  comme  il  est  dans  la  politique 
des  grandes  puissances  de  ne  jamais  décroître , 
elles  eussent  incessamment  tout  englouti  ;  et 
l'Europe  fut  devenue  le  partage  de  cinq  à  sIk 
potentats,  entre  lesquels  se  fût  ouverte  une 
lutte  terminée  par  la  domination  d'un  seul.  Ainsi 
Ton  fut  retombé  sous  le  joug  d'une  domina- 
tion monstrueuse  ;  première  calamité  qui  pou- 
vait se  prolonger  jusqu'à  ce  que  cette  même 
puissance  se  fût  dissoute  et  partagée  en  cent 
d^ris  incohérens;  nouvelle  calamité  non. moins 
intolérable  que  la  première,  et  qui  eut  duré  jus* 
qu'à  ce  qu'à  la  suite  de  guerres  sanglantes,  ces 
débris  redevenus  des  états,  eussent  formé  entre 
eux  divers  équilibres.  Ainsi  le  monde  politique 
eût  été  encore  réduit  à  tourner  dans  ce  cercle 
vicieux  de  conquêtes,  d'agglomérations  et  de 
destructions 9  dont  l'empive  des  Macédoniens, 
des  Romains  9  des  Tartares,  des  Ottomans  sous 
Mahomet  II  et  Soliman  I ,  etc. ,  ont  offert  là  triste 
image  ;  et  tout  ce  que  la  politique  moderne  a  pu 


tonique  et  la  grand-bailli  de  Tordre  de  Malte.  Toutes  ces 
personnes  avalant  voix  dans  la  diète  de  Tempire ,  ou  par 
elles  -  mêmes  ,  ou  par  des  représentans  :  les  deux  tiers 
avaient  été  supprimés  ;  le  tiers  restant  avait  été  dépouillé 
d'iine  partie  de  ses  biens.         ' 


im^^gifyQv  de  plus  profond  pour  la  conservation 
et  I9  3tabiUté  des  états ,  ^  eut  disparu  devant  les 
écarts  d'une  ambition  insensée.  Depuis^  cette  po- 
liûqu^  a  su,  par  un  heureux  concert,  rétablir  l'or- 
dre, ^t  préparé  les  éyénetnen&  qui  ont  abattu  la 
(ierQ'è9:)e  dQHiiualtiQu  qui  pesait  sur  TËunope. 
Tx^Utefpjs,  en  brisdut  le  pouvoir  oppresseur,  les 
p^SAUPes  fdliées,  non  ipoins  que  les  divers  étals 
d'AUfemagne,  soutirent  la  néqesaité  de  suppléer 
proipptement  ^  l'auciemie  constitution  par  une 
4$^pi^tio)i  mieux  liée  et  mieux  garantie.   C'est 
dftus^  jçette  iiitf^ntioU)  que  l'article  VI  du  traité  de 
Psiris^  pprt^it  <f  qun^  les  états  d'Allemagne  aéraient 
<»  indépendant  et  unîa  par  un  lien  fédérfitif.  »  En 
cpQ^équpncf  i  dès  Toriginip  au  Cpugriàs ,  on  son- 
gen  îÈ|  rétablir  en  Allemagne*  et  cpmm^  un  des 
objets  les  p|u^  digues  de  sot)  aMention,  une 
upioH  Gûnstitutionn^elle  et  pern^anente  des  difiGé- 
rei^^  .ét4ts,  qu  uue  confédération  ayant  aa  légisr 
lation  i^ropra  t  son  pouvoir  exécutif,  ses  forces 
ra^lit^ire^  f  et  tout  ce  qui  peut  donner  de  l'uiiité 
çt  i|i>ç  action  centrale  à  un  corps  compose. 

Si  les  divers  peuples  et  souverains  d'Allemagne 
ont,  d'après  leur, position  respective,  désinté- 
rêts trop  variés,  pour  qu'ils  soient ^éunis  sous 
le  méipe  sceptre  ;  ils  ont  du  moins  plusieurs  ip- 
téréts  communs  dont  les  ptus  précieiix  sont  leur 
indépendance    et    l'intégrité   des  territoires.    Il 
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élatl;  donc  à  désirer  qu^une  confédération  uou- 
velle  fui  promptement  rétabiîe' entra  tes  drver* 
ses  branches  d^dne  nation  populeuse  ayant  la 
même  langue,  le  ntésBe  caractère  et  les  mêmes 
mœurs.  C'est  ainsi  qu^à  la  naissance  de  la  civi- 
lisation fiurppéenne  et  des  institutions  garantes 
de  l'erdre  public ,  des  princes,  des  ailles,  et  di- 
verses corporations  s'étaiept  réunis  autour  d*un 
ohef  électif  chargé  de  diriger  les  moitvemens  de 
la  natien  allemande  au-dedatis  et  au-dehors. 

Les  plénipotentiaires  d'Autriche ,  de  Russie , 
d'Angleterre  et  de  Prusse  ai^rétèrent,  dans  les 
premiers  jours  d'optobre  i8r4i.  1^  formation  dVm 
comité  pour  l'établissement  des  bases  politiques 
du  pacte  fédératif  de  l'Allemagne.  I^es  membi^s 
de  ce  comité  qui  prit  lé  nom  de  Comité  g^ma^ 
nique  ^  furent  pour  ^Autriche  le  prince  de  Met- 
ternich  et  le  baron  de  We^emberg,  pour  la 
Prusse,  le  prince  de  Hardenberg  et  le  baron  de 
Humbpldt ,  pour  la  Bavière  le  maréchal  de 
Wrède,  pour  l'Hanovre,  le  comte  de  Munster 
et  le  baron  de  Hardeqbefg,  pour  le  Wurtem- 
berg, le  J^^^pn  fie  Mfidpfl  pt  |p  çpmtp  (je  Wfut- 

Daps  la  première  séance  du  comité  qui  eut 

(i)  Le  comte  ilc  WititsiifgeroHe  ne  parut  qu'à  la  .séance 
àw  ao  qui  fut  la  troisièinc. 
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lieu,  le  i4  octobre,  sous  la  présidence  du  prince 
de  Metternich ,  il  fut  arrêté  «  quil  ne  serait  point 
adnii3  dans  le  comité  (i),  d'autres  plénipoten- 
tiaires que  ceux  des  puissances  qu'on  vient  de 
nonamer.  »  Les  motifs  de  cette  détermination 
étaient  fondés ,  i^  sur  ce  qu'un  plus  grand  noiq- 
bre  d'états  pourrait  entraver  la  marche  des  dé- 
libérations ;  Qt""  sur  ce  que  ces  états  devaient  être 
regardés  comme  les  pins  puissans  ;  et  3^  sur  ce 
que  les  autres  états  d'Allemagne,  dans  leurs 
conventions  avec  les  alliés,  s'étaient  soumis  dV 
vance  aux  déterminations  que  le  rétablissement 
et  le  maintien  V  de  la  liberté  germanique  pour- 
raient exiger. 

Cette  limitation  aux  cinq  monarchies  d'Alle- 
magne (a)  excita  de  fortes  réclamations ,  ainsi 
qu'on  le  verra  bientôt,  de  la  part  des  princes  et 
états  dû  second  rang. 

Le  plénipotentiaire  de  Wurtemberg  déclara. 


(i)  Les  pièces  qur furent  transmises  au  comité  germani- 
que, ainsi  que  le  protocole  des  conférences,  étaient  en 
langue  allemande.  Traduites  par  différentes  plumes,  il  a  pu 
en  résulter  quelquefois  des  versions  un  peu^  différenles , 
plus  ou  moins  parfaites  ;  mats  cette  circonstance  n'a  pu  in- 
fluer sur  le  fond. 

(i)  Le  roi  de  Saxe ,  dans  la  position  où  il  était,  ne  pou- 
vait prendre  paît  aux  délibérations  du  comité.  ■ 
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dans  la  séance  du  i6  octobre ,  «  qu'il  ne  pouvait 
signer  le  protocole  de  la  séance  du  i4f  parce 
que  non-seulement  dans  Tintitulé ,  mais  aussi 
dans  le  texte  méme^  lHanovre  était  nommé  avant 
le  Wurtemberg,  et  qil6  les  signatures  étaient 
placées  de  manière  qu'il  ne  pouvait  plus  mettre 
son  nom  entre  ceux  de  Bavière  et  d'Hanovre , 
tandis  qu'il  devait  demander,  pour  le  roi  de 
Wurtemberg,  le  rang. avant  l'Hanovre,  tant  à 
cause  de  la  possession,  que  parce  que  les  puîs-^ 
sauces  européennes  et  la  flrande-Bretagne  elle- 
même  avaient  reconnu  son  titre  royal  avant 
'  celui  pris  par  le  souverain  de  l'Hanovre. 

Le  comte  de  Munster,  plénipotentiaire  dUa- 
novre,  répondit  «  qu'on  devait  regarder  comme 
un  point  incontestable  la  préséance  d'Hanovre 
sur  Wurtemberg ,  puisque  dans  l'ancienne  con- 
stitution de  Tempire ,  l'électeur  d'Hanovre  avait 
eu ,  sans  aucune  contradiction ,  le  pas  sur  Wur- 
temberg^ et  que  le  titre  royal  n'y  avait  pu  faire 
aucun  changement;  ce  qui  était  prouvé  par 
l'exemple  des  électeurs  de  Bohême  et  de  Bran- 
debourg ,  qui  ne  s'étaient  jamais  prévalus  du  titre 
de  roi  pour  prendre  le  pas  sur  les  électeurs.  » 

Le  plénipotentiaire  de  Wurtemberg  répliqua  : 
«  Qu'on  ne  pouvait  avoir  aucun  égard  à  ce  qui 
avait  eu  lieu   dans   l'ancienne   constitution  de 
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Tempire,  puisqu'il  régnait  un  houvel  ordre  de 
choses.  » 

L'avis  du  .grincé  de  Hardenbe^g  fut  a  qu'en 
tant  que  l'Hanovre  et  le  Wurtemfaferg  se  trcni* 
vaient  dans.  la  catégorie  .d'états  allemands ^  il  né 
lui  paraissait  pas  qu'il  fiût  exister  un  doute  star 
la  rprésétibce  du  prcffaiiér  suc  le  second;  »  Le 
pritice  de  Mebternîeb  éftail  d'aivis  cjue  la  décisioii 
de  cette  contestation ,  ne  pouvait  appartenir  au 
comité  germanique,  attendu  le  principe  reconnu 
deirégalité  entre  les  rois;  qu'il  él^it  cependant  à 
souhaiter  qu'on  pût  trouver  xm  expédient  pow 
empêcher  que^  éans  préjudiôe  des  prétentions 
des  parties,  l'objet  impottant  dont  on  avaft  à 
s'occuper,  ne  fut  point  retardé  à  cause  d'une 
di$put0  de  préséance. 

Pour  terminer  ce  différent^  on  propo*»  :  i*  De 
déclarer  que  lé  rtaag  observé  dans  les  protocoles 
du  comité  et  dans  les  signatures,  fie  préjudicie* 
rait  à  aucune  des  parties  ;  ce  que  te  plénifpdten* 
tiaire  de  Wurtemberg  ne  voulut  àceëptei^  qttk 
condition ,  qn'en  af tetidant  4  il  resterait  en  pdS'- 
session  de  la  préséance;  eotfdîtion  <jui  fût  reje- 
tée par  le  comte  de  Munster.  On  proposa  :  îï^  De 
joindre  au  protocole ,  uhe  déèlanreftidri  des  deux 
cours  ,  portant  :  «  Que  ^  qtfOiqu'un«i  des  pairtïei^ 
fût  nommée*  la  pretnière^  et  que  le  hasard  fît 
qu'elle*  vînt    à  occuper    dans  une    séance  une 
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place  regardée  coitime  supé#»euFe,  ces  ciccon^ 
stailces  ne  pourraient  élrè  alléguéei  coanne  fcfi^-  * 
mant  préjugé  oootre  les  prétentions  dé  ratitr«^ 
mais  lé  plénîfxotentiaire  de  Wortemberg  ne  crut 
point  deVoiif  céder  la  préséiaiiee,  d'autant  plils 
que  4.dau8  le  coure  de  la  disèusaiony  il  reçut  du 
roi  de  Wurtemberg,  uti  ofdré  positif  de  la  récla- 
mer :'toutefois  il  prit  la  ftecontlc  proposition  ad 
referysmium.  Hanovre  continua  à  se  prévaloir  du 
droit  ânbiên^  et  Wurtemberg  du  droit  Dauvêau. 
Précédemment,  6n  yue  de  ()révenir  tes.  diffi- 
cultés d'étiquette  eâtre  souv^raids ,  il   avait  été 
décidé  aur  la  proposition  de  i  etnpereur  Aleaaln- 
dre,  parrappertaiirangetà  la  préséance queTàge 
servirait  de  réglé.  Ainsi^  le  roi  de  Wurtemberg,  né 
en  1754,  le  roi.  de  Bavièrç ,  né  en  1756^  le  roi  de 
Danemarck,  né  A  1 768,  le  a8  janvier,  l'empereur 
d'Autriche,  né  en  1768,  le  la  février,  le  roi  de 
Prusse,  en  1 770,  et  l'empereur  de  Rus^,  ^n  1 777, 
se  trouvèrent  ainsi  précédés  par  les  îiou veaux 
rois,  effet  de-  la  courtoisie  d'Alexandre  ;  mais  ces 
rangs  ne  furent  réellement  observés  entre  hs 
soQverains  que  dans  les  concerts,  les  galas  et  li^s' 
réunions  de  {plaisir,  mais  miUement  dans  le^  con- 
férences 011  ces  souverains  ne  parurent  jamais, 
On  pêtise  bien  que  cette  distribution  de  rangs 
ne  s'est  point  prolongée  au-delà  du  Ckmgrès. 
l)ans  Isi  même  séance  du  16,  dont  l'ouverture 
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avait  été  consacrée  à  ces  débats ,  le  prince  de 
Mettemich  lut  une  série  d* articles  comme  base 
négociable  du  pacte  fédératif  germanique  ;  car 
ces  articles  concertés  entre  l'Autriche  et  la  Prusse, 
devaient  étire  débattus  librement.  Ils  le  furent, 
en  dfet',  dans  la  plus  grande  latitude,  surtout 
par  là  Bavière  et  le  Wurtemberg. 

Les  articles  proposés  par  le  prince  de  Met- 
ternich ,  au  nom  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse , 
étaient  les  suivans ,  lesquels  ont  servi  de  base  à 
la  constitution  fëdérative  de  l'Allemagne. 

Article  i^*^.  Les  états  d'Allemagne^  y  compris 
l'Autriche  et  la  Prusse  pour  leurs  possessions  al- 
lemandes, devaient  être  réunis  en  une  confédé- 
ration qui  porterait  le  nom  de  Confédération 
^rmanique. 

Art.  a.  Le  but  de  cette  confêdération  était  la 
garantie  de  la  sûreté  extérieure  et  de  l'indépen- 
dance, ainsi  que  celle  des  droits  de  chaque 
classe  de  la  nation. 

Art.  3.  En  formant  cette  union ,  qui  avait  pour 
objet  le  bien  de  la  patrie  commune,  les  membres 
de  la  confédération  se  réservaient  tous  etim  cha- 
cun, la  jouissance  pleine  et  entière  de  leurs  droits 
de  souveraineté,  autant  que  ces  droits  ne  se- 
raient pas  limités  par  le  but  exprimé  dans  l'artide 
précédent,  bien  entendu  que  ces  limites  seraient 
formellement  énoncées  dans  l'acte  fédératif. 
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Art.  4*  ï^6  but  (le  la  confédération  serait  at- 
teint :  1^  par  l'établissement  d'£//2e  diète  fédérale  ^ 
combinée  avec  une  division  de  l'Allemagne  en 
un  certain  nombre  de  cercles  ;  laquelle  diète  de- 
vait se  composer  d'un  conseil  des  chefs  de  cer- 
cle et  d'un  conseil  des  princes  et  états  ;  a°  par 
l'influence  que  l'acte  fédératif  accorderait ,  30US 
la  surveillance  de  la, diète,  à  chaque  chef  de 
cercle,  sur  les  états  de  son  cercle. 

Art.  5.  Le  conseil  des  chefs  de  cercle  serait 
formé  de  l'Autriche  avec  deux  yoix,  de  la  Prusse 
avec  deux,  de  la  Bavière  avec  une,  d'Hanovre 
avec  une,  du  Wurtemberg  avec  une  voix.  Il  sié- 
gerait sans  interruption  dans  la  même  ville ,  et 
prononcera  d'après  la  pluralité  des  voix.  Il  y 
aurait  autant  de  cercles  que  de  voix  dans  ce  con- 
seil qui  était  chargé  :  1°  exclusivement  et  seul, 
de  diriger  la  puissance  executive  de  la  confédé- 
ration, de  représenter  cette  confédération* comme 
corps,  à  l'égard  des  étrangers,  et  de  décider  de 
la  guerre  et  de  la  paix  ;  a®  de  régler  avec  le  con- 
seil des  princes ,  les  objets  qui  en  formaient  les 
attributions; 

Art.  6.  Le  conseil  des  princes  et  villes  se  com- 
poserait :  i°d'un  certain  nombre  de  maisons  prin- 
cières,  y  compris  le  chef  de  cercle,  ai^ec  voix  vi- 
rile. En  choisissant  ces  maisons,  on  aurait  égard 

U.  .12' 
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à  ranciénneté  de  leur  dignité  de  prince,  à  leur 
illustration  et  à  Tétendue  de  leurs  possessions, 
de  manière  qu'indépehdamment  de  toutes  les 
anciennes  maisons  princières,  on  en  introduirait 
quelques-unes  des  nouvelles ,  à  condition  tou- 
tefois qu'en  réunissant  toutes  les  branches  de 
leurs  familles ,  elles  posséderaient  une  popula- 
tion de  plus  de  aoo,ooo  ^mes;  2®  le  conseil  se 
formerait  des  autres  maisons  princières  et  des 
villes  libres  a^ec  voix  curiale. 

Ce  conseil  serait  investi  concurremment  avec 
celui  des  chefs  de  cercle  (de  manière  cependant 
qu  ils  délibéreraient  en  chambres  séparées  ) ,  de  la 
puissance  législative  de  la  confédération.  En  con- 
séquence, il  s'occuperait  principalement  de  ré- 
glemens  généraux  ayant  pour  objet  le  biejn  in* 
térieur.  Il  ne  se  réunirait  qu'une  fois  par  an  ,  et 
ne  resterait  assemblé  que  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
terminé  les  affaires  présentes. 

Art.  7.  Les  chefs  de  cercle  seraient  égaux  en 
droits;  seulement  l'Autriche  serait  chargée  du 
directoire  dans  les  deux  conseils  de  la  diète;  t:e 

« 

qui  ne  s'entendrait  pourtant  que  de  la  direction 
des  affaires ,  quant  aux  formalités. 

Art.  8.  Les  ehe&de  cercle  seraient  chargés  des 
fonctions  suivantes  :  i*^  de  maintenir  la  repré- 
sentation et  les  décrets  de  la  confédération; 
2°  de  diriger  les  assemblées  de  cercle;  . 


1.IVRE    DOUZIÈME.  I79 

3°  D'exercep  la  haute  surveillance  sur  Vétat 
militaire  du  cercle  ; 

4°  I)e  former,  par  le  moyen  de  leurs  tribu- 
naux, la  dernière  instance  de  ceux  des  états  du 
cercle  qui ,  d'après  l'acte  fédéral ,  n'auraient  pas 
eux-mêmes,  une  cour  souveraine. 

Leurs  rapports  envers  les  états  des  cercles  en 
particulier,  seraient  différemment  déterminés  d'a- 
près leur  puissance  plus  ou  moins  grande.  On 
pourrait  pour  cela  se  régler  sur  la  division  ci  «de- 
vant établie  entre  les  états  ayant  voix  virile,  et  les 
états  ayant  voix  curiala  Les  chefs  n'exerceraient 
pas  en  vertu  dé  leur  propre  puissance  atttachée 
à  leur  qualité  de  souverain ,  les  droits  que  l'acte 
fédératif  leur  déléguait,  puisque,  cous  ce  rap- 
port, tous  les  autres  états  allemands  avaient  les 
mêmes  droits  ;  ils  les  exerceraient  comme  délé- 
gués  de  la  confédération,  et  en  vertu  de  la  charge 
dont  ils  seraient  revêtus. 

Art.  9.  Pour  empêcher  qu'un  état  de  la  confé- 
dération ne  compromît  la  sûrejté  extérieure  de 
rAUemagne ,  chaque  état  n'ayant  pas  de  posses- 
sion hors  de  l'Allemagne,  s'engagerait  à  ne  pas 
faire  la  guerre  pour  son  compte  contre  des  puis- 
sances étrangères,  ni  à  prendre  part  aux  guerres 
de  celles*ci,  ni  à  conclure,  sans  l'agrément  de 
la  confédération ,  des  traités  d'alliance  ou  dé  sub- 
^de  ou  d'autres  conventions  relatives  à  une  ces- 

j 'À. 
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sion  de  troupes.  Lorsque  les  états  ayant  des 
possessions  étrangères ,  seraient  enveloppés  dans 
une  guerre  avec  d'autres  puissances,  il  dépendrait 
de  lai  confédération  d'y  prendre  part,  si  l'état' 
belligérant  le  demandait. 

Art.  lo.  Les  princes  d'Allemagne  renonceraient 
également  au  droit  de  se  faire  la  guerre  entre  eux, 
et  soumettraient  leurs  différends  à  la  sentence 
que  prononcerait  le  conseil  des  chefs  de  cercle 
et  lin  tribunal  fédéral ,  en  tant  qu'ils  n'auraient 
pas  pu  être  vidés  par  une  instance  austrégale  y 
d'après  des  formes  à  déterminer.  Ce  tribunal 
prononcerait  aussi  sur  les  plaintes  qui  y  seraient 
portées  pour  violation  de  l'acte  fédératif  en  tel 
ou  tel  pays. 

Par  l'art.  1 1 ,  l'acte  fédératif  établissait  la  né- 
cessité d'une  constitution  d'états  dans  chaque 
état  de  la  confédération,  et  fixait  un  minimum 
des  droits  des  états ,  en  s'en  remettant  aux  mem- 
bres de  la  confédération,  non  seulement  pour 
accorder  une  plus  grande  étendue  de  préroga- 
tives à  leurs  états,  mais  aussi  pour  leur  donner 
une  organisation  analogue  aux  coutumes  et  au 
caractère  des  habitans. 

Par  l'art.  12,  l'acte  fédératif  proclamait  certains 
droits  dont  chaque  Allemand  devrait  jouir  in- 
distinctement dans  tout  état  allemand  :  tels 
étaient  l'émigration  sous  certaines  modifications, 
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Ventrée  au  service  militaire  ou  civil,  dans  un  au- 
tre état  allemand. 

Quant  aux  articles  9  et  la,  l'Autriche  et  la 
Prusse  se  réservaient  d'avoir  égard  aux  circon- 
stances particulières  où  elles  se  trouvaient,  tant 
comme  possesseurs  d'états  plus  considérables, 
que  comme  souverains  des  pays  qui  n'apparte- 
naient pas  à  la  confédération. 

Il  fut  fait  provisoirement  plusieurs  observa- 
tions, et  les  plénipotentiaires  se  réservèrent  le 
droit  de  provoquer  des  éclaircissemens  ulté^ 
rieurs.  Dans  l'art.  4  9  ^tix  mots  princes  et  états , 
on  substitua  ceux-ci  :  autres  états.  Dans  l'art.  6, 
on  convint  de  mettre  états  au  lieu  de  princes 
et  villes.  - 

Les  princes  de  Metternich  et  de  Hardenberg 
observèrent  sur  l'art.  7,  que  la  présidence  pour 
l'Autriche,  avait  été  proposée  par  la  Prusse;  et 
que  l'Autriche  ne  l'avait  acceptée  que»  sous  la 
condition  qu'elle  porterait  seulement  sur  la  di- 
rection des  affaires  quant  à  la  forme,  afin  que 
le  droit  de  faire  des  propositions  fût  réservé  à 
chaque  membre. 

Quant  à  la  chancellerie,  le  plénipotentiaire 
d'Autriche  déclara  que  sa  cour  n'avait  pas  le 
dessein  de  se  réserver  exclusivement  la  nomina- 
tion des  employés  qui  la  composeraient ,  ni  de 


l8a  COlTGRèS    DE   VIENNE. 

recevoir  leur  serment  ;  mais  que  les  autres  mem- 
bres devraient  y  concourir,  et  que  la  chancel- 
lerie, ainsi  que  les  archives,  seraient  sous  les 
ordres  de  là  confédération,  et  lui  prêteraient 
serment. 

Les  divers  plénipotentiaires  reçurent  copie  des 
douze  articles  qu'on  vient  d'énoncer,  afin  de 
produire  leurs  observations  dans  les  conféren- 
ces subséquentes. 

Dans  la  séance  du  20,  le  prince  deWrède, 
plénipotentiaire  bavarois ,  remit  une  déclaration 
portant  en  substance  :  «Que  le  roi,  son  maître, 
exerçant  sans  restriction  sur  ses  Sujets  les  droits 
de  souveraineté  reconnus  et  garantis  par  des 
traités  anciens  et  nouveaux,  ne  croyait  pas  pou- 
voir leur  accorder  le  droit  de  recours  au  con- 
'  seil  de  la  confédération  ;  et  qu'ainsi  le  gouver- 
nement bavarois  n'était  point  dans  l'intention 
de  renoncer  à  l'exercice  d'aucun  de  ses  droits 
de  souveraineté; 

i(  Que  le  roi  pensait  que  les  deux  voix  que 
l'Autriche  et  la  Prusse  désiraient  se  réserver 
dans  le  conseil  des  cinq  chefs  de  cercles ,  pou- 
vaient par  la  suite  donner  naissance  à  beaucoup 
de  discussions ,  et  qu'il  croyait  en  conséquence 
devoir  proposer  que  chacun  des  chefs  de  cer- 
cles n'eut  que  le  même  nombre  de  voix.  »  Au- 
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tiement  la  Bavière  insistait  sur  deux  voix  pour 
elle-mérne ,  en  vertu  des  forces  qu'elle  pouvait 
porter  dans  la  balance  de  rAllemagne. 

La  lecture  de  la  déclaration  du  plénipoten- 
tiaire bavarois  ,  fit  naître  la  question ,  «  si  le 
«  droit  de  conclure  sans  le  consentennent  de  la 
«  confédération ,  et  même  sans  l'en  avoir  avér- 
ée tie  d'avance ,  des  traités  d'alliance  et  de  sub- 
«  side  avec  les  puissances  étrangères,  et  en  par- 
«  ticulier  avec  la  Prusse  et  l'Autriche,  pour  uhe 
«  guerre  à  laquelle  la  confédération  ne  prendrait 
«  aucune  part,  pouvait  être  limité  chez  les  états 
«  d'Allemagne  qui  n'étaient  pas  en  même  tems 
«  puissances  étrangères  ?  » 

Le  prince  de  Wrède  observait  à  ce  sujet  que , 
quand  même  on  rejetterait  le  principe  qu'un  état 
de  la  confédération  a  le  droit  de  faire  la  guerre 
à  un  autre,  il  faudrait  néanmoins,  au  sujet  de  la 
présente  question ,  si  un  état  de  la  confédéra- 
tion doit^  relativement  aux  puissances  étran-- 
gères  j  ap^ir  le  d'huit  de  guerre  et  d'alliance  ^ 
prendre  en  considération  la  position  géographi- 
que de  chaque  état ,  et  ne  pas  exiger  de  lui  qu'il 
contractât  des  obligations  qu'il  ne  pourrait  en- 
suite remplir,  sans  manquer  à  ses  devoirs  envers 
ses  propres  états.  Le  prince  de  Wrède  prenant 
pour  exemple  la  Bavière,  disait  que,  vu  sa  po- 
sition particulière   dans  le, cas  où  la   France  el 
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FAutriche  viendraient  à  se  faire  en  Italie,  une 
guerre  à  laquelle  la  confédération  ne  serait  pas 
tenue  de  prendre  part,  la  Bavière  se  trouverait 
si  rapprochée  du  théâtre  de  la  guerre  ,  que  non- 
seulement  elle  sera  forcée  de  rassembler  ses 
troupes  pour  former  un  cordon,  mais  qu'elle 
devrait  avoir  la  faculté  de  venir  au  secours  de 
l'Autriche ,  sans  avoir  préalablement  demandé  le 
consentement  de  la  confédération  à  cet  effet  ;  ce 
qui  serait  impraticable  à  cause  de  la  perte  de 
tems  que  cela  exigerait;  et  que  d'ailleurs  il  se 
pourrait  que  la  confédération  refusât  son  con- 
sentement. » 

Le  plénipotentiaire  bavarois  pensait  que 
«  cette  restriction  aurait  aussi ,  sous  le  rapport 
politico-moral ,  la  conséquence  fâcheuse  que  les 
états  qui  n'ont  des  possessions  qu'en  Allemagne 
seulement ,  perdraient  par  là  de  leur  considéra- 
tion et  de  leur  importance  aux  yeux  des  puis- 
sances étrangères,  si  celles-ci,  et  notamment 
aussi  l'Autriche  et  la  Prusse  ,  savaient  que,  dans 
la  guerre  qu'elles  feraient  comme  Prusse  et 
comme  Autriche,  elles  ne  pourraient  attendre 
aucun  secours  des  états  d'Allemagne  en  parti- 
culier, et  ne  pourraient  en  espérer  que  de  toute 
la  confédération ,  ou  qu'avec  son  seul  consen- 
tement. » 

Les  ministres  plérvipotentiaires  d'Autriche,  de 
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Prusse  et  d'Hanovre  déclarèrent  unanimement 
à  ce  sujet,  qu'ils  regardaient  comme  absolument 
nécessaire  pour  atteindre  le  but  de  la  confédé* 
ration ,  d'insister  sur  le  principe ,  que  les  états 
de  la  confédération,  purement  allemands  ^  ne 
pourraient  sans  le  consentement  de  la  diète  j 
prendre  part  n  aucune  guerre  ^  ni  ne  pourraient 
contracter  comme  alliance  ai^ec  les  puissances 
étrangères;  que  ce  n'était  que  par-là  qu'on  pour- 
rait atteindre  ce  but  si  impoï'tant  et  si  essen- 
tiel pour  la  tranquillité  de  l'Allemagne ,  qui  est 
que ,  comme  un  grand  corps  d'états  confédérés , 
placé  entre  la  France  d'un  côté,  et  la  Russie  de 
l'autre  ;  elle  ne  pût  pas ,  par  les  actes  des  mem- 
bres qui  la  composent,  se  trouver  compromise  , 
être  enveloppée  dans  des  guerres  et  privée  du 
bienfait  d'une  neutralité  générale  si  importante 
pour  l'Europe  ;  enfin  voir  les  Allemands  com- 
battre contre  les  Allemands  ;  ce  qui  arriverait,  si, 
par  exemple ,  dans  les  guerres  entre  la  France  et 
l'Autriche  en  Italie,  un  état  pouvait  se  joindre  à 
la  première  de  ces  puissances,  et  un  autre  à  la 
seconde  ;  qu'il  serait  impossible  de  démontrer  la 
possibilité  de  la  durée  de  la  coiïfédératiop ,  si  ce 
principe ,  qui  dérive  da  la  notion  d'une  société, 
n'était  pas  maintenu  ;  autrement,  dans  toutes  les 
guerres  entre  des  puissances  étrangères ,  la  con- 
fédération courrait  risque  d'être  compromise. 
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Le  ministre  plénipotentiaire  d'Hanovre  dé- 
clara en  particulier,  »  que ,  quoique  le  Hanovre, 
d'après  ses  rapports  avec  l'Angleterre,  put  très- 
aisément  être  requis  par  cette  puissance^  de  con- 
tracter une  alliatice  avec  elle ,  il  était  disposé  à 
^énoncer  à  conclure  aucun  traité  de  ce  genre, 
sans  le  consentement  de  la  diète ,  si  les  autres 
états  allemands  faisaient  de  même ,  et  étaient 
par-là  aux  puissances  étrangères,  le  prétexte  de 
traiter  hostilement  les  états  allemands,  paOrce 
qu'ils  auraient  donné  des  secours  aux  eiinemis 
de  ces  puissances.  » 

Lés  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse 
ne  pensaient  psiS  non  plus^  qu'il  put  résulter  de 
là  uu  préjudice  véritable  pour  qudque  état  at- 
tendu ,  suivant  eux ,  que  i^  dans  le  cas  d'une 
défeiise  nécessaire,  on  n'avait  point  en  vue  de 
restreindre  le  droit  qu'a  un  état  de  réunir  ses 
troupes  pour  conserver  la  neutralité  de  son 
pays ,  où  dans  des  circonstances  pressantes ,  de 
prendre  tous  les  moyens  de  défense  pour  pro- 
téger ses  propres  étate  contre  une  invasion  étran- 
gère; â^  Que  dans  tous  les  cas  où  lin  état  de  la 
confédération  serait  menacé  hostilement  par  une 
puissance  étrangère ,  la  confédération  devrait  être 
tenue  de  prendre  la  défense  de  Cet  état,  qt  qu'on 
consentait  à  ce  que  cette  obhgation  fut  énoncée 
de  la  manière  la  plus  expresse  dans  l'acte  fédé- 
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ratif  ;  3^  qu'il  ne  devait  pas  être  question  de  pri- 
ver les  états  de  la  confédération  du  droit  de  ras- 
sembler dans  leur  pays  leurs  troupes  comme  ils 
]e  jugeraient  à  propos ,  ou  de  leur  refuser  celui 
de  faire  la  guerre  aux  puissances  étrangères  ; 
qu'il  s'agissait  seulement  de  soumettre  l'exercice 
de  ce  dernier  au  consentement  de  la  confédéra- 
tion ;  ce  qui  dérivait  de  la  notion  d'une  société. 
,  Le  prince  de  Wrède,  sans  disconvenir  du 
poids  de  tes  motifs  ,  fit  néanmoins  connaître 
qu'il  ne  pouvait  provisoirement  consentir  au 
principe  discuté ,  et  qu'il  avait  lieu  de  douter  que 
son  souverain  l'adoptât,  a  moins  que  l'on  n'y 
apportât  des  mod^catijDns  que  les  localités  des 
états  bavarois  rendaient  nécessaires.  Ce  pléni- 
potentiaire fut  invité  à  préparer,  pour  la  pro- 
chaine séance ,  un  projet  de  rédaction  qui ,  sans 
être  opposé  au  but  principal  de  la  confédéra- 
tion,' contint  des  modifications  propres  à  le 
faire  adopter  par  la  Bavière  et  les  autres  états,  et 
à  concilier  l'intérêt  de  tous  avçc  l'intérêt  de  cha- 
cun en  particulier.  Le  plénipotentiaire  wurtem- 
berge6is,baron  de  Linden ,  démanda  spécialement 
que,  dans  le  cas  d'uti  danger  imminent,- le  droit 
de  défense  personnelle  appartînt  à  chaque  état; 
et  qu'il  fût  expressément  stipulé  que ,  dans  ce 
cas,  là  confédération  serait  positivement  obligée 
de  secourir  chacim  des  états  confédérés  ,  quoi- 
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que  relativement  aux  dangers  éloignés ,  le  sou- 
verain ne  pût  pas  se  laisser  lier  les  mains  au 
point  de  soumettre  au  consentement  de  la  diète 
l'exercice  du  droit  de  guerre  et  d'alliance. 

Le  prince  de  Wrède  remit  au  comité  germa- 
nique, une  déclaration  de  son  souverain,  tou- 
chant le  projet  de  constitution  pour  l'Allema- 
gne.  Dans  cet  acte,  le  roi  de  Bavière  refusait 
d'accorder  à  ses  sujets  le  drpit  de  recours  au 
conseil  de  la  confédération ,  pour  l'annulation 
des  jugemenjs  rendus  par  les  hautes  cours  de 
justice  de  son  royaume.  Le  gouvernement  ba- 
varois annonçait  qu'il  n'était  pas  dans  l'intention 
de  renoncer  à  l'exercice  d'aucun  des  droits  de 
souveraineté  garantis  par  les  derniers  traités ,  et 
que  la  Bavière  avait  légitimement  exercés  jus- 
qu'à présent  ;  qu'il  s'en  tenait  au  dernier  état  de 
possession  et  aux  traités  d'alliance  les  plus  ré- 
cemment conclus  à  cet  égard ,  et  ne  pouvait  re- 
venir sur  l'état  des  choses  telles  qu'elles  étaien  t 
alors ,  et  qu'elles  existaient  encore  ;  que  sa  ma- 
jesté bavaroise,  ayant  déjà  résolu  de  donner  à 
ses  états  une  constitution  appropriée  à  sa  dignité 
ainsi  qu'aux  localités  ,   elle    regardait   comme 
peu  convenable  de  laisser  le  futur  conseil  fédé- 
ral fixer  le  maximum  ou  le  minimum  des  droits 
à  accorder  à  tel  ou  tel  état.  Ce  monarque  croyait 
aussi   devoir  proposer  que  chacun  des  chefs  de 
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cercle  n'eût  que   le   même    nombre  de  voix. 

Le  roi  de  Wirtemberg  transmit  également  au 
comité  germanique  une  déclaration  sur  les  di- 
vers articles  du  projet.  Il  désirait ,  au  sujet  de 
larticle  II ,  «  que  l'expression  garantie  des  droits 
c(  constitutionnels  de  chaque  classe  de  la  nation^  » 
que  Ton  présentait  comme  indiquant  le  second 
but  de  la  confédération ,  reçût  une  explication 
plus  détaillée  et  plus  précise,  vu  que  ce  ne  serait 
que  lorsque  les  droits  constitutionnels  auraient 
été  définis,  que  Ton  pourrait  juger  si,  et  jus- 
qu'à quel  point,  ce  second  but  de  la  confédéra- 
tion était  lié  au  premier  et  principal  but. 

Au  sujet  de  l'article  XI,  le  roi  de  Wirtem- 
berg disait  «  que  si  l'obligation  générale  pour 
chaque  état  de  la  confédération  de  donner  une 
constitution  d'états ,  était  reconnue ,  la  déter- 
mination d'un  minimum  qui  restreindrait  les 
droits  de  chaque  souverain ,  ne  pouvait  être  ad- 
mise ,  et  qu'il  était  indispensable  que  l'initiative 
et  l'exécution  de  cette  mesure  fussent  laissées  à 
chaque  état.  » 

En  opposition  aux  déclarations  de  Bavière  et 
du  Wurtemberg ,  le  plénipotentiaire  d'Hanovre 
remit,  le  ai  octobre,  au  comité  germanique 
une  note  portant  en  substance  :  «Que  S.  A.  R. 
le  prince-régent  de  la  Grande-Bretagne  ne  pou- 
vait  admettre  que  les  changemegs  qui  avaient 
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eu  lieu  en  Allemagne,  depuis  la  révolution, 
eussent  donné  aux  rois  de  Bavière  et  de  Wur- 
temberg, des  droits  de  souveraineté  absolue  sur 
leurs  sujets;  ni  que  le  renversement  de  la  con- 
stitution de  '  l'empire  germanique  eût  eu  pour 
conséquence  légale,  le  renversement  de  la  con- 
stitution territoriale  des  étals ,  en  tant  qu'elle  ne 
se  rapportait  pas  à  des  articles  qui  eussent  pour 
objet  exclusif,  leurs  rapports  avec  l'empire; 

a  Qu'un  système  représentatif  avait  eu  lieu  de 
droit  en  Allemagne  depuis  un  temps  immémo- 
rial; que,  même  dans  plusieurs  états,  son  orga- 
nisation reposait  sur  des  transactions  particu- 
lières entre  le  prince  et  les  sujets;  et  que,  dans 
les  pays  où  les  états  avaient  cessé  d'exister ,  les 
sujets  jouissaient  de  droits  importans  établis  et 
protégés  par  les  lois  de  l'empire  ; 

«  Qu'on  ne  pouvait  soutenir  que  les  conven- 
tions et  traités  entre  Napoléon  et  les  princes 
allemands,  eussent  pu  préjudicier'aux  droits  de 
leurs  sujets  ;  ces  droits  n'ayant  pas  été  suscep- 
tibles de  devenir  l'objet  de  ces  transactions; 

«  Que  l'acte  de  la  confédération  du  Rhin  lui- 
même,  loin  d'accorder  un  pouvoir  despotique 
aux  souverains,  mettait  des  bornes  à  leur  au- 
torité dans  des  points  essentiels  ; 

«  Qu'on  ne  pouvait  soutenir  avec  plus  de  fon- 
dement, que  les  traités  conclus  postérieurement 
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avec  les  puissances  alliées,  dans  lesquels  celles- 
ci  garanûssaient  les  droits  de  souveraineté  des 
princes  adhérant  à  la  ligue  générale,  eussent  pu 
ou  voulu  leur  confirmer  sur  leurs  sujets,  des 
droits  qu'ils  n'eussent  pas  légitimement  possé- 
dés auparavant,  puisque,  d'une  part,  ces  droits 
n  étaient  pas  l'objet  de  ces  traités  ;  et  que  de  l'au- 
tre, le  mot  de  sou$>eraineté  n'exprimait  nulle* 
meut  l'idée  du  despotisme;  qu'ainsi,  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne  était,  aussi  «bien  souverain 
qu'aucun  autre  prince  européen,  et  que  les 
libertés  de  son  peuple,  loin  de  menacer  son 
trône  ^  en  fortifiaient  la  stabilité.  » 

Le  plénipotentiaire  hanoVrien  demandait 
donc  :  «  i®  Que  les  droits  qui,  de  tems  immé- 
nH)rial,  avaient  appartenu  aux  sujets  allemands, 
fussent  clairement  énoncés  ;    '  , 

(c  7.^  Qu'on  déclarât  que  les  constitutions  terri- 
toriales fondées  sur  des  lois  et  des  conventions , 
fussent  maintenues,  sauf  les  modifications  né- 
cessaires; ^ 

a  3**  Que,  même  dans  le  cas  où  l'Autriche,  la 
Priasse ,  la  Bavière  et  le  Wurtemberg,  soit  à  cause 
de  leurs  localités,  soit  en  se  fondant  sur  les 
traités  allégués,  voulussent  s'en  exempter,  il 
fut  proclamé  comme  loi,  que,  dans  le  pays  où 
il  n'y  avait  pas  eu  d'états,  mais  dont  les  princes 
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voudraient  se  soumettre  à  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  le  bien  de  TAUemagne ,  a  le 
«  consentement  des  états  aux  impositions  serait 
«  nécessaire;  qu'ils  concourraient  à  la  confec- 
«  tion  des  lois  nouvelles  ;  qu'ils  participeraient 
a  à  la  surveillance  de  l'emploi  des  impôts  con- 
te sentis,  et  qu'ils  seraient  autorisés,  en  cas  de 
«  malversations,  à  demander  la  punition  des 
«  fonctionnaires  publics.  » 

Les  plénipotentiaires  autrichiens,  prussiens 
et  bavarois ,  adhérèrent  à  la  présenta  note ,  et 
aux  principes  qu'elle  contenait.  Le  plénipoten- 
tiaire de  Wurtemberg  refusa  seul  de  l'accepter, 
comme  étant  dépourvu  d'instructions  de  son 
souverain  à  cet  égard. 

Le  plénipotentiaire  bavarois  remit,  le  ai  oc- 
tobre, une  déclaration  nouvelle,  relativement 
à  la  libre  faculté  de  conclure  des  traités.  Il  di- 
sait :  «La  nature  d'un  pacte  de  société  repose 
sur  ce  que.  chacune  des  parties  contractantes  y 
entre  volontairement,  et  que  la  valeur  des  droits 
à  sacrifier  est  proportionnée  à  celle  des  avan- 
tages à  recevoir  d'après  les  intérêts  particuliers 
de  chacun;  que  si  la  Bavière  adoptait  la  res- 
triction du  contrat  d'association^  proposé,  elle 
abandonnerait  les  principaux  droits  de  la  cou- 
ronne ,  pour   ne  retirer   d'auHruB   avantage-  que 
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celui  que  lui  procurerait  une  alliance  qu'elle 
contracterait  en  son  propre  nom,  avec  une  des 
grande^  puissances  de  l'Europe.  »  Se  prévalant 
de  cette  opinion,  le  plénipotentiaire  bavarois 
réitérait,  au  nom  de  son  souverain,  la  déclara- 
tion :  a  Qu'il  ne  pouvait  renoncer  à  ce  droit,  et 
qu'il  devait  se  borner  à  désirer  que  l'on  trouvât 
un  moyen  de  concilier  le  vœu  sincère 'de  S.  M. 
bavaroise  pour  la  prompte  terminaison  des  af- 
faires d'Allemagne,  avec  ses  devoirs  sacrés  de 
souverain.^ 

Dans  la  séance  du  ^4^  le  même  plénipoten- 
tiaire indiqtfa  quatre  cas  particuliers  pour  les- 
quels il  réclamait  pour  son  souverain ,  le  droit 
de  guerre  et  d'alliance.  Ces  cas  se  rapportaient  : 
I®  A  la  guerre  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche, 
pour  leurs  états  situés  hors  de  la  confédération  ; 

a^  A  la  guerre  entre  l'Autriche  et  la  Prusse; 

3^  A  la  guerre  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche 
avec  la  France; 

4^  A  des  alliances  à  conclure  avec  des  puis- 
sances étrangères,  sans  que  ces  alliances  pussent 
compromettre  la  confédération. 

Le  premier  plénipotentiaire  autrichien,  prince 
de  Metternich ,  observa  au  sujet  de  la  double 
voix  demandée  en  faveur  de  l'Autriche  et  de 
la  Prusse ,  que  celte  demande  se  fondait  non- 
^eulçment  sur  ce  qu'elles  avaient  une  popu- 
11.  i3 
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lation  plus  considérable  que  les  autres  états 
de  la  confédération ,  mais  sur  ce  que  la  force  et 
la  protection  que  la  confédération  acquérait  par 
leur  accession,  ne  dérivant  pas  seulement  de 
leurs  états  allemands,  mais  aussi  de  la  totalité 
de  leurs  autres  états  ;  la  double  qualité  de  puis* 
sauce  allemande  et  étrangère ,  en  leur  imposant 
une  double  charge ,  offrait  aussi  une  protection 
j)lus  efficace  en  faveur  des  autres  états.  Alors  le 
plénipotentiaire  bavarois  chercha  à  se  prévaloir 
de  cette  explication,  pour  demander  en  faveur 
de  sa  cour  une  double  voix  dans  le  conseil  des 
chefs  de  cercle ,  parce  qu  elle  était  dans  le  cas  de 
concourir  à  la  confédération,  avec  de  plus  grandes 
forces  que  THanovre  et  le  Wurtemberg. 

Le  premier  plénipotentiaire  hanovrien  ob- 
serva à  son  tour,  qu'il  fallait  également  prendre 
en  considération  les  liens  de  l'Hanovre  avec 
l'Angleterre;  liens  qui  augmentaient  l'avantage 
que  la  confédération  retirerait  de  son  accession, 
et  que  Ion  ne  pouvait  pas  plus  mettre  de  coté 
que  ceux  qui  résultaient,  quant  à  la  Prusse  et 
à  l'Autriche,  de  leurs  états  situés  hors  de  l'Alle- 
magne. 

Le  prince  de  Wrède  cléclara ,  dans  la  séance  du 
26  octobre ,  que  la  Bavière  était  disposée  i  accé- 
der à  la  confédération  proposée,  uniquement 
parce  que  cette  accession  ét^it  généralement  de- 
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sirée  ;  mais  que ,  du  reste ,  la  Bavière ,  à  raison  de 
sa  position ,  pouvait  obtenir,  par  des  alliances 
avec  telle  autre  puissance,  les  mêmes  avantages 
que  par  l'acte  fédératif,  sans  être  obligée  de 
faire  les  mêmes  sacrifices.  Le  prince  de  Metter- 
nich  répliqua  que  la  Bavière  ne  devait  pas  ou- 
blier l'avantage  éminent  qui  résulterait  pour 
elle,  de  l'afFermissement  de  la  tranquillité  de 
l'Allemagne;  tranquillité  que  l'on  ne  pouvait  ob- 
tenir, que  lorsque  l'Allemagne  se  présenterait 
comme  un  état  fort  par  son  unités  et  capable  de 
protéger  les  confédérés. 

II  fut  décidé  à .  rupaniraité  qu'il  serait  établi 
deux  chambres  ;  et  que  les  princes  qui  possé- 
daient ,  tant  par  eux  que  par  les  diverses  bran- 
ches de  leurs  familles,  une  population  de  cent 
mille  âmes  seraient  admis  avec  vote  viril  dans 
le. conseil  des  princes,  et  qu'il  serait  accordé  un 
vote  curial  aux  villes  libres,  notamment  aux  an- 
séatiques,  telles  que  Hambourg,  Lubeck  et  Brème. 
Mais,  dans  la  séance  du  ï^q  octobre,  le  plénipo- 
tentiaire bavarois,  Wrède,  annonça  :  a  Que   sa 
cour  se  réservait  de  faire  une  déclaration  touchant 
la  reconnaissance  delà  liberté  de  ces  villes,  et  qu'il 
attendait  qu'une  notification    officielle  de  leur 
liberté  lui  fut  faite,  non-seulement  de  la  part 
de  ces  villes ,  mais  aussi  de  la  part  de  l'une  des 
puissances  alliées  qui  l'aurait  reconnue.  »  Le  plé- 

i3. 
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nipotetitiaire  prussien,  Humboidt,  observa  que 
rétat  dans  lequel  ces  villes  avaient  été  mises  par 
la  France ,  dans  les  derniers  teras,  n'était  qu'uii 
état  forcé;  et  que  ces  villes  ayant  été  précédem- 
ment des  cités  libres,  elles  étaient,  de  même  que 
le  Brunswick ,  la  Hesse  et  l'Hanovre ,  depuis  la 
cessation  de  J'état  de  violence,  rentrées  dans 
l'état  d'indépendance;  et  que  Hambourg  et  la 
ligue  anséatique  avaient  pris  part  à  la  cause  des 
alliés,  avant  la  Bavière. 

Le  comte  de  Munster  s'en  référait  aux  négo- 
ciations de  Paris  de  1814,  dans  lesquelles  la 
France  avait  elie-méme  reconnu  itérativement  : 
ce  Que  toutes  les  incorporations  et  dispositions 
de  pays  non  con6rmées  par  un  traité  de  paix 
postérieur,  devaient  être  regardées  comme  des 
usurpations.  » 

Le  plénipotentiaire  prince  de  Wrède  répliqua 
a  que  tout  en  admettant  le  principe  que  l'état 
a  introduit  par  la  France ,  eût  été  une  situation 
a  violente  ;  néanmoins  cet  état  avait  été  reconnu 
«  par  les  puissances  étrangères  et  même  par  la 
«r  Prusse.  » 

Le  prince  de  Hardenberg ,  piqué  de  cette  ob- 
servation qui  rappelait»  d'autres  souvenirs ,  dit  : 
«  Que  la  Prusse  avait  bien  avoué  la  cession  des 
provinces  dénommées  dans  le  traité  de  paix  de 
Tilsitt;  mais  qu'il  n'en  avait  pas  été  de  méine^ 
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relariv6nient  aux  états  de  Hesse,  de  Brunswick 
et  d'Oldenbourg,  ni  aux  pays  compris  dans  la 
3a^  division  militaire  de  la  France  (1);  qu'il  de- 
vait de  plus  déclarer  solennellement  qu'Ans* 
pach  et  Bareuth  ne  pouvaient  pas  être  régardés 
par  la  Prusse,  comme  garantis  à  la  Bavière  ;  et 
que  cet  objet  devait  être  traité  à  l'amiable  avec 
cette  puissance,  sans  que  pourtant  on  pût  en 
induire  que  la  Prusse  eût  l'intention  de  reven- 
diquer ces  provinces,  quoiqu'au  fond  tous  les 
traités  conclus  avec  la  France,  depuis  179^9 
eussent  été  déclarés  annulés.  C'est  d'après  ces 
principes,  ajoutait  le  prince  de  Hardenberg, 
qu'il  faut  agir  en  Allemagne  ;  et  la  Prusse  doit 
•manifester  Hautement  qu'elle  ne  se  prêtera  à 
aucun  arrangement  qui  ne  protégerait  pas  la 
fortune  des  petits  états  ;  le  seul  ordre  de  choses 
que  Ton  pût  adopter  comme  légal  pour  l'Alle- 
magne,  étant  celui  qui  avait  été  établi,  après  la 
paix  de  Lunéville,  par  le  recès  principal  de  la 
députation  de  l'empire  de  1 8o3.  » 

Le  second  plénipotentiaire  ai^trichien ,  le  ba- 
ron de  Wessenberg ,  était  d'avis  que  les  villes 
anséatiques  devaient  notifier  leur  retour  à  l'état 

(i)  On  sait  que  ces  pays  avaient  été  non  pas  conquis, 
mais  confisqués,  et  saisis  arbitrairement,  souvent  méni.e  au. 
sein  de  la  paix. 
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d'indépendance.  I^  plénipotentiaire  wurtember- 
geois,  Wintzingepode ,  en  partageant  cette  opi- 
nion ,  ajoutait,  quant  à  ce  qui  concernait  l'ordre 
général  des  choses  en  Allemagne  :  «  Que  l'état 
(c  légitime  des  puissances  reposait  sur  des  traités  ; 
«  et  que  si  des  souverains  de  ce  pays  avaient  été 
«contraints  de  conclure  des  traités  à  une  épo- 
«  que  où  ils  étaient  restés  sans  protection  de  la 
a  part  des  grandes  puissances  y  et  où  celles-ci 
«c  avaient  même  conclu  des  traités  par  lesquels 
t«  elles  avaient  reconnu  l'état  des  choses  d'alors, 
<c  on  ne  pouvait  pas  aujourd'hui  attaquer  la  va- 
K  lidité  de  ces  traités,  ni  revenir  à  la  situation 
apolitique  de  i8o3,  comme  devant  servir  de 
«  base.  » 

Au  ^ujet  de  l'admission  des  envoyés  des  puis- 
sances étrangères,  pour  ministres  accrédités 
près  de  la  diète  germanique^  la  plupart  des 
plénipotentiaires  s'accordèrent  à  regarder  leur 
résidence  habituelle  comme  pouvant  faire  naître 
beaucoup  d'incoovéniens,  et  favoriser  l'interven- 
tion de  l'étranger.  En  conséquence,  ce  point  im- 
portant fut  renvoyé  à  une  délibération  ultérieure. 

Le  plénipotentiaire  de  Wurtemberg  repiit,  dans 
la  séance  du  3  novembre,  une  rédaction  nou- 
velle du  projet -de  constitution  fédérative  germa- 
nique. La  différence  la  plus  sensible  entre  les 
deux  plans,  portait  sur  les  articles  5  et  10.  Suivant 


Wurtemberg,  eliaque  membre  du  premier  con- 
seil de  la  confédération  ne  devait  jouir  que  d*uue 
s^e  voix  ;  et  les  états  de  la  confédération  de- 
varient  avoir  le  droit  de  concJore  toute  alliance 
entre  eux ,  aiùsi  qu'avec  les  ptiissanoes  étran- 
gères^ sauf  le  lien  fédératify  saho  nexu  fi»^ 
deris. 

Ijgs  ministres  d'Autriche  et  de  Prusse  présen- 
tèrent eux-mêmes  des  changement  à  l'article  5, 
relatrvem«nt  au  droit  de  guerre ,  d'alliance , 
d'ambassade  et  de  législation.  Les  membres  de 
la  confédération  se  seraient  obligés  à  ne  point 
se  faire  la  guerre,  et  à  soumettre  leurs  différens 
à  des  arbitres:  la  diète  de  la  confédération  n'eût 
admis,  dans  la  règle,  aucun  envoyé  de  l'étran- 
ger pour  résider  auprès  d'elle  ;  mais  die  eût 
pu  recevoir  et  adresser  aux  diverses  cours,  des 
ministres  extraordinaires  pour  des  négociations 
déterminées  :  les  membres  du  second  conseil , 
ou  les  princes  du  second  rang,  eussent  renoncé 
au  droit  de  conclure  avec  les  puissances  étran^ 
gères,  des  alliances  offensives  et  défensives,  soit 
dans  la  paix,  soit  dans  la  guerre:  enfin  les  al- 
liances que  les  membres  de  la  conféclération , 
qui  ne  possédaient  des  états  qu'en  Allemagne, 
eussent  pu  contracter  au  dehors^  n'auraient  pu 
avoir  Heu  qu'avec  le  consentement  du  premier 
conseil. 
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.  Dans  ia  séance  du  7  novembre,  on  discuta  ta 
formation  du  tribunal  fédéral ,  et  les  droits  que 
les  princes  de  la  confédération  conserveraient 
sur  leurs  sujets.  Les  débats  s'établirent  sur  ces 
deux  points  entre  le  prince  de  MetterBÎ€b ,  le 
baron  de  Humboldt  et  le  comte  de  Wintzinge- 
rode  ;  mais  celui-ci  prit  ad  referendurh  la  plu- 
part des  propositions  faites  ;  et  se  plaça  en  dissi- 
dence  perpétuelle  .avec  les  plénipotentiaires  d'Au* 
triche  et  de  Prusse.  Le  plénipotentiaire  wurtem* 
bergeois  rejeta  le  tribunal  fédéral  comme  inad- 
missible, et  dit  qu'il  attendrait  ce  qu'on  déciderait 
sur  l'institution  du  tribunal  austrégal. 

Le  plénipotentiaire  russe,  comte  de  Nessel- 
rode,  remit,  le  11  novembre,  aux  princes  de 
Metternich  et  de  Hardenberg ,  une  note  portant 
(t  que  S.  M.  L  avait  vu  avec  une  vive  satîs&c- 
a  tion  que  les  cabinets  de  Vienne ,  de  Berlin  et 
»  d'Hanovre,  eussent  proposé,  le.î4  octobre,  un 
«  plan  de  fédération  conforme  aux  principes  de 
ce  justice  et  d'organisation  sociale ,  au  bonheur 
c(  des  individus  et  aux  intérêts  de  l'Europe,  en 
(c  demandant  que  le  droit.de  faire  la  guerre  et 
ce  la  paix,  celui  dé  décider  les  contestations  en- 
«  tre  les  princes ,  et  de  veiller  aux  intérêts  gêné- 
«  raux ,  fut  délégué  à  la  fédération ,  et  qu'il  fut 
«  formé  des  états  provinciaux  tutélaires  de  la  li- 
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<c  berté  et  de  la  propriété ,  garantis  par  la  fédé- 
«  ration.  »  La  note  russe  établissait  comme  fait 
«  que  leurs  majestés  l'empereur  de  Kussiè  et  le 
«  roi  de  Prusse ,  ayant  prononcé  à  Kaiisch ,  le  ^, 
<r  mars  1 8 1 3  ,  la  dissolution  de  la  ligue  du 
«  Rhin  y  et  leur  ferme  et  inébranlable  résolution 
ff  d'aider  les  princes  allemands  à  reconquérir 
(c  leur*  liberté  et  leur  indépendance  ;  les  suc- 
«  ces  des  puissances  alliées  avaient  eu  pour 
«  suite,  Tafïranchissement  de  l'Allemagne  du 
rc joug  étranger,  et  que  des  traités  d'accession 
«  assiu*aient  aux  princes  leur  conservation;  mais 
«  nen  n'auait  alors  statué  sur  leurs  rapports  ul" 
«  térieurs  ;  que  depuis ,  le  traité  d'alliance  de 
Chaumont  entre  les  grandes  puissances ,  ayant 
arrêté  que  l'Allemagne  serait  soumise  à  un  sys- 
tème fédératif ,  comme  le  seul  capable  de  pré- 
server ses  différens  états  de  l'instabilité  et  des 
dangers  d'une  existence  isolée,  S.  M.  l'empereur 
de  Russie  donnait  son  entier  assentiment  au  plan 
de  fédération  proposé  par  les  cabinets  de  Vienne, 
de  Berlin  et  d'Hanovre;  décidé  mètùe  à  T ap- 
puyer par  son  intervention^  si  les  circonstances 
r exigeaient.  ïi  Les  dernières  expressions  de  cette 
note,  indiquent  suffisamment  que  l'empereur 
Alexandre  voulait  rompre  l'esprit  d'opposition 
manifesté  par   la  Bavière ,  et  plus  encore  par 
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Wurtemberg ,  contre  le  plan  présenté  par  l'Au- 
triche  et  la  Prusse  et  approuvé,  par  la  majorité 
des  état&  d'Allemagne.  ^ 

La,  discussion  s'établit  dans  la  séance  du  la 
novembre  ^  sur  le  droit  de  faire  des  alliances  ; 
droit  qui,  dans  l'opinion  du  baron  de  Hum- 
boldt,  devait  être  interdit  aux  membres  du  se- 
<:ond  conseil ,  mais  conservé  à  ceux  du  premier^ 
avec  cette  restriction  néanmoins,  que  le  premier 
conseil  devait  nécessairement  avoir  connaissance 
des  traités  conclus  par  quelqu'un  de  ses  mem- 
bres, s'ils  étaient  relatifs  au  cas  de  guerre. 

Le  prince  de  Metternich  dit  «  que ,  dans  tout 
traité  d'alliance ,  on  ajoutait  cette  clause  ;  qu'au- 
cune  des  deux  parties  ne  conclurait^  une,  aUiance 
avec  d'autres  états,  sans  en  donner  connaissance 
à  l'autre  partie,  et  soutient  mêmey  sans  le  consen- 
tement de  celle-ci;  qu'il  était  icn possible  que  les 
obligations  renfermées  clans  Tacte  fédéral,  fus* 
sent  à  cet  égard  moins  étendues  que  celles  de 
.tout  autre  pacte  politique  ;  et  que  la  confédé- 
ration ne  pourrait  avoir  lieu,  si  le  corps  n^avait 
pas  connaissance  des  rapports  de  ses  membres 
envers  les  puissances  étrangères.  » 

On  discuta  encore  la  nécessité  du  concours 
des  deux  conseils  pour  les  ttaités  relatifs  à  la 
guerre;    mais  le  plénipotentiaire  de    Wurlero- 
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berg  continua  à  prendre  ad  référendum^  toutes 
les  mesures .  adoptées  par  les  autres  plénipoten* 
tiaires. 

Dans  la  séance  dtl  1 4  novembre ,  le  plénîpo* 
tentiaire  de  Bavière  déposa  sur  le  bureau^  le 
numéro  i4i  du  Mercure  du  Bhin^  dans  lequel 
la  Bavière  et  le  Wurtemberg  étaient  fort  mal- 
traités ;  et  il  réclama  l'intervention  du  comité 
pour  faire  obtenir  à  ces  deux  états  une  satis- 
iactioa  convenable.  Il  fut  convenu  que  le  prince 
de  Metternich  se  chargerait  de  conférer  sur 
cette  plainte  avec  le  premier  plénipotentiaire 
prussien ,  le  prince  de  Hardenberg,  pour  obtenir 
une  satisfaction. 

Le  plénipotentiaire  bavarois  demanda  ensuite 
qu  on  désignât  les  objets  qui  pouvaient  fournir 
matière  à  une  loi  obligatoite  pour  toute  tAlle- 
fnagne.  Les  plénipotentiaires  autrichiens  j  prus- 
siens et  hanovriens,  répondirent  que  Ton  enten- 
dait par-Jà  les  objets  qui  ^  tels  que  les  péages , 
les  monnaies ,  les  postes ,  etb. ,  pourraient ,  dans 
l'intérêt  commun  de  l'union ,  avoir  besoin ,  pour 
le  présent  ou  à  Tavenir,  d'une  disposition  légis- 
lative générale.  «Dans  la  séance  du  16,  le  pre- 
mier plénipotentiaire  d'Hanovre  témoigna  qu'on 
avait  trop  perdu  de  vue  le  principe  qu'il  fallait  y 
autant  que  possible,   rester  fidèle  à  l'ancienho 
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constitution  de  l'empire,  laquelle  avait  suffisam- 
ment garanti  les  droits  de  chacun. 

Les  plénipotentiaires  des  princes  et  états  du 
second  rang,  et  les  députés  des  villes  libres, 
n'ayant  pu  être  admis ,  par  les  motifs  exprimés 
plus  haut ,  à  délibérer  dans  le  comité  germani- 
que, avaient  formé  entre  eux  une  réunion  ayant 
pour  objet  de  veiller  à  la  conservation  de  leurs 
droits,  tels  qu'ils  avaient  été  garantis  lors  de 
leur  accession  aux  traités  cûndus  entre  les  puis- 
sances alliées.  Cette  réunion  s'était  constituée 
en  un  comité  composé  de  plénipotentiaires  du 
grand-duc  de  Bade ,  de  l'électeur  de  Hesse ,  du 
grand-duc  de  Hesse; 

Du  duc  de  Nassau,  du  prince  de  Nassau-Weil- 
bourg,  du  prince  de  Nassau-Orange- Dietz,  des 
ducs  de  Saxe-Weymar,  de  Saxe-Gotha,  de  Saxe- 
Meinungen,  Saxe-Hildeburghauseu,  et  Saxe-Ck>- 
bourg-Saalfeld  ; 

Du  duc  de  Brunswick-Wolfenbuttel;  des  ducs 
de  Mecklembourg-Schwerin  et  Mecklembourg- 
Strelitz;  des  ducs  d'Ânhalt-Dessau,  A.nhalt-Bem- 
bourg  et  Anhalt-Coëthen  ; 

Du  duc  de  Holstein-Oldenbourg ,  des  princes 
de  UohenzoUern-Hechingen  et  HohenzoUem- 
Sigmaringen;  Des  princes  de  Schwartzbourg- 
Sondershausen  et  Schwartzbourg-Rudolstat;  A\x 
prince  de  Waldeck  ; 
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Des  princes  de  Reuss^Schleitz ,  Reuss-Ldi>en- 
stein  et  Reuss^Ebersdorff  ;  des  princes  de  Lippe- 
Detmold  et  Lippe-Schaumbourg ,  et  du  prince 
de  Lichtenstein. 

Les  villes  libres  de  Lubeck ,  de  Brème ,  de 
Hambourg  et  de  Francfort,  avaient  envoyé  à 
Vienne,  des  députés  qui  se  réunirent  aux  princes 
du  second  rang.  Ces  princes  et  villes  se  préva- 
laient d'une  population  de  quatre  millions  d'ames 
environ  qui  étaient  sous  leur  souveraineté  (i). 

Le  grand-duc  de  Bade  ne  se  joignit  que  le  g 
de  décembre ,  aux  princes  du  second  rang.  II 
avait  aspiré  à  entrer  dans  le  comité  germanique, 
et  avait  adressé  à  ce  sujet,  le  i5  octobre,  par  son 
ministre,  le  baron  de  Hacke,  une  note  au  prince 
deMetternich,  qui  n'avait  répondu  que  verbale- 
ment. Le  ministre  de  Bade  avait  transmis,  le  16 
novembre,  une  nouvelle  note  dans  laquelle 
il  discutait  le  traité  de  Francfort  qui  lui  était 
opposé  comme  l'excluant  du  comité  germani- 
que, et  disait  «  qu'à  La  vérité  le  premier  article 
du  traité  conclu  à  Francfort  avec  les  bauts  alliés, 


(i)  Le  prince  de  la  Leyen,  le  comte  de  Bentinck,  en  sa 
qualité  de  souverain  de  Kniphausen ,  et  la  princesse  d'Isen- 
bourg  sollicitèrent  en  vain  d*étre  admis  dans  Tunion  pré- 
senté. La  modicité  de  leur  fortune  et  quelques  autres  consi- 
<lérations,  s'opposèrent  à  leur  admission. 
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lequel  garantissait  les  pays  et  les  droits  à  leurs 
souverains,  obligeait  le  grand^luc  de  Bade  à 
adopter  les  arrangemens  •qui  seraient  jugés  né* 
cessaires  pour  le  maintien  de  Vindépendarice  de 
V  Allemagne  ;  mais  que. le  grand -duc  ne  pouvait 
comprendre  comment  cinq  princes  allemands 
déduisaient  de  ce  traité ,  le  droit  d'être  seuls  lé- 
gislateurs des.autres,  et  comment  l'indépendance 
de  la  patrie  allemande  pouvait  consister  dans 
la  dépendance  de  ceux-ci  ; 

<x  Que  le  rang  et  la  dignité,  les  rapports  po- 
litiques et  de  famille,  la  grandeur  et  la  popula- 
tion du  grand-duché  de  Bade  ;  mais  surtout  les 
sacrifices  qu'il  avait  faits  pour  délivrer  l'Alle- 
magne ^  d'un  joug  étranger ,  autorisaient  le 
grand-duc  à  toute  autre  perspective  que  celle 
d'avoir  brisé  des  chaînes  pour  en  porter  d'autres 
qui  lui  seraient  propres; 

«  Que  le  grand-dùc  ne  consentirait  jamais  à 
renoncer  au  rang  qu'il  avait  occupé  jusqu'à  pré- 
sent, entre  les  premiers  princes  <ie l'Allemagne; 
et  à  abandonner  à  quelques  membres  de  la 
confédération  germanique,  Texercice  des  droits 
appartenant  exclusivement  à  cette  confédéra- 
tion; droits  auxquels  ce  prince  était  dans  le 
cas  de  participer  .de  son  côté  comme  les  au- 
tres; mais  qu'il  persisterait  fermement  et  in- 
variablement à   réclamer  la   souveraineté    qui 
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lui  avait  été  si  solennellemenl  garantie,  et  dont 
l'exercice  était  inséparable  des  droits  qu'il  récla- 
mait. D 

Le  plénipotentiaire  du  grand -duc  de  Hesse* 
Darrnstadt,  le  baron  de  Turckeim  ^  transmit  éga- 
lement aux  plénipotentiaires  des  principales  puis- 
sances d'Allemagne,  une  note  en  date  du  6  no- 
vembre ,  portant  en  substance  «  que  la  maison 
de  Hesse  possédait  une  population  d'un  million 
deux  cent  mille  âmes ,  et  avait  rendu  de  longs 
services  à  Fempire  ;  que  les  ducs  de  Brabant 
dont  le  sang  illustre  coule  dans  les  veines  des 
princes  de  Hèsse,  étaient,  dans  les  premiers  tems 
de  l'existence  du  collège  électoral ,  au  nombre 
des  princes  qui  exerçaient  les  fonctions  de  grands 
officiers  de  la  couronne  ;  que  leurs  descendans , 
ainsi  que  ceux  des  ducs  de  Zaringue,  pouvaient 
aller  de  pair  avec  les  plus  anciennes  maisons 
de  l'Europe,  et  ne  sauraient  céder  le  pas  à  la 

m 

maison  de  Wurtemberg  ; 

«  Qu'il  convenait  pourtant  de  rendre  hom- 
mage au  principe  d'une  confédération  dans  la- 
quelle tous  les  membres  jouiraient  de  droits 
égaux;  qu'une  confédération,  composée  d'états 
si  différens  entre  eux,  devrait  peut-être,  pour 
garantie  de  sa  durée ,  avoir  un  chef,  comme  or- 
gane vivant  et  énergique  de  Ja  loi;  qu'il  ne  fal- 
lait point  d'un  directoire  à  cinq  têtesy  q4ii  rappe- 
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lait  le  souvenir  d'une  institution  semblable  et 
si  malheureuse ,  et  qui  en  peu  de  tems  trouble- 
rait Tunité  que  la  nouvelle  confédération  a  pour 
but.  » 

Dans  une  note  adressée,  le  i6  novembre, 
aux  plénipotentiaires  autrichiens  et  prussiens , 
par  la  plupart  des  princes  et  états  du  second 
rang,  il  était  dit  «  que  le  sixième  article  du  traité 
de  Paris  ayant  établi  comme  base  de  la  consti- 
tution future  de  l'Allemagne ,  le  principe  fonda- 
mental a  que  les  états  allemands  seraient  indé' 
pendans  et  réunis  par  un  lien  fédératif  ^  les 
plénipotentiaires  de  ces  états  avaient  droit  de 
s'attendre  à  être  appelés  aux  délibérations  ayant 
pour  objet  la  future  constitution  de  la  com- 
mune patrie  ;  que  néanmoins  cela  n'avait  pas  eu 
lieu  jusqu'à  présent;  et  qi^e  quelques  puissances 
paraissaient  vouloir  figurer  seules  dans  les  dé- 
libérations, comme  représentant  la  majorité  de 
leurs  co-états  allemands ,  prétention  sur  laquelle 
on  ne  pouvait  garder  le  silence,  tant  par  rap- 
port à  la  dignité  des  souverains  non  représentés, 
que  par  rapport  à  leurs  sujets  formant  plusieurs 
milKons  d'individus.  » 

«  La  souveraineté  des  états  allemands,  disait 
la  note,  a  été  reconnue  par  lés  hautes  puis- 
sances alliées  ;  et  si  dans  les  traités  d'accession 
conclus  par  la  plupart  des  princes  allemands ,  ils 
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ont:  promis  d'adhérer  aux  mesures  jugées  néces- 
saires pour  l'indépendance  de  rAUemagne,  ils 
n'ont  point  par  cette  promesse  renoncé  au  droit 
de  coopérer  à  ordonner  ces  mesures  ; 

«  Que,  pour  ce  qui  était  de  la  question  de  sa* 
voir,  si  les  mesures  nécessaires  pour  arriver  à  ce 
but  important,  devaient  être  ou  non  réglées  ex- 
clusivement par  quelques  puissances  allemandes 
et  par  la  minorité  des  intéressés;  les  traités  d'ac- 
cession qui  avaient  eu  lien,  gardaient  entière* 
ment  le  silence,  ôt- laissaient,  par  con^quent, 
les  parties  intéressées  entrant  dans  l'association 
des  états  allemands,  dans  la  pleine  faculté  de 
concourir  librement  aux  lois  organiques  de  cette 
association.  ». 

Les  princes  et  états  du  second  rang,  appuyés 
sur  les  dispositions  de  la  paix  de  Paris  et  sur 
les  principes  du  droit  des  getis,  se  réservaient 
expressément  ce  droit  inhérent  à  tous  les.  peo«- 
pies  comme  à  tous  les  gouvernemens.  Ils  disaient: 
«  Que  pour  prouver  leurs  dispositions  pour  Je 
bien  général,  ils  se  prêtaient  à  la  limitation  de  leur 
souveraineté,  tant  pour  l'intérieur  de  leurs  états 
que  pour  leurs  relations  extérieures;  et  que  pa- 
reillement pour  obvier  à  toute  mesure  arbitraire, 
on  consacrât  dans  les  souverainetés  d'Allemagne 
où  il  y  a  des. états,  comme  dans  celles  où  il  n'y 
en  a  pas ,  i  **  le  droit  de  consentir  à  l'établisse- 
II.  i4 
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ment  de  nouvelles  kûs  gén^Ies  pour  le  pays; 
a**  de  consentir  et  de  régler  tous  les  impôts  né- 
cessaires; 3^  de  surveiller  l'emploi  des  taxes; 
4^  de  pouvoir  dénoncer  particulièrement  dans 
le  cas  de  malversation  et  d^autres  abus,  les  fonc- 
tionnaires publics,  elc.  » 

Tous  les  signataires  pensaient  que  la  constitu- 
tion germanique  ne  pouvait  avoir  une  consi- 
stance solide ,  ti  qu'autant  qu'un  chef  commun^ 
que  avait  donné  à  V union  allemande ,  le  premier 
rang  parmi  les  nations  de  V Europe  y  serait  mis 
à  la  tête  de  l'association  des  états  d'Allemagne  t 
pour  assurer  l'exécution  invic^able  des  résolu* 
tions  prises  en  commun;  obliger  sans  distinc* 
tion,  par  les  mesures  jugées  nécessaires ,  à  rem- 
plu*  les  conditions  du  pacte  ceux  qui  tarderaient 
eu  se  refuseraient  à  le  faire;  activer  et  perfec- 
tionner l'administration  de  la  justice  pour  tout 
le  corps,  diriger  ses  forces  militaires;  être  le 
protecteur  de  tous  les  états,  même  les  plus  puisr 
sans,  et  être»  tant  au-dehors  qu'au-dedans,  le  pre- 
mier représentant  de  la  nation  allemande,  l'objet 
de  la  vénération  générale,  le^  garant  le  plus  so- 
lide de  la  constitution,  et  l'égide  de  la  liberté 
de  l'Allemagne.  » 

IjCS  ministres  d'Autriche  et  de  Prusse  répon- 
dirent en  substance  à  celte,  note ,  «  que  les  princes 
du  second  rang  devaient  sentir  que  leur  nombre 


LIVRE    DOUZIEME.  atf 

amènerait  beaucoup  de  lenteur  dans  la  marche 
des  affaires;  qu^ils  devaient  être  convaincus  que 
la  principale  force  de  rAllemagne  consistait  à 
ne  faire  qu'une  seule  puissance,  et  que  la  dé* 
fiance  <»itre  les  états  qui  la  composaient,  pro- 
voquerait sa  ruine.  » 

Les  plénipotentiaires  w^urterabergeois  remi- 
rent, le  i6  novembre,  au  comité  germanique, 
une  not^  qui  y  jeta  le  trouble,  et  amena  une 
longue  suspension  de  ses  délibérations.  La  note 
portait  :  «  Qu^  peine  les  discussions  sur  le  pre- 
mier projet  çemis  au  comité,  étaient  comment 
cées ,  que  sous  la  forme  de  développe»  eus  né- 
cessaires, on  avait  voulu  lui  substituer  un  autre 
projet  diamétralement  opposé,  puis  un  second, 
et  ensuite  un  troisième;  que  les  points  raémes 
sur  lesquels  on  avait  été  d'accord  généralement , 
dès  le  principe ,  avaient  été  écartés  pour  des  vue* 
nouvelles ,  et  que  la  multiplicité  de  ces  projets 
partiels  contribuait  toujours  k  éloigner  de  l'ob- 
jet principal  sur  lequel  il  importait  de  se  déter- 
miner, soit  pour  im  rejet,  soit  pour  une  accep- 
tation ; 

«Que  sur  l'ensemble  du  projet  il  n'avait  ja- 
mais été  déterminé  d'une  manière  précise,  de 
combien  de  membref  se  composerait  la  confèdé* 
ration  y  quelle  serait  la  circonscription  de  leurs 

i4. 
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territoires  et  rétendue  physique  et  politique  de  la 
confédération;  ■ 

«Que  néanmoins,  à  la  suite  des  propositions 
qui  avaient  été  faites,  on  avait  voulu  imposer 
des  obligations;  qu'il  avait  été  demandé  de  re- 
noncer à  des  droits  qui  ne  pouvaient  être  con- 
testés; ce  à  quoi  cependant  on  ne  pouvait  se 
détei^roiner  qu'en  considération  d'avantages  clai- 
rement établis  qui  auraient. été  acquis  d'un  au- 
tre côté.  » 

«La  confédération,  ajoutait  la  note,  ne  peut 
avoir  d'autre  but  que  d'établir  l'ordre  et  la  tran- 
quillité dans  l'intérieur,  et  de  pourvoir  à  la  dé- 
fense extérieure.  Comment  serait-il  possible  de 
juger  si  ce  but  sera  atteint,  tant  qu'on  ne  con- 
naîtra pas  de  quelle  manière  cette  confédéra- 
tion sera  composée,  les  rapports  de  ses  raem* 
bi:es  enti^e  eux,  les  forces  de  chacun  en  parti- 
culier, et  de  l'ensemble  de  confédération;  et 
enfin  lorsqu'on  ignore  avec  qui  on  se  lie,  et 
contre  qui  on  prend  des  engagemens  ? 

«Sa  Majesté  se  trouve  sur  tou^  ces  points, 
dans  la  plus  parfaite  ignorance;  ei  quoique 
l'empressement  avec  lequel  plusieurs  membres 
de  l'assemblée  ont  donné  leur  adhésion  à  divers 
articles  de  projets  qui  ne  présentaient  aticun 
rapport  entre  eux,  et  qui  même  se  contredi- 
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saient,  pourrait  lui  iaire  croire  qu'ils  ne  sont 
pas  dans  la.  même  ignorance  sur  les  vues  ulté^ 
rieures  ;•  Sa  Majesté  ^  par  cette  même  raison ,  n'a 
pas  cru  devoir  suivre  leur  exemple.  Elle  a 
chargé,  en  conséquence v  ses  plénipotentiaires 
de  déclarer  aux  plénipotentiaires  des  hautes 
puissances  9  que ,  quelque  ardent  que  fût  son  de^ 
sir  de' concourir  au  but  de  la  confédération,  elle 
ne  poui^aii  considérer  que  comme  contraire  au 
bien  de  ses  états  el  aux  droits  de  sa  maisany  tout 
ce  qui  tendrait  à  lui  faire  émettre  son  opinion 
sur  des^  parties  séparées  du  projet ,  ou  à  lui  faire 
prendre  des.  engagemens  avant  que  S.  M.  ne 
connût  tout  V ensemble  du  projet ^  et  qu'elle  eût 
obtenu  les  éclaircissemens  désirables  ^  etc.» 

Cette  noie  ne  ^arut  pas  aux  ministres  d'Au- 
triche et  de  Prusse ,  renfermer  des  dispositions 
bien  ^favorables  à  l'exécution  des  plans  qu'ils 
avaient  présentés.  En  conséquence,  après  s'être 
concertés,  le  preaiier.plénipotentiaire  autrichien , 
le  prince  de  Metternich ^  adressa,  le  jl*x  novem* 
bre,  aux  plénipotentiaires  de  WuHemberg  une 
réponse  de  sa  cour,  dans  laquelle  il  disait  :  «  Que 
la  décfocatieB  que  contenait  leur  note  memiçait 
d'apporter  ^de  nouvelles  et  graves  difficultés  à 
la  conclusion.^  désirable  du  projet  d'un  acte 
d'union  pour.  l'Allemagne.  »      - 

«En  présentant,  observait  le  priuce  de  Met« 
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temicfa,  le  plan  d'un  système  de  fédération  ger«* 
manique,  les.  pl^iipotentiaîres  d'Autriche  et  de 
Prusse  n'ont  pu  perdre  de  vue  que  l'on  avait  à 
considérer  deux  questions  capitales  -  savoir, 
i''  Fétsat  territorial  des  puissances  qui  doivent 
former  l'union  germanique;  a^  la  conatitution 
politique  de  l'uinon  elle-même.  Mais  comme  la 
premièfe  question  rentre  dans  les  arrahgemens 
à  prendre  pour  la  reconstruction  de  l'enipire 
d'Autriche  et  de  la  monarchie  prussienne,  et 
pour  la  détermination  des  frontières  des  autres 
états  allemands,  il  est  incontestable  que  cette 
matière  appartenait,  aux  grands  travaux  euro- 
péens sur  lesquels  le  comité  allemand  n'était 
point  appelé  k  prononcer. 

(I  Le  désir  exprimé  dans  la  note  wurtember- 
geicûse^  de  vouloir  remettre  la  décision  de  la 
question  politique  après  la  fixation  définitive 
des  compensations  territoriales,  serait  la  même 
chose  que  de  vouloir  différer  jusqu'à  la  fin  du 
Coogrès,  l'important  établis^ment  de  l'union 
gecmanique.  Une  pareille  intention  étonnerait 
d'autant  plus  les  plénipotentiaires  d'Autridie  et 
de  Prusse,  qu'ils  ne  peuvent  se  dissimuler  que 
la  conclusion  si  désirable  des  af&ires  du  comité 
allemasd,  a  été  principalement  arrêtée  (  comme 
les  protocoles  des  séances  le  prouvent),  par 
l'opposition  du  WuHemberg   à  la  plupart  des 
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propositions  faites,  ou  par  ses  perpétaelles  ré- 
serves; et  que  non  seulement  ce  retard  prolongé 
a  causé  du  mécontentement  parmi  les  princes 
allemands ,  qui  ne  faisaient  point  partie  du  co- 
mité, mais  a  maintenu  dans  beaucoup  de  con-* 
trées  de  FAllemagne,  un  état  d'incertitude  et 
d'irritation  qui  ne  saurait  plus  se  tolérer.  » 

On  croyait  tant  du  côté  de  TAutriche  que  de 
celui  de  la  Prusse,  disait  M.>  de  Metternich,  que  la 
connaissaocc^  détaillée  des  changemens  territo* 
riaux  n'était  point  indispensable  à  connaître 
avant  la  conclusion  de  Tacte  d'union ,  d'autant 
plus  que  les  principaux  rapports  territoriaux 
étaient  sufBisan] nient  connus  du  comité;  qu'il  y 
aurait  d'autant  moins  de  déviation  dans  les  rap- 
ports territoriaux  convenus,  que  la  réunion  des 
états  fédératifs  formerait  un  tout  plus  solide  ;  et 
qu'enfin,  dans  la  rédaction  de  l'acte  d'union 
niême ,  on  pourrait  ajouter  les  changemens  qui 
seraient  devenus  ^lécessaires  pendant  la  durée 
du  Congrès  ;  » 

«  Que  de  légers  changemens  avaient  eu  lieu, 
il  est  virai ,  dans  le  premier  plan ,  mais  d'après 
les  observations  de  la  Bavière,  de  l'Hanovre  et 
du  Wurtemberg;  que  l'objet  des  délibérations 
étant  d'approfondir  les  propositions  présentées , 
il  y  aurait  un  juste  reproche  à  faire  aux  puis-» 
Sauces  qui  en  étaient  ies  auteurs ,  si  elles  eus^ 
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sent  refusé  de  se  rendre  aux  observations,  et 
s'opposer  à  tout  changement  dans  le  pian.  » 

Les. plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse 
pensaient .  «  que  la  question  de  l'union  germa- 
nique ne  pouvait,  en  aucune  manière,  être  re- 
gardée comme  uniquement  indépendante  dés 
états  auxquels  on  avait  procuré  la  paix;  ^n  sorte 
qu'il. fût  libre  à  un  prince  allemand  d'entrer  ou 
non  dans  l'union ,  ou  que  les.  avantages  qui  ré- 
sultent' de  l'union,  pour  toute  la  nation  alle- 
matide  pussent  être  }ugés  insuffisans  pour  dé- 
terminer aux  sacrifices  et  aux  renonciations 
que  le  bien  général  exigeait  ;  . 

<c  Que  lé  but  de  la  grande  alliance  qui  était  de 
délivrer  l-Eupope  d'un  joug  honteux,  ayant  été 
atteint  complètement,  avait  été  soVennellement 
et  officiellement  proclamé  par  tes .  puissances  à 
l'égard  de  TAllemagne ,  but  qui  était  la  dissolu- 
tion de  la  confédération  du  Rhin  et  le  rétablisse- 
ment délia  liberté  de,  l'Allemagne  et  de  sa  consti- 
tution, à  quelques  modiiicatious.  près;  qiib 
c'était  pour  atteindre  ce  bujt  que  l^$  peuples 
s'étaient  h^més,  et  que  les  états  enti*é$  dans  Tal- 
Uance  s'étaient  déclarés  agir  vers  le  même  but 
par  le  seul  fait  de  leur  adhésion;, 
.  «  Qu^enfin  le  traité  de  Paris  auquel  toutes  les 
puissances  belligérantes  avaient  accédé,  établis- 
sant que  rAUemagne  serait,  réunie  par  un  lien 
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fédératif  9  l'intérêt  de  l'Europe  exigeait  que  ce 
lien  existât ,  et  s'opposait  à  ce  que  l'Europe  per- 
mit qu'un  état  allemand  pût  par  sa  séparation 
d'avec  l'union ,  combattre  le  bien  général  ; 
comme  il  s'opposait  k  une  séparation  indirecte, 
en  rejetant  les  moyens  qui  seuls  pouvaient  con- 
duire au  but  proposé.  » 

Les  plénipotentiaires  de  Wurtemberg,  dans 
une  note  du  a^,  en  réplique  à  la  précédente, 
après  avoir  témoigné  qu'on  n'avait  pas  envisagé 
leurs  observations  sous  leur  vrai  point  de  vue, 
diraient  en  substance  «  que  le  roi  de  Wurtem- 
berg ,  persuadé  depuis  long-temps  de  la  néces* 
site  e%  de  l'urgence  d'une  étroite  union  entre 
les  états  allemands ,  avait  déclaré  qu'il  était  prêt 
à  entrer  dans  une  fédération^  qui,  si  on  ne  vou- 
lait point  ep  diangér  la  nature,  devait  reposer 
sur  un  accord  libre,  eft  qu'il  n'avait  jamais  cessé 
de  montrer-  ces  in  teintions;' 

«  Qu'en  conséquence,  S.  M.  n'avait  fait  au-» 
eune  cKffîculté  d'acùéder  aux  dispositions  essen- 
tidles,  proposées  da»s  la  séance  du  1 6  octobre, 
mais  que  les  autres  dispositions  devaient  néces* 
sairement  être  séparées  des  principes  émis  dans 
le.  projet  soumis  aux  délibérations  par  l' Autriche, 
d'accord  avec  la  Prusse; 

«  Que  S.  M.  avait  ainsi  donné  une  preuve  ir- 
récusable de  son  adhésion,  et  de  l'admission  des 
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bases  du  projet  présenté,  et  que  lés  observa- 
tions ne  portaient  quh  sur  des  modifications 
également  désirées  par  d'autres  puissances  ; 
<x  Que  non  seulement  les  plénipotentiaires  de 
Wurtemberg  ne  s'étaient  point  éloignés  des  dis- 
positions essentielles  de  l'acte  d'union ,  mats 
qu'ils  avaient  même  présenté  des  Tués  d'ordre 
en  parfaite  harmonie  avec  le  projet  d'union;... 

«  Que  dans  la  note  wurtembergeoise  du  1 6  no- 
vembre j  on  avait  témoigné  le  destr  d'avoir  un 
aperçu  général  du  nouveau  plan,  d'après  les 
changemens  £siits  dans  le  premier,  parce  qu'un 
examen  approfondi  et  une  comparaison  sévère 
avaient  prouvé  que  ces  changeméns  modifiaient 
jusqu'aux  parties  essentielles  du  premier  plan; 
qu'ainsi,  on  avait  d'abord  accordé  au  premier 
conseil  exclusivement  comme  pouvoir  exécutif, 
la  décision  de  la  paix  et  de  la  guerre ,  et  que  la 
division  des  états  allemands  avait  eu  lieu  en 
cercles  ;  mais  que  le  premier  point  avait  été 
changé-,  et  que  le  plénipotentiaire  autrichien 
avait  proposé  une  autre  espèce  de  division  qui 
n'avait  pas  même  été  encore  discutée  ; 

«  Que  ces  divers  changeméns  avaient  feit  na- 
turellement désirer  qu'il  fiiit  communiqué  un 
plan  général  contenant  les  nbuvelles  vues  qui, 
énoncées  par  rapport  à  quelques  articles,  n'é-^ 
taient  que  simplement  annoncées  à  l'égard  d^un 
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autre;  ce  qai  justifiait  la  déclaralkm  des  pléni- 
potentiaires wurtembergeois  d'être  hors  d'état 
de  prendre  une  résolution  sor  des  dispositions 
isolées,  avant  que  l'ensemble  des  nouvelles  vues 
ne  donnât  le  nx>yen  de  juger  de  leur  encbaîne- 
ment;  opinion  partagée  par  tous  les  membres 
du  comité,  de  sorte  qu'il  aTait  été  conrvenu  una- 
nimement dans  les  douzième  et  treizième  séan* 
ces,  de  dresser  un  tableau  des  projets,  décla* 
rations  et  dispositions  présentés  jusqu'alors;  que 
TAutrlche  et  la  Prusse  s'étaient  occupées  égale-^ 
ment  de  ce  travail,  et  que  Wurtemberg  avait  ea« 
trepris  d'en  faire  un  dans  le  même  but.  y>  En  con- 
séquence, les  plénipotentiaires  de  cette  puissance 
se  croyaient  obligés,  autant  par  l'importance  de 
la  chose  que  pour  enx-mémes,  de  repousser  l'in- 
culpation dirigée  contre  eux  dans  la  note  au- 
trichienne, et  ils  renouvelaient  leur  déclaration 
du  f6.  t 

On  ne  peut  nier  la  force  des  raisons  alléguées 
par  le  pléqipotentiaîre  autrichien  sur  la  néces- 
sité de  poser  les  bases  du  pacte  fédératif  ger- 
manique avant  la  distribution  définitive  des  ter^ 
ritoires  et  la  fixation  des  nouvelles  limites, 
puisque  tous  les  états  de  quelque  importance 
admis  à  ce  pacte,  étaient  déjà  connus,  et  ne  pou- 
vaient être  que  légèrement  modifiés  dans  leur 
étendue  et  leur  puissance.  Ne  vouloir  s'occuper 
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du  pacle  fédératif,,que  quand  toutes  les  distri- 
butions t^ritoriales  auraient. été  arrêtées,  équi- 
valait à  un  ajournement  indéfini  de  ce  pacte.  La 
Bavière  et  le  Wurtemberg  craignaient.de  perdre 
des. droits  inhérens  à  la  souveraineté»  et  de- 
mandaient quels  avantages  balançaient  ,  cette 
perte;  mais  ces  avantages  se  trouvaient  dans  la 
sûreté  et  la  garantie  résultant  du  nouveau  pacte. 
Le  Wurtemberg,  en  particulier,  n'ayant  que 
i,3oo,ooo  âmes,  se  trouvait  à  cette  époque  me- 
nacé par  plus. d'un  enaemi  à  cause ,de  sesaccrois- 
semenssubits.  Voisin  d'états  plus  puissans,  il  ne 
pouvait  que  gagner  infiniment  à  être  affilié  à 
une  confédération  protectrice  de  son  existence. 
Peut-être  le  roi  de  Wurtemberg  se  flattait-il  qu'il 
pourrait  se  soutenir  par  des  alliances  particu- 
lières; mais  de  telles  alliances  ne  sauraient  avoir 
la  solidité  et  la  durée  d'une  fédération.  Il  peut 
arriver  des  crises  où  un  état  qui  n'a  que  des^ 
rapports. particuliers,  et  non  des  li^ns  généraux, 
soit.  méjDde ,  sacrifié  par  ides  alliés ,  temporaires. 

«Les  plénipotentiaires  wuttembergeois  fon- 
daient encore  l'adhésion  i  sur:  u  tie  entière  :  liberté 
des  .contraetans;^oe  qui  semblait  indiquer  que 
leur  souverain  poayait  à  son  gré,  se  séparer  de 
sescp*états;  prétention  .iQCon3titutionnelle.  C'est 
ici  que  l'argument  de  la  majori té ^  contre  ta  mi- 
norité se  reproduit  dans  toute  sa  force.  Il  est  vrai 
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que  Wurtemberg  se  défendait  de  vouloir  faire 
schisme,  et  de  mettre  des  entraves  au  pacte  fé- 
dératif;  mais  les  effets  de  sa  conduite  étaient 
plus  clairs  que  ne  Tétait  son  attachement  au 
pacte  qui  se  négociait.  Aussi  '  voit-on  que  par 
suite  de  la  note  wurtembergeoise  du  i&  no- 
vembre, les  séances  du  comité  germanique  fu- 
rent entièrement  suspendues  pendant  plus  de 
cinq  mois;  tems  qui  eût  suffi  pour  donner  à  la 
nouvelle  constitution  politique  de  l'Allemagne 
toute  la  perfection  dont  elle  est  susceptible; 
tandis  que  cette  interruption  échauffa  les  es- 
prits, et  prépara,  par  l'apparence  d'une  scission 
générale ,  une  partie  dqs  malheureux  complots 
qui  devaient  rouvrir  les  plaies  de   TEurope. 
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Jlje  comité  germanique  ne  s'était  plus  réuni  de- 
puis le  24  novembre,  et  la  reprise  de  ses  séances 
semblait  ajournée  jusqu'à  la  décision  des  ques- 
tions au  sujet  de  la  Pologne  et  de  la  Saxe,  qui , 
par  suite ,  devaient  déterminer  aussi  le  territoire 
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de  plusieurs  grands  états  d'Âliemagne.  Cette 
suspension  des  délibérations  tenait  les  esprits 
dans  la  perplexité.  L'ancienne  constitution  ger- 
manique était  abolie  depuis  1806,  et  la  hou* 
velle ,  si  on  pouvait  donner  ce  nom  à  celle  de  la 
servile  confédération  du  Rhin,  était  anéantie 
depuis  181 3;  il  n'y  ayait  donc  plus  de  fi«n  ré- 
gulier entre  les  diverses  fractions  de  la  nation 
allemande. 

Les  princes  et  états  du  second  rang  protes* 
taient  pour  le  maintien  de  leurs  droits,  tandis 
que ,  de  leur  côté ,  les  états  médiatisés  cher- 
chaient à  rompre  les  chaînes  que  leur  avait  im- 
posées Tacte   abrogé  de   la  confédération  du 
Rhin,  et  dont  quelques  souverains  voulaient 
conserver  les  stipulations  utiles  à  leurs  intérêts. 
Les  plénipotentiaires  des  princes  et   états  du 
second  rang  avaient  adressé,  le  a  février  181 5, 
aux  plénipotentiaires  autrichiens  et  prussiens, 
une  note  dans  laquelle  ils  demandaient  ce  que  le 
Congrès  allemand^  composé  de  tous  les  membres 
qui  devaient  former  le  corps  germanique,  fut 
promptement  réuni,  et  qu'on  y  discutât,  dans 
des  délibérations  et  des  conclusions  libres ,  les 
articles  de  la  constitution  future  de  TAllemagne.  n 
<x  On  peut  regarder,  disait  la  note ,  comme 
«  une  vérité  reconnue  que  le  bien  général  peut 
f(  s'opérer  plus  sûrement  par  le  concours  d*uu 
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«  grand  nombre  de  parties  agissant  de  concert, 
«  et  d'après  des  formes  régulières  ,  que  fwir  les 
«  efforts  séparés  de  quelques  membres.  >»  Ce 
principe  était  susceptible  d'être  contredit,  sur- 
tout d'à{>rès  la  jalousie  naturelle  aux  petits 
états  cof)t!re  les  grands ,  et  qui  eût  pu  les  porter 
à  former  opposition  à  beaucoup  de  mesurés  né- 
cessaires,  et .  à  se  prévaloir  de  la  majorité  des 
voix;  quoique  entre  puissances  ce  soient  le  rang 
et  la  suprématie  qui  l'emportent. 

L'expression  de  Congrès  allemand  n'était  pas 
exacte;  car  il  n'avait  jamais  été  question  de 
former  à  Vienne  deux  congrès ,  l'un  pour  l'Eu* 
rope,  l'autre  pouiT  l'Allemagne.  Les  princes  et 
états  d'Allemagne  avaient  été  invités  en  niasse 
à  envoyer  des  plénipotentiaires  au  Congrès  de 
Vienne,  non  pour  y  prendre  tons  séance,  mais 
pour^  faire  valoir  leurs  prétentions ,  e£  régler 
leurs  intérêts  par  la  voie  des  négociations. 

Cette  note  des  princes  du  second  rang  ne 
laissa  pas  de  faire  impression ,  puisque,,  le  4  fé- 
vrier, les  plénipotentiaires  prussiens  tran^nirent 
au  premier  plénipotentiaire  d'Autridie,  une  note 
dans  laquelle  ils  témoignaient  le  désir  qu'on  re- 
prît la  discussion  de  la  constitution  germanique, 
en  y  admettant  ^  par  députation ,  les  plénipoten- 
tiaires des  princes  du  second  rang ,  attendu  que 
la  diversité  d'o^^nions  avait  cessé  d'exister. 
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Le  prince  de  Metternich  répondit,  le  9  février, 
à  cette  note  des  plénipotentiaires  prussiens  , 
^  qu'il  regardait  cette.cobpâration  comme  né- 
ces^ire  ;«4..;.  la  coiir  de  Vienne  n'ayant  jamais 
regardé  les  délibérationfr  des  état«  du  premier 
ordre  que  oomroe  des  dispositions  prépara- 
toires. » 

Dans  la  séance  du  12  février  du  comité  de 
Pologne  et  de  Saxe ,  on  avait  placé  dans  l'ar- 
ticle XXX  du  traité  provisoire,  relatif  à  la  ré- 
partition de  ces  deux  pays ,  un  renoiivellemént 
d'engagement  de  la  part  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse,  «  de  faire  tout  ce  qui  dépendrait  d'elles 
pour  accélérer  la  confection  d'une  cojistitution 
pour  TAUemagne,  qui ,  en  donnant  de  la  force 
à  l'ensemble,  plaçât  en  même  temps  chaque 
état  fédéré  sous  une  sauvegarde  commune ,  et 
fixât  et  garantit  également  les  droits  des  princes 
et  comtes  médiatisés,  et  de  toutes  les  classes  de 
la  nation.  »  ^ 

Cette  exposition  des  sentimens  des  deux  prin- 
cipales puissances  d'Allemagne,  devait  détermi- 
ner la  reprise  des  séances  du  comité  germanique. 
Pour  l'accélérer,  la  Prusse  adressa,  le  10  février, 
au  prince  de  Metternich  deux  projets ,  dont  l'un 
avait  pour  objet  une  constitution  de  l'union 
germanique ^  d'après  la  dwision  par  cercles^  et 
l'autre  diaprés  la  non-dwision  par  cercles.  Dans 
H.  i5 
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x*es  deux  projets  étaient  insérés  les  points  discih 
tés  et  arrêtés  dan&  les  treize  séances  du  eoniité 
^rraanique,  depuis  le  i4  octobre  jus<{u'au  i6 
novembre.  Ce  travail  faisait  beaucoup  d'honaeur 
à  l'esprit  d'analyse  et  de  combinaison  du  baroo 
de  Humboldt.  Il  traitait  du  premier  et  d|i  second 
conseil  de  l'union ,  de  l'exécution  des  concbisum 
par  les  tribunaux  et  par  la  force  armée,  des  re- 
lations avec  les  puissances  étrangères ,  du  main- 
tien du  pacte  fédéral ,  des  contingens  des  divers 
princes,  des  états  médiatisés,  des  rapports  entre 
lés  souverains,  et  de  ceux  des  souverains  avec 
leurs  sujets^  du  tribunal  fédératif ,  etc. 

La  division  par  cercles  conduisait  à  déterminer 
les  fonctions  des  directeurs  et  préposés  des  cer- 
cles ;  car  c'est  ce  qui  constitue  principalement 
la  différence  des  deux  plans. 

Le  premier  plénipotentiaire  autrichien  fit  dres- 
ser, tant  d'après  ses  idées,  que  d'après  celles  dti 
plénipotentiaire  prussien,  un  nouveau' projet  de 
constitution,  lequel  fut  envoyé ,  au  mçis  de  roai^ 
aux  différens  princes  d'Allemagne  et  à  leurs  re- 
présentans.  Ce  projet,  conçu  en  dix-huit  articles, 
exposait  le  but  de  l'association,  quels  membres 
entreraient  dans  la  diète,  et  quels  seraient  les 
pouvoirs  de  ce  corps,  la  quotité  des  contin- 
gent, et  les  droits  à  conserver  aux  états  mé- 
diatisés. 
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Lès  conférences  sur  rétablissement  de  la  con- 
fédération germanique  furent  enfin  reprises  le  9.3 
raâi  f8i5.  Les  plénipotentiaires  présens  étaient 
pour  FAutriche,  le  prince  de  Metternich  et  le 
baron  de  Wessenberg  ;  pour  la  Prusse ,  le  prince 
de  Hardenberg  et  le  baron  de  Humboldt;  pour 
la  Saxe ,  le  comte  de  Schulenbourg  et  le  baron 
de  Globig  ;  pour  la  Bavière ,  le  comte  de  Rech- 
berg  ;  pour  Hesse-Darmsta<lt ,  le  baron  de  Tur- 
ckheim;  pour  Bade,  le  baron  de  Berstett;  pour 
Hanovre ,  le  comté  de  Munster  et  le  baron  de 
Hardenberg  ;- pour  le  grand -duché  de  Luxem- 
bourg, le  baron  de  Gagern  ;  pour  le  Holstein, 
comme  uni  au  Danemarck,  le  comte  de  Bern- 
storff.  On  nomma  pour  députés,  au  nom  de  tous 
les  princes  et  villes  libres,  le  baron  de  Plessen, 
le  comte  de  Relier,  le  baron  de  Minskwitz,  le 
sénateur  Smidt ,  et  le  président  de  Berg. 

Le  prince  de  Metternich  ouvrit  la  première 
séance,  en  déclarant  «  qu'à  la  vérité  un  avait, 
dès  le  'Commencement  du  Congrès  ,  pensé  à 
préparer  le  projet  d'une  confédération  germa- 
nique déjà  arrêtée  dès  les  négociations  de  PaHs  , 
mais  qu'on  s'était  protnptement  convaincu  qu'il 
ne  serait  pas  possible  de  l'organiser  définitive- 
ment tant  qu'on  ne  serait  pas  convenu  au  moins 
des  principaux  arrangemens  territoriaux  ; 

«  Qu'ensuite  un  événement  politique  impor-^ 

i5. 
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tant  avait  forcé  do  3'occwper  avarvt  tout  <Ies 
besoins  ;  les  ph^s  pressans.du  mooient ,  H  fait 
naître  la  nécessité  (lu  prochain  départ  des  mo- 
narques ;  que  néanmoins  ie  congrès  ue  pouvait 
pas  être  termifié  s^^nft  qu'on  eût  établi  les  bases 
de  la  fédération  aUemande  ^  dont  on  réservait 
le  développement  à  la  diète  fédérale;  que. ces 
circonstances  avaient  engagé  le  plénipotentiaire 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusse ,  à  se  réunir,  pour 
rédiger  le  projet  de:  ces  bases  qu'on  allait  sou- 
mettre aux  pJénipotentiaij*es  des  princes  ^le- 
ipands.  »  On  ajourna  la  discussion  du  projet 
aux  prochaines  séances. 

Les  plénipotentiaires  des.  princes  du  second 
rang,  ayant  fait  de  nouvelles  pressantes  in- 
stances dans  une  note  du  a5  mai,  furent  enfin 
tous  admis  individuellement  et  collectivement 
dans  la  séance  du  26,  événement  important, 
ou  plutôt  triomphé  honorable  pour  ces  princes 
et  états,  admjis  enfin  à.  jouir  des  droits  de  la 
souveraineté»  et  à  concourir  directement  à  la 
législation  politique  de  l'Allemagne.  On  débattit 
alors  librement  les  divers  articles  du  projet  de 
confédération,  lequel  n'éprouva  guère  que  des 
corrections  de  rédaction. 

La  discussion  la  plus  longue  eut  lieu  pour 
fixer  les  rangs  entre  les  confédérés.  Chaque  plé- 
nipotentiaire fit  valoir,  comnle  on  pense  bien  , 


les '^ droits  ou  le^  {>^étehridiis  dé  soti'  eotiimëti* 
tant;  etil  s'établit  méime  une  espèce  de  liitte 
entre  les  pi|ihPitf!K>tetitiaires  deâ  t^tes  couronnées 
admises  partiellement  dans  la  diète  et  les  princes 
aliematids  di;  second»  rang;  Le  plénipotentiaire 
de  Hesse-DstriDsta^lt  sie   prononça  positivement 
contre  tonte  mabière  de  voter  d'après  là  propoN 
tion  un  peu  vixgue  de  l'étendue  territorîalf^.  Il 
observak  que  le  rang  n'étant  point  une  chose 
iodifférente  ^  devs^it  être  fixé  soit  d'après  ce  qui 
avjât  anciennement  eu  lieu  à  la  diète  ^  soit  par 
une  combinaison  de  cet  usage  avec  la  propor*- 
tion  de  la  populatipo^  que  le  Danemarck,  dont 
lacoession  était. au  reste  un  événement  désirable; 
a'aooédalit  quepbUrleUolstein,  et  le  titre  royal 
étranger ^n^ayant  aiicune  influence  sur  la  consti- 
tution de  la  conféciération  germanique ,  le  H61- 
stein  ne  devait  pas  être  placé  avant  les  maisons 
de  Hesse;  que  le  noémë  cas  avait  lieu  à  l'é- 
gard du  Luxembourg  qui  ne  pouvait  pas  pren- 
dre rang  avant-  les  maisons  de  Hesse  ^  quoiqu'on 
rendit  justice  au  mérite  de  la  maison  d'Orange, 
et  qu'on  appréciât,  cpmme  oti  le  devait,  sôii  ac- 
cession à  la  confédération  germanique;  eiifîn 
qu'on  désirait  que  la  douzième  place  fut  assignée 
aux   maisons   ducales  seules,  à  l'exclusion  tle 
Scbwartzbourg  et  de  Reuss;  que  la. treizième 
(ut  donnée  à  Brunswick  et  à  Oldenbourg  ;  la 
quatorzième  à  la  mài^dn  de  Medklembourg;  la 
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q^ii>;^ièii)e  ^x  maisons  d'Aniialt ,  de  Scbwarte* 
bourg  et  d^  Reu9S}  la  seizième  aux  autres  prin- 
ces Fieprésentés  par  Nassau;  la  dtxt^â&ptièiiie  aux 
villes.      '  , 

Les  députés  des  princes  et  villes  présentèrent 
aqssi  un  tableau  du  nombre  des  vaix  à  accorder 
auiç.  différentes.  opLaisons,  et  celui  de  leur  classi*- 
ficatipn  ou  du  rang  des  princes  entre  eux. 

Le  plénipotentiaire  du  roi.  de  Danemaïrck ,  eu 
qualité  de  duc  de  Holstein,  pensait  que  lorsqu'il 
était  question  de  lois  fondamentales,  d'arrangé- 
mfSfi^s  organiques  ou  de  changemens  à  faire  au 
pacte  fédéral,  Ifi. majorité  ue  pourrait  pas  l'em- 
portier  çur  la  minorité;  que  les  objets  qui  étaient 
dé  nature  k  être  soumis  à  la  pluralité  des  voix 
de  l'assemblée  générale  «  seraient  fort  rares  et 
peu  importans  ;  que  si  toutefois  elle  devait 
avoir  lieu  dans. des  cas.  clairement  ^exprimés,  il 
fallait  faire  dès-à-présent  le  calcul  des  voix*  En 
conséquence,  le  plénipotf^ntiaire  de  Danemarck 
proposait  a  que,  d'après  le  tableau.  Les  voix  eu- 
riales  (  i  )  se  rapportassent  aux  voix  viriles^  comme 
4  à  1 1  ;  qu'on  changeât  les  premières  en  viriles, 
et  qu'on  augmentât  le&  voix  viriles  du  tableau 
dans  la  proportion  de  ii  à  4f  qu'ainsi  la  pro- 

(k)  Les  voix  ctitiaies  sont  celles  qui  appartiennent  à  plu- 
sieurs, personnes  réunies.  La  vâix  virwle  est  celle  qui  appar- 
tiei|t  à  chaque  tête,  pei:!icmaellei^iit<çf,si|ps  .partage» 
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portion  ordinaire  se  trouverait  rétablie.  Neuf  de 
ces  noavelies  voix  viriles  devaient,  être  réparties 
également  sur  toutes  les  voix ,  et  les  autres  être 
données  à  ceux  dont  les  états  étaient  les  plus 
considérables.  » 

On  sent  que  le  nombre  des  voix  devant  être 
essentiellement  proportionné  à  la  puissance,  il 
n'était  pas  aisé  d'é^abKr  cette  proportion  quand 
les  forces  d*un  membre  de  la  confédération 
étflient  infiniment  supérieures  à  celles  d*un  au- 
tre membre  de  l'union.  Ainsi  la  proportion  de 
puissance  de  l'Autriche  par  rapport  à  d'autres' 
princes ,  était ,  même  en  retranchant  les  étais 
hors  de  l'Allemagne ,  de  plus  de  aoo  à  i.  Les 
princes  du  second  rang  furent  donc  par&ifte- 
ment  bien  traités  dans  là  répartition  des  voix , 
soit  viriles ',  soit  curiales.  Plusieurs  pténipoten** 
tiairès  n'étaient  pas  portés ,  il  est  vrai ,  pour  le 
règlement  ctu  nombre  des  voix  d'après  la  puis- 
sance; mais  cette  opposition  naissait  deTamoui^ 
propre  ou  de  l'intérêt  personnel  ;  et  jamais  en 
politique ,  même  dans  une  confédération ,  on  ne 
pourra  se  dispenser  de  considérer  l'étendue  ter^ 
ritoriale  et  la  population,  comme  principes  l'ime 
et  l'autre ,  de  la  force  et  du  rang. 

Le  minimum  de  fai  population  ;  requis  pour 
pouvoir  être  admis  dans  la  confédération,  à  la 
demande  des  députés  des  provinces  et  villes  li- 
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bres^  dev^l  ètrede  iSo^oqo  amçs,  et  ceux  des 
états  individaels^  qui  ne  renfermeraient  pas  cette 
population,  devaient  s'arranger  entre  eux  sur 
leur  réuï) ion. 

L'article.  IX,  relatif  au  droit  de  pai;c  et  de 
guerre ,  qui  avait  éprouvé  tant  de  :  contradic- 
tions dans  les  conférences-  antérieures  de  la  part 
de  la  Bavière  et  dvi  Wurtemberg ,  en  éprouva 
de  fort  légères  dans  cette  occasion. 

La  plupart  des  plénipotentiaires,  et  notam"- 
ment  ceux  de  Bavière,  de  Saxe  et  dé  Hesse** 
Darmstadt ,  approuvèrent  :  Tarticlé  X ,  portant 
que' dans  tous  les  pays  de  la  confédération^  les 
assemblées  des  états  seraient  constitutionnelles. 

On^  fut  généralement  d'accord  sur  la  justice 
d'améliorer  le  sort  des  états  médiatisés,  et  de 
leur  rendf^e  une  partie  de  leurs  privilèges  :  on 
proposa  même*  de  leur  accorder  dans  la  diète 
une  voix  curiale  ;  mais  Holstein  se  déclara  con* 
tre  la  participation  des  médiatisés  aux  délibéra- 
tions de  la  diète. 

'  Dans  la  séance  du  i^'^  juin,  il  fut>non»né  une 
commission  chaînée  de  faire,  conformément  aux 
preytocoles,  i^ne  rédaction  définitive,  des  articles 
du  plan  de  confédération  ;  le  président  de  Bèrg 
et.  le  sénateur  Smidt  furent  dbai^gés  de  ce  travail. 
•  'Daufr  Ja  séance,  du  2  juin ,  on  fit  de  nouvelles 
observations  tant   sur  \ës  -n^diatisés ,    sur  I«s 
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droits  <kts  dltei^ses.ieoai^iiionîoiis  chrëtîeanesv* 
quç  sur  1^9  diYHls.4.a€odrder'aax  juifs  civile*- 
ment  et  politiquetneét.  .  '  *  '  - 

On  donna  lecture  d'une  lettre  par  TaqueUe 
les  plénipotentiaires  dé  Wirteinber^  s'excusaient 
(le  n'avoir  ,pas  assisté  aux  conférences ,  par  le 
motif  qu'ils,  n'avaient  pas  d'instruotioDS  polir 
prendre  part  aux  «délibérations  relatives  à  la 
coqlîédération  gerjmailique. 

Le  plénipotentiaire  .d'Hanovre  proposa  que 
dans  tous  It^s  objets  d'un  intérêt  conmiûn^  on 
n'admit. ni  la  eécessilédela  totalité. des  voix,  ni 
même  la  pluralité  absolue  ;  mais  qil'ott  i^equît 
la  pluralité  relative ,  par  e:xemple ,  celle  des 
deux  tiçrs.  Tous  les. plénipolentiaites  agréèrent 
cette  proposition ,  qui  fut  prise  ad  référendum 
par  l'envoyé  de . Saxe. 

La  nouvelle  rédaction,  des  articles  de  l'acte  de  • 
confédération,  au  nombre.de  vingt,  fut  présen*' 
tée  dans  la  même,  séance  du  2  juin^  La  discussion 
de  ces  articles  fut  prolongée  dans  la  séance  du  3. 
La  plupart  des  changemens  proposés  et  acceptés 
n'avaient  trait  qu'à  une  rédaction  plus  parfaite  ; 
les  d^Bcultés  dans  l'opposition  des  opinions  se 
décidaient  à  la  pluralité  des  voix. 

Il  y  eut  des  réclamations  pour  le  rang  du  • 
prince  de  la,  Lippe  contre  la  Lippe-Schaum-  ' 
bourg ,  qui  n'est  qu'une  branche  cadette  de  sa 
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iDsiisoo  ;de  la  part  do 'prince  de  IlciheinBollern, 
qui  réclamait  d'être  placé  iminédiatetnent  après 
Auhalt ,  et  de  la  part  de  Holsteid  -  Oldenbourg 
contre  Nassau. 

Dans  la  séance  du  5 ,  le  plénipotentiaire  de 
Holstein-Oldenbourg  lut  une  proposition  et  pro- 
testation par  lesquelles^  voulant  prévenir  tout 
préjudice  pour  sa  cour,  il  demandait  que  l'acte 
de  confédération  lui  assign&t  un  rang  confornie 
au  recès  de  la  députation  de  T^npire  de  1 8o3 , 
d'autant  plus  que,  moyennant  les  changemens 
faits  dans  cet  acte  ^  plusieurs  autres  princes  y 
étaient  nommés  dans  ^et  ordre.  Cette  demande 
fut  accordée  avec  quelques  réserves. 

I/e  plénipotentiaire  de  Télectein*  de  Hesse  re- 
commanda à  l'assemblée  la  conservation  du  bour- 
graviat  de  Friedberg,  comme  une  institution  à 
laquelle  se  rattachaient  un  grand  nombre  de  fa- 
milles nobles  des  deux  religions  dans  le  nord  et 
le  midi  de  l'Allemagne  ;  mais  l'assemblée  ne  dé- 
cida rien  à  ce  sujet. 

Toutes  les  discussions  eurent  lieu  av)E9c  calme, 
même  celles  au  sujet  des  états  médiatisés  qui 
furent  plusieurs  fois  reproduites,  parce  qu'ils 
avaient  beaucoup  de  partisans  parmi  les  pléni- 
potentiaises.  Toutefois  la  Bavière  ne  se  montra 
pas  aussi  favorable .  à  leur  cause ,  qu'elle  l'avait 
été  en    1807,  lorsqu'elle  régla   leur  sort;  non 


pourtant  qu'elle  se  proposât  de  se  rétracter  ^ 
mais  sauIemeÎBit  ii'y  lien  ajout». 
^  Le  prince  de  Metteraich  remit  dan»  larséadoe 
du  5,  au  nom  de  l'empereur  d'Autridie. y  une 
déclaration  portant  «c  que  la  rédaction  de  Faoté 
fédéral  étant  paryenue  >  ati^  point  qu'elle  se  pou- 
vait que  répondue  aux  vues  de  la  plupart  des 
cours  d'A)le«fiiagne,  l«8  plénipotentiaires  d'Au" 
triche  devaient  insister  pour  que  <^t  acte  fut, 
avant  la  dissokition  ^du  Congrès,  mis  sous'  la 
protection  des  puissances  européennes;  qu'ils 
devaient  aussi  déclarer  qu'ils  étaient  prêts  à  re- 
garder le  contenu,  des  articles  relatés  ait  dernier 
protocole^  comme  la  base  de  la  o<»fédération  à 
conclure.  »  £n  conséquence  ils  invitaient  les  plé* 
nipotentiaires  des  autres  conrs^  à   suivre  leyr^ 
exemple,  et  à. s'expliquer  à  ce  sujet  dans  lepro-^ 
tocole,  ainsi  que  les  plénipotentiaires  de  rAu- 
tridhe  le. faisaient  par  la  présente  déclaration.. 

A  cette  déclaration  '  écrite ,  lé  prince  de  Mefr*^ 
ternieh  ajouta  verbalement  que  la  marche  sui- 
vie par  la  cour  d'Autriche  dans  cette  afifaire, 
depuis  le  commencement  y  était  conforme  à  celle 
que  cette  cour  avait  toujours  observée» dans  les 
affaires.  d'AIIemagt>e  ;  que  l'accélération  de  la 
conclusion: était  devenue  urgente  par  lescircon* 
stances  ;  que  les  ministres  de  plusieurs  cours 
l'attendaient  pour  partir  ;  que  lui-même ,  prin^ 
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det  Mettemich,  i>e  icomptait  pas  les  jpursy  m^ais 
les  heures ,  pour  se  mettre  en  route  ;  qu'en  pou- 
vait jd'autàm  moins  douter  de  l'aiccesBioii  des 
princes  et  villes  libres^  qu'ils  «e  rappelaient  sans 
dfnuté  a^eo' quel' empressement  ils  avaient  de- 
mandé» aux:  cours: d'Autriche  et  de  Prusse,  que 
la  confédération  allemande  fût  conclue  avapt  la' 
fin.  du  Congés  V  et  même  avant  le  réglemeut 
définitif  des  territoires.  .  ! 

* 

/Dans  la  même  séance,  l'acte  fédératif  renfermé 
dans  vingt,  articles  fut  accepté  sans  restriction 
par  la  Prusse ,  le  Danetnardi,  le  Hanovre,  Meck- 
leiubourg  *  Schwerin,  Holstèin  -  Oldenbourg  , 
Aiihall:,  les  piûnces  de  Heuss,  de  LichXenstein , 
de/  Schwartzbourg  *  Rudolsladt ,  de  Schwarti- 
bottrg-Sondershauâen ,  de  Hohenzoliern-Edûa- 
geu^  de  Hohenzollern*Sigmaringen ,  de  la  lippe* 
Detmold  ,  Schaumbourg-Lippè  et  de  Waldeck  ; 
et  par  ibubeck,  Francfort ,  Brème  et  Hambourg. 
La,  liesse  électorale^  Brunswick,  le' grand-duché 
de,  Messe,  Luxembourg  et  Nassau  votèrent  à 
condition  que  la  confédération  serait  générale. 
Tuei\Saaie  dit  qu'à  d^aut  d'instructions  suffisant 
tes ^  elle  ne  pouvait  accéder  sans  restriction. 

Le  plénipotentiaire  de^  Bavière  dédara  qu'il 
se  voyait  obligé  d'ajourner  son  accession  illimi- 
tée.. U  ne  paruJt  point  de  •  plénipotentiaires  de 
Wiffteinberg  ni  de  Bade.    ^<  >* 


pans  la  conférence  du  8  juin,  on  lut  les  Totes 
déânitifs  écrits,  adressés  par  les  plénipotentiaires 
de  Francfort ,  de  Hesse-Darrostadt  ^  de  fiolstein- 
Oldenbourg,  de  Luxembourg,  de  TÉlecteur  de 
Hesse^  d'AnhaJt,  de  Danemarck  pour  Holstein, 
de  Meckleinbourg,  de  Saxe,  de  Prusse  et  de 
Nassau. 

Le  prince  de  Metternich  dit  que  le  plénipo- 
tentiaire de  Bavière  qui  avait  reçu  des  instruc- 
tions ultérieures,  ne  formait  plus  d'objections 
que  contre  quelques  points  de  la  rédaction  des  . 
vingt  articles ,  et  qu'il  y  avait  tout  lieu  de  se 
flatter  qu'on  pourrait  s'accorder,  et  parvenir  à 
une  rédaction  commune  de  l'acte  de  confédé- 
ration à  laquelle  la  Bavjère  et  fa  Saxe  accéde* 
raient. 

Les  vingt  articles  de  l'acte  fédératîf ,  ayant 
été  de  nouveau  lus  et  soumis  à  quelques  correc- 
tions et  amendemens ,  il  fut  convenu  que  les 
plénipotentiaires  se  réuniraient  le  lo ,  pour  la 
signature  de  ces  articles. 

L'adhésion  de  plusieurs  princes  et  états  d'em- 
pire renfermait  des  observations  plutôt  que  des 
restrictions.  Les  plénipotentiaires  de  Prusse 
adhérèrent  aussi  ,  en  déclarant  qu'ils  auraient 
souhaité  qu'on  eût  donné  k  l'acte  fédératif,  une 
phis  grande  étendue,  et  plus  de  précision  et  de 
'  solidité;  mais  que,  mus  par  la  considération  que, 
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ponr  le  moment-actuel ,  il  valait  mieux  conclure 
une  conféd^tion  moins  complète  et  moim 
parfaite,  que  de  n'eti  pas  conclure  du  tout,  d'au- 
tant plus  qu'il  était  réservé  à  la  diète  de  Franc- 
fort d'en  corriger  les  diverses  imperfections  ;  et 
qu'sfinsi  ils  avaient  cru  ne  pas  devoir  refuser 
leur  signature. 

Suivant  Tacte  fédéml^  «  les  princes  souverains 
«  et  les  villes  litres  del'Aliémagne,  animés  du 
«  désir  comnoun  de  mettre  à  exécution  l'ai^ticle  VI 
«du  traité  de  Paris  du  3a  mai  i9i4i  cl  con- 
<x  vaincus  des  avantages  qui  devaient  résillter  de 
«  leur  union  solide  et  durable  pour  la  sûreté  et 
«  l'indépendance  de  l'Allemagne,  et  pour  requi- 
se libre  de  l'Europe ,  étaient  convenus  de  former 
«  une  confédération  perpétuelle,  laquelle  repo- 
«  sait  sur  les  bases  suivantes  :  » 

D'après  l'article  r ,  «  les  princes  souverains  et 
«  les  villes  libres  de  l'AUemagne,  en  comprenant 
<c  dans  cette  transaction.  Leurs  Majestés  Tempe- 
a  reur  d'Aii triche,  les  rois  de  Prusse,  de  Dane- 
ii  marck  et  des  Pays-Bas  ;  l'empereur  d'Autriche 
«  et  le  roi  de  Prusse  pour  toutes  celles  de  leurs 
«  possessions  qui  ont  anciennement  appartenu 
«  à  l'empire  germanique;  le  roi  de  Danemarck 
«  pour  le  duché  de  Holstein  ;  et  le  roi  des  Pays- 
«  Bas  pour  le  grand-duché  de  Luxembourg,  éta- 
rt  bljssaient- entre  eux  une  confédération  perpé- 


«  tuelle  qui  porterait  le  nom  de  Confédération 
«  germanique. 

«  Le  but  de  cette  confédération  (art.  a)  était  le 
a  maintien  de  la  sûreté  extérieure  et  intérieure 
«  de  rAllemagne,  de  l'indépendance  et  de  Tin- 
«  violabilité  des  états  confédérés. 

«  Les  affaires  de  la  confédération  (  art.  4  ) 
étaient  confiées  à  une  difète  fédéra tive  composée 
de  l'Autriche ,  de  la  Prusse,  de  la  Bavière,  de  la 
Saxe,  de  l'Hanovre,  du  Wurtemberg,  de  Bade, 
de  Hesse-Électorale ,  du  grand-duché  de  Hesse, 
du  Danemarck  pour  Holstein ,  des  Pays-Bas  pour 
Luxembourg ,  des  maisons  grand-ducale  et  du- 
cales de  Saxe,  de  Brunswick  et  Nassau,  de 
Mecklembourg-Schwerin  et  Mecklembourg-Stre- 
litz ,  de  Holstein-Oldenbourg ,  Anhalt  el  Schwartz- 
bourg ,  Hobenzojlern ,  Lichtenstein ,  Reuss ., 
Schaumbourg-Lippe  et  Waldeck;  enfin  les  ville;^ 
libres  de  Lubeck,  Francfort,  Brème  et  Ham- 
bourg. T^  totalité  de  ces  princes  et  villes  présen- 
tait dix-sept.  voix. 

L'Autriche  (art.  5)  présidait  la  diète  fédéra- 
live. 

Dans  les  affaires  fondamentales  (art.  6)  la 
diète  se  formait  en  assemblée  générale,  et  alors 
les  princes  et  les  villes  nommés  plus  haut,  com- 
posaient entre  eux,  soixante-neuf  voix. 

Par  l'art.   7,  la  diète    est   permanente  :  elle 
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peut  pourtant^  lorsque  les  objets  soumis  à  sa 
délibération  se  trouveraient  épuisés ,  s'ajourner 
à  une  époque  fixe ,  mais  pâs  au-delà  de  quatre 
mois. 

La  diète  (art.  9)  devait  siéger  à  Francfort-sur- 
le-Mein. 

.«  Les  états  de  la  confédération  (  art.  11)  s'en- 
«  gageaient  k  défendre  non  seulement  rAUemagne 
<c  entière,  mais  aussi  chaque  état  individuel  de 
ic  l'union ,  en  cas  qu'il  sôit  attaqué ,  et  se  garan- 
«  tissaient  mutuellement  toutes  celles  de  '  leurs 
ix  possessions  qui  se  trouvent  comprises  dans 
«  cette  union. 

tf  Lorsque  la  guerre  était  déclarée  par  la  con- 
fédération, aucun  membre  ne  peut  entamer  des 
négociations  particulières  avec  l'ennemi,  ni  con- 
clure'la  paix  ou  un  armistice  sans  le  consente- 
ment des  autres. 

«  Les  membres  de  la  confédération,  en  se  ré- 
servant le  droit  de  former  des  alliances ,  s^ obli- 
geaient cependant  à  ne  contracter  aucun  engage- 
ment qui  serait  dirigé  contre  la  sûreté  de  la 
confédération  ou  des  états  indiifiduéls  qui  la 
composent. 

a  Les  états  confédérés  s* engageaient  de  même  à 
«  se  faire  la  guerre  sous  aucun  prétexte,  et  à 
«  ne  point  poursuivre  leurs  différends  par  la 
\<  force  des  armes  ^   mais  a,   les  soumettre  à  la 
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«diète.  Celle-ci  essaiera  ^  jnojrennant  une  corn- 
«  mission,  la  voie  de  la  médiation.  Si  elle  ne 
«  réussit  pas,  et  qu'une  sentence  juridique  der 
«  vienne  nécessaire,  il  y  sera  pourvu  par  unju^ 
agement  austaiégal  {i),,  auquel  les  parties  liti- 
«  gantes  se  soumettront  sans  appel,  m 

Venaient  ensuite  des  dispositions  particulières. 

L'article  12  détermine  l'institution  des  tri- 
bunaux suprêmes  pour  les  états  et  villes  d'Al- 
lemagne dont  la  population  n'atteint  point 
3oo,ooo  âmes. 

L'article  1 3  porte  «  qu'il  y  aura  bes  assemblées 
d'états  dans  tous  les  pays  de  la  confédération.  » 

L'article  i4  assigne  les  privilèges  et  droits  des 
états  de  l'empire  médiatisés  en  1 806. 

L'article  16  établit  des  droits  communs  civils 
et  politiques  pour  les  différentes  confessions 
chrétiennes^  dans  les  pays  et  territoires  de  la 
confédération  germanique,  etc. 

La  diète  devait  s'occuper  d'améliorer  le  sort 
des  Juifs. 


(1)  Les  austrègues,  011  commissions  austrégales  qu'on 
se  proposait  de  rétablir,  sont  une  institution  allemande  du 
tems  du  grand  interrègne ,  née  du  besoin  de  terminer  les 
guerres  acharnées  et  confirmée  par  l'empereur  Maximilien. 
Le  mot  aiutrêge  qui  vient  du  verbe  austragem,  signifie  déci- 
der  et  concilier, 

H.  16 
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L'article  16  assurait  certains  droits  aux  sujets 
des  état»  confédérés ,  etc.  •  etc. 

Dans  la  onzième  conférence,  le  prince  de 
Mettei^mch  fit  part  que  les  plénipotentiaires  de 
Wurtemberg  lui  ayant  donné  avis  de  leur  dis- 
position à  accéder  k  l'acte  fédératif  malgré 
les  observations  qu'au  nom  de  leur  cour,  ils 
pourraient  fair«  contre  quelques  article^;  il  leur 
avait  répondu  que  la  discussion  étant  fermée, 
la  rédaction  ne  cotnportait  plus  de  changemens; 
et  que  l'acte  fédératif  signé  le  8  juin^  ne  pou- 
vant pts  être  expédié  dans  une  autre  forme, 
1  accession  de  Wurtemberg  n'était  plus  suscep- 
tible  que  d'être  admise  dans  un  acte  séparé.  En 
conséquence,  le  prince  de  Metternich  avait  pro- 
posé, et  il  avait  été  convenu  avec  Wurtemberg, 
qu'il  donnerait  une  déclaration  renfermant  son 
accession,  et*  que  les  membres  de  la  confédération 
expédieraient ,  signeraient  et  scelleraient  une 
contre-déclaration  avec  acceptation  de  cette  ac- 
cession. Les  plénipotentiaires  du  roi  de  Wur- 
temberg, dans  une  dernière  note  du  10  juin  aii 
prince  de  Metternich,  à  la  suite  de  quelques 
observations  sur  Tacte  fédéral  qui  devenaient 
entièrement  superflues,  déclaraient  leur  acces- 
sion provisoire  aux  articles  fondamentaux,  et 
rappelaient  le  désir  an térieurenient  manifesté 
par  leur  souverain ,  d'entrer  dans  la  confédéra- 
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tion  germanique.  Toutefois ,  ce  ne  fut  que  plu- 
sieurs mois  après,  que  Wurtemberg  accéda  for- 
mellement à  l'acte  fédéral. 

On  a  dû  voir  que  Torganisationde  la  consti- 
tution tédérative  de   l'Allemagne   exigeait  une 
double  discussion  :  l'une  relative  à  l'état  territo- 
rial  des  pays  qui  devaient  y  entrer;  l'autre,  et 
c'était  la  plus  épineuse,  embrassait  les  droits 
politiq!ies  des  membres  de  Fvjnion.  Les  propo- 
sitions faites  par  l'Autriche  et  la  Prusse,  paru^ 
rent  aux  cours  de   Munich  et   de  Stuttgard, 
porter  atteinte  aux  droite  de  la  souveraineté, 
et  en  particulier  au  droit  de  paix  et  de  guerre , 
le  plus   éminent  sans  doute;  mais,  dans  toute 
association) ,  les  individus  ne  doivent-ils  pas  faire 
des  sacrifices  pour  fortifier  la  masse  ?  Quamt  à  la 
discussion  sur  l'étendue  des  territoires  des  prin- 
ces de  la  confédération ,  ce  n'était  dans  le  fond 
qu'une  question  incidente  qui  se  suivait  par  la 
voie  des  négociations  ordinaires  dans  le  comité 
des  cinq. 

IjC  comité  germanique  jeta  les  bases  <le  ia 
grande  union  fédérattve;  et  renonçant  à  l'idée 
de  créer  un  empire,  il  réunit  des  membres 
égaux  sous  la  présidence  purement  honprifiqua 
ou  de  simple  confiance  de  l'empereur  d'Âutri* 
cbe.  Du  moment  où  ce  monarque  eut  refusé 
l'empire,  on  ne  pouvait  faire  mieux.  Par  cette 

i6. 
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confédération ,  la  nation  allemande  forme  corps, 
et  ses  princes  redeviennent  alliés.  L'équilibre 
est  rétabli  entre  r^iitriche  et  la  Prusse,  et 
une  garantie  existe  en  faveur  des  faibles. 
Y  aura- 1 -il  autant  d'unité  d'action  que  dans 
l'organisation  impériale^germanique  ;  ou  plutôt 
le  défaut  d'ensemble  et  d'énergie  dans  la  défense 
qu'on  reprochait  à  celle-ci ,  ne  sera-t-il  pas  en- 
core plus  sensible  ?  La  division  d'opinion  qui  se 
manifesta  dans  le  comité  allemand,  et  amena 
une  espèce  de  scission,  se  renouvellera-t-elle? 
C'est  ce  que  le  tems  apprendra.  Toutefois  la  nou- 
velle confédération  germanique  a  un  avantage 
éminent;  c'est  qu'elle  est  composée  de  dix-sept 
voix  seulement:  or,  l'harmonie  politique  sera 
toujours  en  raison  inverse  du  nombre  des  déli- 
bérans;  principie  dont  on  s'éloigne  trop  fréquem- 
ment dans  le  système  représentatif,  qui  pour 
ce  motif,  est  souvent  orageux  et  sans  résultat 
avantageux.  La  sagesse  des  résolutions  ne  sort 
presque  jamais  du  tumulte  des  réunions  nom- 
breuses. 

La  maison  d'Autriche  est  la  protectrice  natu- 
relle de  l'Allemagne.  Par  élévation  d'ame  et  de  sen- 
timens,  elle  s'intéresse  au  sort  d'un  peuple  qui 
lui  décerna  si  long-tems  le  diadème  impérial.  Les 
princes  autrichiens,  et  particulièrement  Fran- 
çois 1 ,  ont  toujours  eu  le  cœur  allemand.  D'ail- 
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leurs,  la  domination  de  r  Autriche  est  aujourd'hui 
si  vaste,  si  complète,  si  bien  délimitée,  si  adhé- 
rente dans  toutes  ses  parties  ;  et  la  cour  de  Vienne 
est  tellement  satisfaite  de  son  existence ,  qu'elle 
ne  peut-  plus  songer  à  s'étendre  en  Allemagne. 
L'idée  de  certains  politiques  qu'on  aurait  dû 
exclure  l'Autriche  de  la  confédération  .germani- 
que, est  aussi  fausse  qu'injuste;  car  quel  avan- 
tage y  aurait-il  eu  d'éloigner  de  cette  association, 
la  puissance  qui,  par  ses  rapports  anciens  et 
présens,  par  son  influence,  ses  forces  et  sa  répu- 
tation, e&t  la  plus  capable  de  garantir  l'intégrité  et 
le  repos  de  l'Allemagile;  et  qui  aujourd'hui  se 
montre  assez  désintéressée  pour  se  contenter  de 
l'égalité  avec  les  états  auxquels,  pendant  six  siè- 
cles, elle  intima  des  ordres,  en  qualité  de  chef  con- 
stitutionnel ?  A-t-on  pu  se  dissimuler  que  l'Au- 
triche est  même  en  population  allemande,  lapre* 
mière  puissance  de  l'Allemagne,  et  que,  par  la 
Bohême,  elle  unit  le  nord  et  le  midi  de  ce  vaste 
pays  ?  il  y  a  dans  la  pensée *de  l'exclusion  de  TAu^ 
triche  de  la  confédération  germanique,  autant 
d'ignorance  que  d'ingratitude.  On  a  dit  que  l'Au- 
triche était  portée  pour  le  pouvoir  absolu.  Que 
ceux  qui  parlent  ainsi,  aillent  à  Vienne  !  Partout 
ils  verront  un  gouvernement  fondé  sur  la  justice, 
la  bonté  et   l'économie.    On   a  ajouté  qfue   les 
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lumières  étaient  peu  répandues  dans  la  monar- 
chie autrichienne.  Ce  serait  le  cas  de  demamier 
ce  qu'on  entend  par  ce  mot  :  si  c'est  l'esprit  de 
nouveauté  si  dangereux  ;  oui ,  il  y  est  peu  connu. 
Si  c'est  la  connaissance  des  sciences,  des  arts  né- 
cessaires au  bonheur  et  aux  besoins  de  la  so- 
ciété; elle  est  suffisamment  répandue  à  Vienne,  à 
Prague,  à  Milan,  Ce  qui  déplaît  aux  novateurs, 
c'est  la  marche  lente  et  réfléchie  de  la  cour  de 
Vienne,  et  son  respect  pour  plusieurs  institu- 
tions anciennes.  Us  craignent  de  rencontrer 
dans  le  flegme  et  le  grand  sejis  de  cette  puis- 
sance, des  obstacles  invincibles  à  leurs  projets 
éversifs  et  surtout  à  l'extension  du  système  de 
représentation  générale. 

La  cour  de  Berlin  a  sans  doute  aussi  des  sen- 
timens  bienveillans  pour  l'Allemagne  ;  mais  elle 
est  dans  une  situation  différente  dé  l'Autriche. 
Son  défaut  de  conformation  régulière  fait  qu'elle 
pourrait  être  plus  tentée  de  chercher  à  s'étendre 
aux  dépens  de  ses  voisins,  pour  remplir  des  lacu- 
nes ou  fortifier  des  parties  faibles  :  et  les  ministres 
prussiens  en  ont  fait  eux-mêmes  l'aveu  dans  les 
discussions  au  sujet  de  la  Saxe.  Cette  situation 
incomplète  a  donné  de  l'inquiétude  à  quelques 
princes  de  l'Allemagne  septentrionale;  inquié- 
tude facile  à  dissiper;  car  le  nouvel  acte  fédé- 
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ratif,.  en  garantissant  à  chaque  souverain  ses 
possessions,  détruit  toute  idée  d'invasion  de  pure 
convenance. 

Le  roi  de  Bavière  est  devenu  le  troisième 
souverain  de  l'Allemagne  par  l'étendue  de  ses 
états,  ainsi  que  par  la  bravoure  et  la  bonne  tenue 
de  son  armée  qui,  dans  les  campagnes  de  f8i3 
et  i8i49  s'est  acquis  une  brillante  réputation 
sous  la  conduite  du  maréchal  Wrède,  guerrier 
rempli  de  talent  et  d'énergie.  Le  cabinet  bava-» 
rois  prit  une  part  très-active  aux  opérations  dc^ 
Congrès  de  Vienne.  Dans  la  question  de  la  Saxe, 
le  roi  de  Bavière  plaida  hautement  pour  le  roi 
FrédériC'August^ ,  son  beau-frère;  et  sa  politique 
se  trouvait  en  ce  point  d'accord  avec  ses  affec-  * 
tions.  La  Bavière  a  réglé  tous  ses  intérêts  et  ter- 
miné ses  litiges  aVec  l'Autriche,  par  le  traité  de 
Munich  du  i4  avril  i8î6.  Il  ne  peut  plus  exister 
de  querelle  sérieuse  entre  les  deux  états.  LaBa* 
vière  touchant  à  la  fois  à  la  France,  h  la  Prusse 
et  à  l'Autriche ,  offre  un  intermédiaire  propre  à 
prévenir  des  guerres,  ou  à  en  faciliter  le  succès 
en  faveur  de  ses  alliés  ;  et  sa  coopération  peut 
dans  plusieurs  circonstances ,  être  d'un  poids 
considérable. 

On  connaît  la  situation  présente  de  la  Saxe; 
Ce  royaume ,  sous  l'abri  de  la  garantie  générale, 
et  •par   la  sagesse   de   son  gouvernement ,   est 
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susceptible  de  se  maintenir  avec  dignité  parmi 
les  états  qui  n'aspirent  ni  à  dominer  ni  à  iiir 
fluencer  leurs  voisins ,  mais  seulement  à  exister. 

L'Hanovre  devenue  royaume  est  bien  moins 
puissante  par  elle-même  que  par  ses  rapports 
intimes  avec  l'Angleterre,  autant  de  tems  du 
moins,  que  la  maison  de  Brunswick  portera  le 
sceptre  britannique.  L'Hanovre  ,  par  les  dé^ 
bouchés  maritimes  que  lui  a  procurés  la  munifi- 
cence du  Congrès 9  est  appelé  à  une  plus  grande 
prospérité. 

Le  souverain  du  Wurtemberg,  qui,  jusqu'à  la 
distribution  des  indemnités  en  i8o3,  n'avait  que 
400,000  sujets,  porta ,  par  suite  des  événemens, 
la  population  de  son  pays  à  i,3oo,ooo  âmes. 
Frédéric  I,  fondateur  de  la  monarchie  wur- 
tembergeoise ,  manifesta  un  caractère  dur  et 
porté  au  despotisme  militaire;  mais  il  était 
vigilant,  appliqué,  et  faisait  lui-même  la  plus 
grande  partie  des  travaux  de  son  cabinet.  Ses 
censeurs  lui  reconnaissaient  beaucoup  de  ta- 
lent, et  un  esprit  d'ordre  et  de  justïce.  Son  suc- 
cesseuv  a  par  sa  conduite  dans  la  guerre,  par 
ses  alliances  politiques  et  de  famille,  et  la 
modération  de  son  caractère ,  affermi  sa  puisr 
sance  agitée  par  les  débats  de  son  père  avec 
les  états  du  pays.  Le  souverain  du  Wurtemberg 
ne  peut  guère  espérer  de  s'étendre  :  il  suivra 
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par  nécessité)  la  politique  de  circonstance  qui 
est  celle  des  rois  faibles ,  et  qu'adopta  utilement 
son  père  dans  les  malheurs  dé  l'Allemagne. 

Après  les  têtes  couronnées  qui  sont  essentiel- 
lement allemandes,  viennent  deux  autres  mo- 
narques admis  partiellement  dans  la  nouvelle 
fédération  germanique  ;  ce  sont  les  rois  de  Da- 
nemarck  et  des  Pays-Bas  :  le  premier  pour  le 
Holstein;  et  le  second  pour  le  grand-duché  de 
Luxembourg,  pays  important  poUr  la  défensive. 

Parmi  les  princes  souverains  composant  la 
confédération  présente,  il  faut  comprendre, 
le  grand -duc  de  B\df,  qui  n'avait  guère  en 
179a,  que  200,000  sujets,  et  qui  aujourd'hui 
eu  a  900,060  sous  ses  lois; 

Le  grand -duc  de  Hkssk  dont  le  territoire 
contient  près  de  800,000  sujets ,  et  qui  jouit 
d'un  pays  fertile,  et  bien  situé  pour  le  commerce 
intérieur  ; 

L'électeur  de  Hessk-C/^ssel  qui  réintégré  dans 
la  presque  totalité  de  «es  ancien^  domaines ,  se 
trouve  dès-lors  un  des  princes  allemands  du 
second  rang  les  plus  considérés;  et  le  landgrave 
de  Hesse-Hombourg ,  rendu  à  Timmédiateté  par 
le  comité  des^cinq^  pour  le  récompenser  du  zèle 
qu'il  montra  pour  la  cause  générale. 

À  ces  souverains  du  second  rang,  il  faut  ajou-> 
ter,  le  duc  de  Brunswick,  les  branches  ducales  de 
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la  maison  de  Saxe  et  les  ducs  de  Mecklembourg 
lesquels  offrent  des  forces  dont  la  réunion  ne 
serait  point  sans  importance. 

Il  est  d'autres  maisons  princières ,  lesquelles^ 
ont  été  adjointes  dans  la  confédération  aux  prin-> 
ces  d'ancienne  création,  soit  k  cause  de  leurs 
richesses,  soit  à  cause  de  leur  territoire.  Telles 
sont  Nassau  ,  Schwartzbourg ,  HohenzoUern , 
Lichtenstein,  Reuss,  la  Lippe,  la  Lippe-Schaum- 
bourg  et  Waldeck.  Ces  mai$ons  étant  moins 
connues  que  les  précédentes ,  quelques  détails 
serviront  à  faire  juger  de  quel  point  elles  sont 
parties  pour  arriver  à  la  haute  considération 
dont  elles  jouissent.  • 

La  maison  de  Nassau  remonte  à•Othon^l*^ 
comte  de  Nassau ,  mort  à  Nuremberg  en  972. 
L'illustration  et  le  pouvoir  de  cette  maison  se 
sont  singulièrement  accrus  depuis  le  i6«  siècle, 
surtout  par  l'avéneraent  de  Guillaume  III,  prince 
de  Nassau  et  d*Orange,  à  la  couronne  d'Angle- 
terre. Les  quatre  branches  de  Nassau  obtinrent 
de  l'empereur  Ferdinand  111,  la  qualité  de  princes 
de  l'empire. 

Les  comtes  de  Schwartzbotjrg  reçurent  en 
1677  '  ^^  l'empereur  Léopoid  I,  le  titre  de  prin- 
ces :  ils  appartiennent  à  la  plus  haute  antiquité. 
En  1349,  un  comte  de  Schwartzbourg  fut  com- 
pétiteur de  l'empereur  Charles  IV. 


LIVRE    TREIZIÈME.  aSi 

La  famille  de  Hoeenzollerist  prétend  venir 
des  Guelfes.  Elle  est  la  branche  mnée;  et  la  ca* 
dette  a  formé  celle  des  margraves  de  Brande* 
bourg,  depuis  rois  de  Prusse.  Le  feld-maréchal 
comte  de  HohenzoUern-Hechingeu  fut  décoré 
en  1693,  de  la  qualité  de  prince  de  l'empire.  Les 
princes  de  HohenzoUern  sont  appelés  à  succéder 
à  la  maison  royale  de  Prusse. 

La  maison  de  Lichteitstein  croit  descendre 
d'Ozo,  de  la  maison  d'£st.  Les  trois  frères, 
Charles,  Maximilien  et  Gundacar,  comtes  de 
Lichtenstein ,  furent  faits  princes  de  l'empire  en 
1608  et  en  1623.  Cette  famille  a  produit  plu-» 
sieurs  personnages  illustres  dans  la  guerre. 

Recss  remonte  au  dixième  siècle.  I^a  branche 
de  cette  famille  qui  était  burgrave  de  Misnie, 
fut  élevée  au  rang  de  prince  de  Tempire, 
en  14^6,  par  l'empereur  Sigi^mond.  Le  der- 
nier de  cette  branche  étant  mort  en  1672,  et 
la  dignité  princière  étant  tombée  avec  lui,  elle 
a  été  renouvelée  depuis,  en  faveur  de  la  dynas- 
tie régnante  (i). 

L'origine  de  la  maison  de  la  Lippe  se  rattache 


(i)  Les  individus  de  la  famille  de  Reuss  et  des  diverses 
branches,  portent  le  nom  patronimiquc  de  Heii ri  ,  accom- 
pagné du  nombre  ordinal ,  et  le  prince  de  Reuss  d'aujour- 
d'hui est  Henri  LU, 
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au  comte  Bernard ,  général  des  armées  de  rern- 
pereur  Lothaire.  Elle  se  partage  en  plusieurs 
rameaux,  dont  les  principauxsont  de  la  Lippe- 
Detmold  et  la  Lippe^chaurobourg. 

I^  maison  de  Waldeck  se  prétend  issue  du 
fameux  Saxon  Witikind.  L'empereur  I^opold 
promut,  en  i68u,  à  la  dignité  de  prince,  Geor-^ 
ges-Frédéric  comte  de  Waldeck,  feld-maréchal 
de  ses  armées  et  de  celles  de  Tempire* 

Un  grand  nombre  de  villes  d'Aliemagne,  con- 
nues sous  le  nom  de  villes  impériales jîouisssÀeni 
de  l'indépendance.  Elles  étaient  au  nombre  de 
cinquante-deux,  distribuées  en  deux  bans,  ce- 
lui de  Souabe  et  du  Rhin.  Leur  liberté  Consis- 
tait en  ce  qu'elles  relevaient  immédiatement  de 
l'empereur  et  de  l'empire,  sans  dépendance 
d'aucun  souverain  ;  et  leur  collège  possédait 
une  voix  délibérative  dans  les  diètes.  Elles  exer- 
çaient sur  elles  *•  mêmes  leur  juridiction,  ne  ren- 
daient compte  à  personne  de  leur  administra- 
tion,  jouissaient  du  droit  de  régale,  de  celui 
de  conclure  des  traités,  et  d'envoyer  des  am- 
bassadeurs :  enfin  elles  n'avaient  d'autre  législa- 
tion que  celle  émanée  de  leurs  propres  citoyens. 
Tons  les  cultes  y  étaient  exercés  sans  rivalité 
et  sans  aigreur.  Les  arts  et  le  commerce ,  amis 
de  la  tolérance,  y  florissaiènt;  et  quelques-unes 
d'entre   elles,    telles    que    Francfort,   Cologne 
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et  Hambourg  principalement,  avaient  acquis 
une  existence  considérable.  Déjà ,  par  le  traité 
de  Westphalie,  dix  villes  impériales  d'Alsace 
avaient  été  réunies  à  la  France  ;  et  Strasbourg 
lui  avait  été  cédé  par  la  paix  de  Ryswick.  La  fai* 
blesse  de  beaucoup  de  ces  villes  les  présentait 
comme  une  proie  facile. 

La  paik  de  Lunéville,  et  bientôt  après,  l'acte 
de  confédération  du  Rhin  de  1806,  anéantirent 
rindépendance  de  toutes  les  villes  impériales: 
elles  furent  réparties  entre  les  princes  leurs  voi- 
sins. Bade^  Wirtemberg  et  la  Bavière,  qui  en 
avaient  acquis  le  plus  grand  nombre,  n'eurent 
point  de  ménagemens  pour  elles.  Ces  villes  sou- 
piraient après  leuF  indépendance,  et  suppor- 
taient impatiemment  le  joug  que  leur  avait 
imposé  la  violence.  Mais  leur  situation  n'était 
guère  susceptible  de  changement,  parce  que 
des  traités  avaient  garanti  à  leurs  nouveaux 
souverains ,  l'intégrité  de  leurs  domaines.  Il  eût 
fallu  trouver  ailleurs  des  indemnités;  et  déjà 
elles  manquaient  pour  des  princes ,  tels  que  le 
roi  de  Danemarck,  l'électeur  de  Hesse-Cassel  ^  et 
autres  auxquels  il  en  était  dû.  Ce  fut  cette  cir- 
constance qui  empêcha  même  de  mettre  en  dé* 
libération ,  le  rétablissement  des  villes  impéria-* 
les  ou  immédiates. 

Les  villes  dites  anséatiques,  Lubecfc,   Brème 
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et  Hambourg ,  après  avoir  été  réunies  à  la  France 
en  1810,  et  avoir  recouvré  leur  liberté,  étaient 
de  nouveau  menacées  dans  leur  existence  poli- 
tique, par  la  nécessité  de  satisfaire  les  prétentions 
de  divers  états  du  nord  de  l'Aliemagne;  mais 
l'intérêt  du  commerce  européen,  et  de  puissantes 
recommandations  l'emportèrent.  On  reconnut 
dans  le  Congrès,  qu'il  était  avantageux  que,  dans 
les  guerres 'qui  pourraient  affliger  encore  l'Eu- 
rope et  l'Allemagne  en  particulier,  il  y  eût  des 
villes  où  le  commerce  pût  continuer  à  former  des 
opérations  utiles  aux  neutres  et  aux  belligérans. 
L'Angleterre  surtout  ayant  à  craindre  par  l'exem- 
ple du  passé,  qu'on  ne  vînt  à  lui  interdire 
lès  ports  de  l'Allemagne  septentrionale,  favo- 
risa de  tout  son  pouvoir,  l'indépendance  de 
Brème,  Lubeck  et  Hambourg  qui  furent  admi- 
ses dans  la  confédération  germanique,  avec 
voix  délibérative  pour  chacune  d'elles. 

La  ville  de  Francfort,  l'une  des  premières 
places  du  continent  et  précédemment  siège  de 
l'assemblée  des  neuf  Princes-Électeurs,  devait 
nécessairement,  comme  lieu  de  résidence  de  la 
nouvelle  confédération*  germanique  ,  rentrer 
dans  son  indépendance.  Elle  lui.  fut  rendue 
avec  les  prérogatives  qu'elle  possédait  en  i8o3, 
et  avec  voix  délibérative. 

Quelques  politiques   auraient  voulu  qtie  les 
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villes  atiséatiques  et  Francfort  n'étant  que  de 
grandes  foires^  fussent  restées  sujettes.  Sans 
cloute  ces  villes  sont  de  grandes  foires,'  et  le 
centre  d'un  immense  commerce  dans  la  paix 
comme  dans  la  guerre  ;  mais  c'est  par  ce  motif 
qu'elles  méritaient  d'être  rétablies  dans  leur  in* 
dépendance  qui  est  une  source  de  prospérité 
pour  toute  l'Allemagne.  Des  politiques  spécula- 
tifs, au  mot  de  liberté  ^  mêlent  toujours  le  cii* 
quetis  des  chaînes;  et  si  dans  quelques  lieux,  ils 
élèvent  des  autels  à  l'indépendance ,  c'est  pour 
la  renverser  dans  d'autres  pays.  Ils  veulent  de 
grandes  puissances,  non  pour  avoir  de  fortes  ga* 
ranties,  mais  pour  porter  des  coups  violens.  Tout 
chez  eux  se  rapporte  à  la  force,  à  la  domination, 
à  l'oppression  des  faibles;  et  un  état  paisible 
mais  industrieux,  et  qui  ne  peut  nuire  ou  en  va-* 
hir,  leur  parait  une  superfétation,  quoique  l'his- 
toire apprenne  que  les  petits  états  n'ont  jamais 
ravagé  la  terre,  et  que  les  habitans  y  sont  plus 
heureux  que  dans  ceux  d'une  vaste  étendue. 

La  grande  attention  des  principaux  états 
d'Allemagne,  est  de  soustraire  désormais  leurs 
peuples  à  l'influence  étrangère,  comme  la  pensée 
des  états  de  ia  seconde  classe,  est  de  se  soustraire 
à  ceux  de  la  première.  La  réalisation  des  espé- 
rances sous  ces  deux  points  de  vue  importans, 
dépendra  surtout  de  l'union  qui  existera  entre 
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rAutriche  et  la  Prusse.  Puisse  l'émulation  du 
bonheur  public  succéder  à  la  rivalité  du  pouvoir! 
La  cour  de  Berlin  a  senti  ce  qu'elle  avait  perdu 
pour  n'avoir  pas  été  au  secours  du  vrai  protecteur 
de  l'Allemagne;  et,  d'un  autre  côté,  elle  a  dû 
être  touchée  de  la  magnanimité  de  la  cour  de 
Vienne  qui  oubliant  bien  des  traverses  hosti- 
les, a  secondé,  autant  que  la  politique  générale 
le  lui  permettait,  la  restauration  de  la  monar- 
chie prussienne.  L'Allemagne  ne  peut  retomber 
sous  le  joug  de  l'étranger,  que  dans  le  cas  où 
l'esprit  de  faction ,  qui  n'est  que  l'intérêt  person- 
nel et  exclusif,  l'emporterait  sur  le  bien-être  de 
la  confédération.  La  France  qui,  sous  Napoléon, 
abusa  tant  de  son  pouvoir,  n'a  plus  droit  désor- 
mais de  se  mêler  du  sor4;  de  ce  pays,  que  par 
suite  de  traités  avec  la  confédération ,  ou  avec 
des  puissances  d'Allemagne  prises  séparément. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  politique  lui  conseille 
de  n'avoir  en  vue  que  le  maintien  de  l'ordre  gé- 
néral 9  la  défense  de  l'état  opprimé ,  et  de  dédai- 
gner tout  ce  qui  n'appartiendrait  qu'à  la  vanité 
d'une  influence  qui  blesse  ou  humilie.  Les  gran- 
des cours  se  disputent  à  tort  la  petite  gloire  de 
dominer  dans  les  conseils  de  l'étranger,  .domina- 
tion moins  fructueuse  qu'orageuse. 

C'est  sans  réfléchir  qu'on  représente  la  Rus- 
sie comme   capable  d'envahir  l'Allemagne.  Le 
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cabinet  de  Pétersbourg  est  assez  éclairé  pour 
sentir  que  Tacquisition  de  cette  vaste  contrée, 
en  supposant  même  la  chose  possible ,  diminue* 
rait  sa  puissance  en  la  prolongeant  sur  un  sol 
qui  ne  peut  lui  appartenir  sans  mêler  tous  les 
peuples  du  Nord  et  du  centre  de  l'Europe,  et 
renverser  toute  idée  d'équilibre.  Le  système 
consacré  ne  peut  plus  périr,  parce  qu'il  est  le  ré- 
sultat de  l'expérience  des  derniers  temps  et  du 
perfectionnement  des  idées  politiques.  Il  a  pour 
défenseurs  les  principales  puissances  qui ,  réu- 
nies, et  en  parfaite  intelligence  pour  tout  ce  qui 
a  trait  à  la  sûreté  commune,  seront  toujours 
plus  fortes  qu'une  d'entre  elles. 

L'Angleterre  s'intéresse  à  l'Allemagne,  autant 
pour  l'extension  de  son  commerce  et  ses  con- 
nexions avec  l'Hanovre,  que  dans  des  vues 
d'ordre  universel.  Les  rapports  de  l'Allemagne 
avec  la  majeure  partie  de  l'Europe,  sont  di- 
rects et  tellement  liés  qu'ils  sont  inséparables. 
11  n'y  a  que  ceux  qu'elle  avait  précédemment 
avec  la  Suède,  qui  soient  presque  entièrement 
annulés  depuis  la  cession  que  celle-ci  a  faite  de 
la  Poméranie.  La  nation  suédoise  parait  elle- 
même  avoir  renoncé  pour  toujours  aux  invasions 
qu'elle  se  permit  sous  Gustave-Adolphe  et  Char- 
les XII,  à  une  époque  où  elle  avait  sous  sa  do- 
mination plusieurs  provinces  allemandes.  L'Al- 
II.  17 
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lemagne  cesse  par  sa  nouvelle  organisation, 
d'être  un  vaste  camp  d'où  partaient  des  essaims 
de  soldats  volant  à  la  voix  d'un  prétendu  pro- 
tecteur, pour  égorger  leurs  frères  sans  griefe 
comme  sans  fruit.  Les  peuples  de  la  Germaoîe 
ont  abjuré  des  haines  jalouses  semées  à  dessein; 
et  la  nation  allemande,  redevenue  une  et  indi- 
visible, sera  un  des  plus  solides  garans  du  repos 
de  l'Europe. 
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Négociations  au  sujet  da  rëtablissement  de  la  couronne  impé- 
riale d'Allemagne.  —  Note  hanovrienne.  —  Note  des  états  du 
second  ordre.  —  Réclamation  des  états  médiatisés.  —  Leur 
députation  à  l'empereur  d'Autriche.  —  Concessions  du  roi 
de  Prusse  aux  médiatisés.  —  Du  système  représentatif  en 
Allemagne.  —  Commission  pour  la  navigation  des  fleuves. 
-—  Comité  militaire  pour  l'Allemagne.  -—  Réclamation  du 
clergé  allemand.  —  De  la  liberté  de  la  presse  dans  ce  pays. 
— -  Réclamations  du  duc  d'Aremberg ,  de  la  maison  d'Isen- 
bourg ,  du  comte  de  Bentinck ,  du  prince  de  la  Leyen  ,  et 
des  Français  dotés  en  Allemagne,  etc. 

I  iA  cour  de  Vienne,  fidèle  à  Tobligation  de 
protéger  rAllemagne ,  l'avait  défendue  de  toute 
sa  puissance  dans  les  guerres  des  XVII®  et 
XVIII*  siècles.  11  est  vrai  que  c'était  pour  elle 
un  devoir  ;  mais  ^  il  est  honorable  à  un  état  de 
première  classe,  de  remplir  fidèlement  des  capi- 
tulations  dont  des  vues  d'intérêt  particulier  au- 

17. 
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raient  pu  tenter  de  la  détourner.  Depuis  un 
demi -siècle,  l'Autriche  souvent  traversée  et 
plus  souvent  mal  secondée,  avait  été  amenée  par 
rivalité  et  la  défection  de  quelques  états  de  Tem- 
pire ,  à  ne  plus  regarder*  la  couronne  impériale 
germanique,  que  comme  une  décoration  oné- 
reuse qui  la  détournant  des  soins  dus  à  ses  pro- 
pres sujets,  la  jetait  fréquemment  dans  des 
guerres  dont  elle  supportait  toutes  les  chances. 
L'empereur  François  I,  peu  épris  de  ce  qui 
n'est  qu'honorifique ,  n'avait  mis  aucun  obstacle 
à  l'article  6  du  traité  de  Paris,  qui,  en  procla- 
mant une  constitution  fédérative  pour  l'Alle- 
magne ,  semblait  interdire  le  rétablissement  de 
la  dignité  impériale.  Mais  le  sentiment  de  la 
gloire  germanique,  non  moins  que  celui  d'une 
reconnaissance  juste  quoique  tardive ,  faisaient 
désirer  presque  unanimement  aux  princes  et 
élats  du  second  ordre,  de  voir  le  sceptre  d'O- 
thon-le-Grand  et  de  Charles-Quint,  replacé  dans 
les  mains  de  l'empcn-eur  d'Autriche.  On  se  rap- 
pelle que  l'expression  de  ce  vœu  avait  été  clai- 
rement consignée  dans  la  note  du  16  novembre, 
adressée'  aux  plénipotentiaires  des  principales 
puissances  d'Allemagne,  et  particulièrement  à 
cehii  d'Hanovre,  le  comte  de  Munster.  Ce  dernier 
disposé  à  soutenir  les  vues  raisonnables  et  pa- 
triotiques, avait  répondu  à  la  note  des  princes 
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du  Second  rang  a  qu'il  partageait  la  conviction 
que  le  plus  sûr  raoyen  de  réunir  fortement  entre 
eux,  tous  les  états  allemands,  était  de  conserver 
comme  base,  l'ancienne  constitution  germani- 
que, en  profitant  de  l'expérience  des  malheurs 
des  derniers  tems...; 

«Que  S.  A.  R.  le  prince  -  régent  avait  agréé 
entièrement   cette  pensée  sur  laquelle  il   avait  * 
même   réglé  les   instructions  qu'il  avait  donné 
concernant  les  affaires  d'Allemagne; 

a  Que  le  projet  d'y  rétablir  la  dignité  impé- 
riale, pouvait  être  d'autant  mieux  suivi  de  la 
part  de  l'Hanovre ,  que  S.  M.  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  en  qualité  d'électeur  du  saint-empire 
romain ,  n'avait  jamais  voulu  reconnaître  comme 
valide,  l'abolition  de  l'ancienne  constitution  ger- 
manique ; 

«  Que ,  s'appuyant  sur  ces  bases ,  il  avait , 
comme  nàinistre  d'Hanovre,  employé,  par  ordre 
de  sa  cour,  tous  les  moyens  de  persuasion  pour 
engager  l'Autriche  à  reprendre  la  couronne  im- 
périale: mais,  que  de  grandes  difficultés  avaient 
rendu  ces  efforts  inutiles;  et  que  l'Autriche 
s'était  déclarée  si  formellement  à  cet  égard, 
qu'enfin  il  avait  été  réglé,  par  le  traité  de  Paris, 
que  les  états  indépendans  de  l'Allemagne  de- 
vaient être  réunis  par  un  lien  fédéra tîf; 

a  Que  la  Grande-Bretagne  et  l'Hanovre  avaient 
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accédé  à  ce  traité;  et  que,  quoique  Topinion 
et  le  vœu  du  priiice*régent  fussent  toujours  in- 
variables sur  ce  point  ;  néanmoins  cette  affaire 
ne  pouvait  être  décidée  que  par  un  libre  accord 
entre  les  parties  intéressées,  et  n'était  plus  sus- 
ceptible d'être  présentée  par  son  ministre  contra- 
dictoirement  à  des  négociations  fondées  sur  un 
système  fédérât  if  ; 

«  Qu'il  aurait'  bien  volontiers  cherché  à  ap- 
puyer le  vœu  pour  le  rétablissement  de  la  cou- 
ronne impériale,  s'il  avait  eu  à  sa  disposition 
des  moyens  propres  à  en  faire  espérer  Taccom- 
plissement;  et  que  c'était  par  cette  considéra- 
tion, que  sur  la  première  proposition  qui  lui  en 
avait  été  faite  par  le  plénipotentiaire  du  duc  de 
Brunswick,  il  avait  exprimé  le  désir  d'être  in* 
struit  non  seulement  des  droits  que  l'on  avait  l'in* 
tention  d'annexer  à  la  dignité  impériale;  mais 
aussi  des  moyens  que  Ton  voudrait  et  pourrait 
confier  au  futur  empereur  pour  le  mettre  en 
état  d'agir  avec  vigueur;  mais  que  la  réponse 
qui  lui  avait  été  faite,  gardait  le  silence  à  ce 
sujet  ; 

ce  Que  le  faible  pouvoir  dont  l'empereur  d'Al- 
lemagne était  investi  dans  ces  derniers  tems,  ne 
pourrait  être  relevé  qu'en  lui  confiant  une 
force  militaire,  comme  serait  celle  d^une  cal- 
mée d'empire  permanente;  qu'il  paraissait  que, 
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sans  une  mesure  de  cette  nature,  rAutriche 
ne  se  chargerait  pas  volontiers  d'une  dignité 
sans  réalité  et  sans  influence;  mais  que,  d'un 
autre  côté,  la  concession  de  pareilles  forces 
éprouverait  peut-être  de^  grandes  difficultés  par 
rapport  aux  vues  des  grandes  cours  d'Allemagne, 
et  de  quelques  puissances  d'Europe,  etc,  » 

On  voit  qu'on  n'avait  pas  tardé  à  sentir  le 
prix  de  l'ancien  patronage  autrichien,  et  le  be- 
soin de  revenir  au  s^ystème  impérial  ou  d'unité , 
comme  le  plus  capable  de^  consolider  en  Allema- 
gne, la  force  et  l'autorité  publiques;  mais  l'empe- 
reur d'Autriche  qui  n'attendait  point  son  illus- 
tration ,  ni  sa  puissance^  d'une  dignité  source 
de  fréquentes  oppositions,  paraissait  peu  dis- 
posé à  l'accepter,  à  moins  qu'on  ne  la  revêtit 
d'un  pouvoir  suffisant  pour  l'exercer  avec  fruit 
pour  l'Allemagne  elle-même. 

Eu  réplique  à  cette  réponse  du  comte  de  Mun^ 
ster,  les  plénipotentiaires  des  états  du  second  or- 
dre lui  avaient  remis,  le  ao  décembre,  une  nou-. 
velle  note  dans  laquelle  ilsdisaient:  «  Qu'il  parais* 
sait  que  la  principale  difficulté  pour  le  rétablisse- 
ment de  la  dignité  impériale,  ne  consistait  pas 
tant  dans  les  termes  du  traité  de  Paris,  que  dans 
les  négociations  précédentes ,  en  vertu  desquelles 
d'autres  puissances  avaient  considéré  cette  di- 
gnité comme  n'existant  plus;  mais  que^  quoi« 
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qu'ils  fussent  portés  à  croire  que  l'on  pouvait 
avoir  abandonné  Tidéè  du  rétablissement  de 
l'empire  romain  comme  incompatible  avec  la 
situation  générale  de  l'Europe,  et  qu'on  ne  son- 
geât pas  à  rétablir  la  dignité  impériale  devenue 
indifférente  à  la  cour  d'Autriche;  mais  seule- 
ment à  réunir  les  états  indépendans  d'Allemagne 
par  un  lien  fédératif  ;  cependant  ils  ne  pouvaient 
penser  qu'on  eût  pu  ou  voulu  par  là,  mettre 
aucun  obstacle  à  l'organisation  intérieure  de  la 
fédération  germanique,  et  particulièrement  à 
l'existence  actuelle  d'un  chef  de  cette  associa- 
tion  revêtu  de  la  dignité  impériale  ; 

«  Qu'ils  se  croyaient  d'autant  plus  autorisés  à 
cette  supposition ,  qu'ils  ne  pouvaient  imaginer 
qu'aucune  des  hautes  puissances  contractantes 
pût  voir  avec  déplaisir,  la  formation  d'une  con- 
fédération geiinanique  qui ,  dans  aucun  cas ,  ne 
pouvait  prendre  une  attitude  menaçante  ;  qu'ils 
pensaient  au  contraire,  que  toutes  les  puissan- 
ces européennes  avaient  applaudi,  ainsi  que  la 
Grande-Bretagne ,  à  la  déclaration  juste  et  ma- 
gnanime que  IuL.  MM.  l'empereur  de  Russie  et 
le  roi  de  Prusse^  avaient  fait  publier  par  le 
feld-maréchàl  prince  Kutusoff ,  dès  le  1 3  de  mars 
181 3,  époque  où  les  armées  alliées  s'étaient 
approchées  des  frontières  de  l'Allemagne: 

«Que,  dans  cette  proclamation  partie  du  quar- 
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tier-général  de  Kalisch,  les  deux  monarques 
avaient  annoncé  à  la  nation  allemande,  le  re- 
tour de  la  liberté  et  de  l'indépendance,  et  la 
régénération  de  Tempire  germanique  ;  que  ne 
pouvant  que  désirer  l'entier  anéantissement 
de  l'influence  étrangère,  ils  étaient  disposés 
à  prêter  une  main  protectrice  à  l'ouvrage 
dont  la  formation  était  réservée  aux  princes 
et  aux  peuples  de  l'Allemagne;  et  que,  plus 
les  bases  et  les  principes  de  cet  ouvrage  se- 
raient modelés  d'après  l'antique  esprit  du  peu- 
ple allemand;  plus  l'Allemagne,  rajeunie,  vigou- 
reuse et  unie,  pourrait  reparaître  avec  avantage 
parmi  les   nations  de  l'Europe.  » 

«La  cour  de  Vienne,  disait  la  note  des  prin- 
ces, d'après  le  patriotisme  qui  la  caractérise,  ne 
pourrait  voir  qu'avec  satisfaction,  un  arratigement 
plus  propre  qu'aucun  autre,  à  affermir  la  tran- 
quillité et  la  concorde  en  Allemagne.  Si,  pour 
éviter  toute  apparence  d'intérêt  personnel  dans 
la  grande  lutte ,  et  pour  écarter  toute  difficulté , 
elle  n'a  voulu  faire  valoir  dans  le  moment  im- 
portant  de  la  décision,  aucune  prétention  sur  le 
titre  di  empereur  d'Allemagne  ;  on  pourrait 
néanmoins  regarder  comme  très-vraisemblable, 
qu'elle  ne  refuserait  pas  de  reprendre  la  dignité 
de  chef  de  la  fédération  germanique ,  si  cette  cour 
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pouvait  croire  qu*elle  remplirait  par-ià  le  vœu 
d'une  nation  quelle  estime  sûrement  beau- 
coup; si  surtout  on  lui  offrait  des  conditioDS 
telles  qu'elle  pût  soutenir  cette  dignité  avec 
honneur  pt  énergie.  » 

Les  princes  et  états  du  second  rang,  après  avoir 
témoigné  qu'ils  ne  pensaient  pas  que  les  négo- 
ciations qui  avaient  eu  lieu  à  Tépoque  de  la 
paix  de  Paris ,  fussent  un  obstacle  au  rétablis- 
sement de  la  dignité  impériale,  proposaient 
comme  moyen  de  la  rendre  efficace  et  respec- 
table, qu'on  mit  à  la  disposition  de  l'empereur, 
une  armée  composée  de  contingens  fournis  par 
les  différens  membres  de  la  fédération  que  l'on 
tiendrait  sur  pied ,  autant  qu'il  serait  nécessaire, 
dans  la  paix;  armée  que  l'empereur  pourrait 
employer  soit  au-dehors,  si  la  patrie  était  mena- 
cée de  quelque  danger,  afin,  qu'en  attendant  la 
décision  de  la  diète  sur  la  paix  ou  la  guerre, 
les  mesures  de  défense  ne  souffrissent  aucun 
retard  ;  soit  même  l'employer  dans  l'intérieur  de 
l'empire,  pour  maintenir  l'ordre  par  des  voies 
légales,  et  donner  aux  décrets  de  la  diète  et 
aux  décisions  des  autorités  civiles  supérieures,  la 
force  nécessaire  pour  leur  exécution  ;  cette  dis* 
position  de  l'armée  fédérale  pouvant  être  d'au- 
tant plus  exempte  d'abus,  que  l'acte  fédératif  en 
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réglerait  l'usage,  et  accorderait  aux  états  plus 
puissans,  le  droit  d'opposer  aux  abus,  le  contre- 
poids nécessaire.  La  conclusion  de  la  note  des 
princes  était  que,  d'après  la  théorie  et  l'histoire, 
a  un  grand  état  fédératif  ne  pouvait  être  solide, 
<c  sans  un  chef;  et  que  la  .réunion  de  la  dignité 
a  impériale  à  celle  de  chef  de  la  fédération , 
«  conviendrait  mieux  à  la  grandeur  et  à  la 
ce  dignité  de  la  nation  allemande  ainsi  qu'au 
«  vœu  général.  » 

L'intention  et  le  désir  des  princes  d'Allemagne 
du  second  rang,  c'est-à-dire,  de  ceux  qui  sen- 
taient le  mieux  le  besoin  d'un  protecteur,  étaient 
manifestes;  mais  les  dispositions  de  la  Prusse, 
de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg,  étaient  à  cet 
égard  fort  différentes.  Les  principaux  états  ne 
voulaient  plus  de  chef,  et  penchaient  décidé* 
ment  pour  un  président;  qualité  suffisante  dans 
la  paix  et  dans  les  tems  ordinaires ,  mais  inef- 
ficace dans  les  crises  où  le  pouvoir  doit  être 
concentré,  et  se  trouver  indépendant  de  l'indiffé- 
rence ou  de  la  mauvaise  volonté. 

Les  comtes  immédiats  de  l'empire  recevaient 
l'investiture  de  leurs  fiefs  et  de  leurs  sei- 
gneuries libres,  des  mains  de  l'empereur.  Ils 
jouissaient  dans  leurs  terres,  des  mêmes  droits 
que  les  premiers  états  de  l'empire,  quoique, 
par  suite  de  transactions  avec  d'autres  souve- 
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rains,  ou  de  conditions  imposées  lors  de  fin* 
vestiture ,  les  droits  de  beaucoup  de  comtes  im- 
médiats •  eussent  été  fort  réduits;  mais  plusieurs 
jouissaient  encore  de  la  plénitude  de  leurs  pré- 
rogatives, lorsque  l'acte  de  confédération  de 
1806  vint  les  renverser  pour  enrichir  d'autres 
souverains  peu  équitables.  La  faiblesse  avait 
reçu  la  loi  de  la  force.  Les  comtes  immédiats 
étaient  partagés  en  quatre  bans,  qui  avaient  cha- 
cun  une  voix  à  la  diète  de  Ratisbonne  :  ces  bans 
étaient  ceux  de  Vétéravie,  de  Souabe^  de  Fran- 
conie  et  de  fFestphalie,  Le  nombre  des  familles 
jouissant  des  droits  de  comtes  de  l'empire  s'éle- 
vait à  une  soixantaine ,  parmi  lesquelles  on  en 
comptait  plusieurs  très-considérables  par  leurs 
richesses  et  leurs  emplois  (i).  Telles  étaient  les 
maisons  de  Hohenlohe ,  de  Lœvenstein ,  de 
Schwartzemberg,  de  Furstemberg,  de  Sintzen- 
dorf,  de  TrauttmansdorfF,  de  Staremberg,  delà 
Tour-Taxis,  de  Metternich ,  de  Kaunilz,  de 
Salm,  etc. 

Les  comtes  immédiats  dont  l'existence  était 
liée  à  la  constitution  de  l'empire  germanique, 
avaient  dû  succomber  avec  elle.  Un  très-petit 

(1)  Les  princes,  comtes  et  états  médiatisés  possédaient 
en  Allemagne,  un  territoire  de  /|5o,ooo  lieues  carrées  con- 
tenant une  population  de  1,200,000  âmes. 
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nombre  de  familles  immédiates,  telles  que  Lîchr 
tenstein ,  d'Aremberg,  Isenbourg,  Salm-»SaIm 
et  la  Leyen,  avaient  échappé  à  une  ruine  cal- 
culée avec  perfidie  par  Napoléon  qui ,  sous  pré- 
texte de  simplifier  la  nouvelle  confédération, 
n'aspirait  qu'à  la  dominer.  Dès  l'ouverture  du 
Congrès,  beaucoup  de  membres  de  la  noblesse 
ci-devant  immédiate,  et  désignée  depuis  sous  le 
nom  di  états  médiatisés ,  étaient  venus  à  Vienne, 
pour  réclamer  d'anciens  droits  dont  Tabolition 
formelle  de  la  confédération  du  Rhin  avait  paru 
leur  garantir  la  restitution.  Réunis  en  une  assem- 
blée, ils  avaient  élu  pour  président  le  prince  de 
Metternich,  père  du  ministre  d'état  autrichien, 
et  pour  secrétaire,  le  S'.  Gartner  qui  était  revêtu 
des  pouvoirs  des  médiatisés. 

Une  députation  d'entre  eux ,  composée  de  la 
princesse  de  Furstemberg,  veuve  du  prince  de 
ce  nom ,  tué  à  la  bataille  de  Stokack^  et  tutrice 
du  jeune  landgrave  son  fils,  du  prince  de  Wied- 
Neuwied  et  du  comte  d'Erbach ,  ayant  obtenu, 
le  sa  octobre  1814^  une  audience  de  l'em- 
pereur d'Autriche  ;  la  princesse  de  Furstem- 
berg le  harangua  en  ces  termes  :  «  Les  états 
d'empire  qui  se  présentent  devant  V.  M.  I.  et 
leurs  familles,  ont  depuis  un  tems  immémorial, 
prouvé  leur  dévouement  inébranlable  à  la  con- 
stitution de  l'empire  et  à  Tauguste  maison  de  ses 
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empereurs.  lueurs  peuples,  leurs  aïeux  et  eux- 
tnéixies  ont,  dans  la  dernière  catmpagne  encore, 
scellé  de  leur  sang  cet  attachement  invariable. 
£n  récompense  d'une  fidélité  à  toute  épreuve, 
ils  ont  été  privés  de  leurs  droits  et  du  patrimoine 
de  leurs  ancêtres.  On  les  a  réduits  à  une  condi- 
tion inférieure  à  celle  de  leurs  anciens  sujets.  Ils 
attendent,  pleins  de  confiance,  dans  la  justice 
et  la  haute  protection  de  Y.  M.  I. ,  la  restitu- 
tion des  biens  de  leurs  pères ,  et  des  droits  im- 
prescriptibles de  leurs  maisons ,  des  mains  de 
monarques  justes  et  éclairés,  qui,  non  contens 
de  rendre  la  tranquillité  à  l'Empire ,  veulent  Tas* 
seoir  sur  des  bases  inébranlables.  En  mettant  aux 
pieds  de  V.  M.  I.  le  mémoire  qui  exprime  nos 
vœux;  il  est  permis  de  le  dire ,  au  nom  de  tant  de 
fidèles  états  d'Allemagne  :  nous  n'espérons  aucune 
garantie  constitutionnelle ,  si  le  maître  de  tant  de 
peuples  divers  ne  consent  à  redevenir  notre 
père ,  notre  empereur.  Que  la  grâce  divine  qui 
nous  a  secourus  jusqu'ici,  fléchisse  le  cœur  de 
notre  bon  empereur,  et  l'engage  à  reprendre, 
pour  le  salut  de  l'Allemagne,  ce  qui,  dans  d'au- 
tres mains  serait  nécessairement  un  germe  de 
déchirfemens  intérieurs ,  et  pourrait  même  servir 
d'annes  contre  lui.  » 

L'empereur  ému  jusqu'aux  larmes,  répondit 
en  substance,  qu'il  ne   savait  que  trop  ce  que 
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l'Allemagne  avait  souffert  dans  les  derniers  teins; 
et  combien  de  maisons  ci-devant  grandes  €t 
puissantes,  avaient  été  opprimées;  et  la  vôtre, 
dit-il  à  la  princesse  de  Furstemberg,  en  est  un 
exemple  vivant.  «  J'ai  appris,  continua  l'empe- 
reur, à  connaître  mes  chers  Allemands,  et  je 
suis  infiniment  touché  et  flatté  de  recevoir  de 
nouveau  Tassiirance  de  leur  attachement.  J'ai 
déjà  été  pressé  de  différens  côtés ,  de  reprendre 
la  couronne  impériale  ;  et  c'est  aussi  mon  désir, 
si  je  puis  allier  son  accomplissement  avec  les 
intérêts  de  mon  propre  pays.  Malgré  l'émotion 
que  votre  discours  me  fait  éprouver,  je  ne  suis 
cependant  point  embarrassé  pour  vous  répondre; 
car  je  ne  désire  et  ne  veux  que  ce  qui  est  con- 
forme'au  droit  et  à  la  justice,  et  que  l'on  rende 
à  chacun  ce  qui  lui  appartient.  Vous  verrez ,  par 
le  cours  des  négociations ,  que  telle  a  toujours 
été  ma  dernière  volonté.  »  L'empereur  prit  avec 
sensibilité  la  main  de  la  princesse  de  Furstem- 
berg ,  et  témoigna  de  nouveau  combien  il  s'in- 
téressait à  sa  cause.  A  la  suite  de  cette  audience, 
les  comtes  médiatisée  ou  leurs  procureurs  fon- 
dés, fîirent  autorisés  à  faire  vérifier  leurs  pou- 
voirs, comme  les  autres  plénipotentiaires  près 
du  Congrès. 

Encouragés  par  ce  premier  succès,  les  média- 
tisés adressèrent,  le  7  décembre,  au  comité  des 
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huit^  ainsi  qu'au  comité  germanique ,  une  note 
dans  laquelle  ils  disaient  «  que  si  plusieurs  états 
d'empire  et  souverains  ci-devant  membres  de  la 
confédération  du  Rhin,  avaient  cru  devoir  re- 
vendiquer des  privilèges  particuliers;  ces  privi- 
lèges étaient  réclamés. avec  bien  plus  de  fonde? 
ment  par  les  états  médiatisés;  «  que  le  6**  article 
«  du  traité  de  Paris  ne  nommait  point  les  sou- 
«  verains  de  la  confédération  du  Rhin  qui  était 
«  alors  dissoute  par  les  victoires  dont  la  Provi- 
«  dence  avait  couronné  les  armes  des  alliés  et 
«  par  la  renonciation  subséquente  et  solennelle 
«  de  ses  membres  ;  mais  qu'on  y  désignait  en 
«  général  les  états  d'Allemagne;  que  l'ensemble 
«  des  pays  médiatisés  contenant  une  population 
«  de  plus  d'un  million  d'ames,  il  était  impos- 
<f  sible  d'après  cette  proportion ,  de  mécon- 
«  naître  le  droit  qu'ils  avaient  à  une  représen- 
«  tation  politique.  »  Les  princes  et  comtes  mé- 
diatisés rappelaient  les  droits  qu'ils  tiraient  de 
l'ancienneté  et  de  l'éclat  de  leurs  maisons;  et 
se  fondaient  principalement  sur  ce  principe  du 
droit  des  gens,  qui  veut  «  que  les  traités  ne 
a  puissent  tourner  au  préjudice  d^un  tiers  qui  n'a 
«pas  été  entendu^  et  qui  n'y  a  point  acquiescé.  » 
Les  états  médiatisés  présentèrent,  le  3o  jan- 
vier, au  Congrès  un  nouveau  mémoire  dans 
lequel  ils  réclamaient  les  droits  personnels  sui- 
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vans,  comme  leur  ancien  et  légitime  apanage. 
Ces  droits,  étaient,  i  ^  l'ancienne  liberté  de  leurs 
personnes;  a^  un  rang  et  des  distinctions  ;  3^  un 
for  privilégié;  4°  Y  autonomie  (i);  5°  le  droit 
de  corporation  ;  6^  l'immunité  des  impositions 
personnelles. 

Les  droits  réels  dont  les  médiatisés  jouissaient 
avant  i8o6,  étaient  :  la  juridiction  sur  leurs 
subordonnés  \  la  police  dans  toute  son  éten- 
due ;  la  direction  des  mesures  de  défense  ; 
le  droit  de  régler  les  contributions;  le  droit 
ecclésiastique  suprême  avec  celui  de  patronage; 
et  l'exemption  de  toute  imposition.  Or,  la  no- 
blesse médiatisée  consentait ,  ms^s  par  traité  ou 
transaction ,  et  non  comme  condition  obligée , 
à  se  soumettre  à  la  juridiction  des  princes 
souverains  ;  à  leur  abandonner  l'inspection  sur 
la  justice  en  première  instance,  et  à  renoncer 
à  la  seconde  instance  ;  à  se  départir  également 
de  la  haute  police,  de  la  direction  des  mçyens 
de  défense  et  de  tout  ce  qui  tient  aux  affaires 
militaires,  du  droit  de  percevoir  les  contribu- 
tions, et  de  la  juridiction  ecclésiastique  suprême; 
à  être   imposée  pour  ses  biens -fonds  d'après 


(i)  Cétait  le  droit  dont  jouissaient  chez  les  Romains, 
certaines  villes ,  de  se  gouverner  par  leurs  propres  lois. 

II.  tB 
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une  échelle  équitable ,  et   sous  la  réserve  ex- 
presse qu'avant  tout ,  on  consacrerait  le  prin- 
cipe :  f<  Qu'il  n'y  aurait  plus  désormais  en  Alle- 
magne ,  de  souveraineté  absolue;  qu'à  la  place  du 
mot  supériorité  territoriale^  on  se  servirait  de 
celui  de  soui^eraineté  ;   souveraineté  qui  serait 
limitée   par  des  lois  constitutionnelles,  subor- 
donnée à  la  puissance  de  la  confédération,  con- 
servée et  garantie  par  un. chef  et  par  des  états 
provinciaux  et  par  un  tribunal  suprême.  »  Toute- 
fois, les  renonciations  auxquelles  voulait  bien  se 
prêter  la  noblesse  médiatisée,  étaient  encore  su- 
bordonnées à  deux  conditions  formelles  ;  la  pre- 
mière^quele  lien  fédéralquil'attachâitauxprinces 
de  la  confédération  du  Rhin ,   serait  rompu  ;  la 
seconde,  qu'on  lui   accorderait  quelques  voix 
curiales  à  la  future  diète.  Les  membres   de  la 
noblesse  médiatisée  déclaraient  finalement  tous 
les    actes   exercés   envers   elle ,    usùrpatoires , 
une  suite  de  la  tyrannie  de  Napoléon,  et  prth 
testaient   solennellement ,   tant   en    leur  nom 
propre,  qu'en  celui  de  leurs  descendans  et  de 
leurs,  sujets,  contre  ces  procédés*  arbitraires,  etc.  » 
Gette  protestation  était  signée  par  la  princesse 
de  Furstemberg  et  son  fils ,  par  les  princes  de 
Metternich-Winebourg,de  Sinzindorff,  de  Croy, 
de  Hohenlohe-Bartenstein  et  ses  agnats,  par  les 
princes  de  Schwartzemberg,  de  Windisgratz,  et 
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de  Solms-Braunfels ,  par  les  comtes  de  Solms- 
Laubach,  de  Bentheim,  de  Waldbott-Bassen- 
heim ,  de  Looz-Corsiyaren ,  d'Œltîngen  et  Wal- 
lerstein,  de  Salm-Reiffersched-Dick ,  et  par  le 
baron  de  Yrints-Biberich. 

La  cour  de  Berlin  qui  s'était  déjà  montrée 
Êivorable  à  la  cause  des  médiatisés ,  avait  déclaré 
dans  la  note  remise,  le  8  février,  par  le  prince 
de  Hardenberg  ,>  au  comité  des  cinq ,  qu'elle  ne 
pouvait  se  résoudre  à  accepter  aucun  des  états 
médiatisés  comme  indemnité,  ni  opprimer  ses 
co- états.  Le  roi  justifia  ces  sentimens ,  en 
traitant  avec  générosité ,  les  princes  de  Sayn« 
Wittgenstein ,  de  Wied-Runkel ,  de  Wied-Neu- 
wied,  et  les  comtes  de  Solms  et  de  Bentheim, 
dont  les  possessions  étaient  réunies  à  la  Prusse. 
Le  monarque  prussien ,  outre  les  avantages , 
privilèges  et  honneurs,  que  l'acte  fédéral  du  8 
juin  conservait  aux  médiatisés ,  ordonna ,  par 
un  édit  du  ai  juin,  que  les  souverains  mé- 
diatisés percevraient  et  emploieraient  au  bien- 
être  du  pays,  les  contributions  directes  qui 
étaient  établies  par  les  lois  générales  de  la 
monarchie  ;  que ,  leurs  personnes  et  leurs 
familles  ainsi  que  leurs  domaines  ,  seraient 
exempts  de  toute  contribution  foncière  et  per- 
sonnelle ;  qu'ils  pourraient  se  donner  une 
garde  composée  d'individus  qui  auraient  satisfait 

i8. 
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à  la  réquisition  militaire  ;  et  que  radministra^ 
tion  intérieure  de  leur  territoire,  leur  serait  ex- 
clusivement abandonnée  pour  l'exercer  par  leurs 
officiers ,  conformément  aux  constitutions  de  la 
monarchie.  Les  médiatisés  incorporés  reçurent 
avec  reconnaissance,  les  faveurs  que  leur  ac- 
cordait la  Prusse.  L'exemple  désintéressé  donné 
par  cette  puissance^  ne  fut  pas  imité  parles  états 
<le  l'Allemagne  méridionale,  et  particulièrement 
par  Bade  ^  Hesse-Darmstadt  et  Wurtemberg,  qui 
n'auraient  pas  dû  se  piquer  de  moins  d'égards, 
puisque  plusieurs  des  médiati3és  étaient  leurs 
proches  parens,  et  presque  leurs  égaux. 

IjCs  médiatisés  du  Wurtemberg ,  voulant  ac- 
célérer la  restitution  de  leurs  droits,  avaient 
conclu  à  Stutlgard ,  le  4  décembre,  une  conven- 
tion par  laquelle  ils  s'engageaient  à  réunir  leurs 
efforts  pour  recouvrer  les  droits  départis  par 
l'ancienne  constitution  ,  et  arrêtaient  de  nom- 
mer des  plénipotentiaires  près  la  diète  de 
Francfort,  pour  atteindre  ce  but  par  la  voie 
des  négociations.  Cette  convention  étant  par- 
venue à  la  connaissance  du  roi  de  Wurtemberg, 
Frédéric  I,  l'avait  irrité  au  point  qu'il  l'avait  con- 
sidérée comme  im  acte  de  rébellion.  Toutefois,  il 
s'était  borné  à  défendre  aux  médiatisés  de  ses 
états,  d'ouvrir  des  négociations  avec  les  puis- 
sances   étrangères  ;    mais    le   nouveau    roi    de 
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Wurtemberg,  moins  porté  que  son  père  à  Fab- 
solutisme,  autorisa  les  médiatisés  à  poursuivre, 
auprès  de  la  diète  de  Francfort,  le  recouvrement 
(le  leurs  droits  légitimes.  Par  Tacte  de  la  consti- 
tution fédérative  de  l'Allemagne,  les  états  mé- 
diatisés ont  été  placés  vis-à-vis  des  souverains 
auxquels  ils  devaient  rester  soumis,  dans  une 
position  dépendante,  mais  plus  honorable;  et 
ils  sont  rentrés  dans  certaines  immunités  pour 
leurs  personnes  et  leurs  domaines ,  ainsi  que 
dans  l'exercice  de  divers  droits  relatifs  à  la  jus- 
tice et  à  la  police  de  leurs  terres. 

Touchés  des  efforts  de  leurs  peuples  dans  la» 
lutte  contre  la  domination  de  Bonaparte,  plu- 
sieurs souverains  se  déterminèrent  à  leur  accor- 
der, comme  une  récompense,  le  régime  repré- 
sentatif, avec  la  participation  directe  à  la  légis- 
lation ,  et  le  droit  de  contrôler  les  opérations  mi- 
nistérielles. Dans  diverses  contrées  d'Allemagne , 
les  souverains  furent  amenés  à  cette  concession 
par  la  difficulté  de  mettre  de  nouveaux  im- 
pôts, ou  de  donner  sans  le  concours  de  leur 
peuplé,  des  hypothèques  suffisantes  aux  créan- 
ciers de  l'état. 

Les  grands  ducs  de  Saxe-Weymar,  de  Bade, 
et  le  duc  de  Nassau ,  s'empressèrent  de  donner 
à  leurs  sujets,  nne  constitution  basée  -sur  la 
représentation  publique.  Le  roi  de  Bavière  en 
accorda  une  qui  consacrait  l'égalité  des  impo- 
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sitioDs,  et  assurait  Tentière  liberté  de  c^onaotence, 
comme  de  la  presse ,  mais  avec  des  restrictioDS. 
Toutefois  y  l'assemblée  des  états  divisée  en  deux 
chambres  9  celle  des  sénateurs  et  celle  des  dépu- 
tés ,*^  ne  devait  être  convoquée  que  tous  les 
trois  ans,  et  était  obligée  de  voter  les  impôts 
pour  six  sans  condition. 

Le  roi  de  Wurtemberg,  Frédéric  I ,  en  arrivant 
de  Vienne  à  Stuttgard ,  avait  donné,  le  lo  janvier 
i8i5,  un  édit  par  lequel  il  annonçait  à  ses  sujets 
une  nouvelle  constitution  et  des  états  annuelle- 
ment assemblés,  aussitôt  que  le  congrès  aurait 
complété  son  travail  pour  la  paix  générale  et 
l'ordre  de  l'Europe.  Le  projet  de  constitution , 
adressé  par  ce  monarque  aux  anciens  états  deWur- 
temberg,  éprouva  dçs  conti*adiçtions  dont  ce 
monarque  ne  vit  pas  la  fin.  Ce  prince  était  trop 
imbu  de  l'idée  de  sa  nouvelle  puissance  ;  et  les 
états  étaient  trop  pénétrés  d?  l'opinion  de  leurs 
anciens  droits;  mais  un  rapprochement  a  eu  lieu 
depuis  sa  inort  avec  son  successeur^ 

Le  roi  de  Prusse  >  témoin  du  dévouement  hô^ 
roîque  de  ses  sujet3  dans  la  guerre  de  i&i3,  avait 
promis  de  les  en  récompenser  par  une  constitution 
conforme  à  fesprit  du  tems^  c'est-»à-dire ,  fondée 
sur  le  système  représentatif.  Lia  multitude  des  évét 
pemens  et  l'attention  particulière  qu'exigeait  la 
politique  extérieure,  ayant  empêché  Frédéric- 
Guillaume  de  s'occuper  de  la  nouvelle  constitu- 
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tioii,  le&  états  de  Pru39e  lui  avaient  envoyé  une 
députaûon.pexidant  son  séjour  à  Vienne,  pour 
solliciter  raccompliesement  de  ses  promesses. 
Le  roi  avait  répondu  qli'il  n'avait  pas  trouvé 
lé  plan  de  constitution  qui  lui  avait  été  remis, 
asaezi  développé  ;  mais  que  bientôt  la  corn- 
mismon  chargée  de  ce  travail  ^l'aumt  modifié 
d'après  ses  intentions.  Néanmoins ,  les  événe* 
mens  survenus  en  i8i5,  ayant  encore  retardé 
l'effet  des  promesses  royales ,  une  nouvelle 
prière  lut  avait  été  adressée  par  ses  sujets,  pour 
obtenir  la  mise  en  activité  de  la  nouvelle  cort- 
stitution  ;  alors  Frédéric -Guillaume  annonça, 
par:  une  ordonnance  donnée  en  i8i5,  qu'il  y 
aurait  dans,  ses  é4xits  une  représentation  natio- 
nale, laquelle  serait  en  activité  le  i®^  janvier 
1817.  La  vœu  des  Prussiens  pour  l'établissement 
du  â;f  sCème  représentatif  s'eçt  manifesté  avec  une 
chaleur  qui  ;  peut-être  a  uui  à  leurs  désirs.  En 
Prusse,  il  y  a  de  rinatruction ,  beaucoup  d'es- 
prit public,  et  de  ce  mouvement  de  pensées 
qui  est  pk^opre  aux  assemblées  représentatives; 
mais  l'enthousiasine  produit  par  la  guerre  de 
i8i3  et  celle  de  i8i5,  avait  excité  une  fer- 
mentation qu'on  a  cru  prudent  de  ne  pas  aug- 
menter par  des  innovations  (i). 

(1)  Le  roi  de  Prusse  pour  suppléer  à  la  représentation 


I 

280  CONGRÈS    D£    VIENNE. 

Le  prince -régent  d'Angleterre  se  hâta  de 
rétablir  avec  une  extension  de  droits,  les  états 
d'Hanovre,  détruits  à  l'époque  de  l'invasion  des 
Français. 

Le  grand -duché  de  Saxe-Weymar  obtint  de 
son  souverain  une  représentation  nationale; 
genre  de  gouvernement  qui  convenait  à  ce  petit 
pays,  en  retour  de  la  parfaite  intelligence  qui  ré- 
gnait entre  le  prince  et  les  sujets ,  et  à  cause 
des  lumières  répandues  parmi  les  administrés, 
éclairés  par  le  long  séjour  qu'ont  fait  parmi  eux, 
des  hommes  célèbres  dans  la  littérature  et  la 
philosophie. 

L'introduction  du  système  de  représentation 
nationale,  d'après  les  formes  nouvelles,  n'a  pas 
eu  Ueu  en  Autriche,  soit  d'après  la  diversité  des 
langages,  soit  parce  que  les  divers  pays  qui 
composent  l'empire  autrichien ,  tels  que  la  Hon- 
grie ,  la  Bohême ,  l'Autriche  proprement  dite ,  la 
Styrie,  etc.,  ont  des  états  qui  leur  tiennent  lieu 
d'assemblées  nationales. 

Par  le  traité  de  Vienne  du  3  mai  1 8 1 5 ,  entre 
la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse,  il  était  convenu 

nationale,  créa  en  181 7,  un  grand  conseil  d'état  perma- 
nent, composé  des  princes  du  sang,  des  grands- officiers  de 
la  couronne ,  des  ministres  et  des  chefs  des  principales  ad- 
ministrations. Ce  conseil  devra  discuter  les  lois  nouvelles,  et 
examiner  les  projets  du  gouvernement. 
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que  les  provinces  polonaises,  soumises  à  leur 
puissance,  auraient  une  constitution  propre. 
En  conséquence,  Alexandre  érigea  en  1816, 
les  provinces  polonaises  en  royaume-uni^  et  leur 
garantit  le  vote  libre  de  l'impôt  et  de  toutes  les 
lois  par  une  représentation  nationale ,  la  rédac- 
tion des  lois  en  langue  polonaise,  la  dotation  de 
la  religion  catholique  en  biens-fonds,  la  tolé- 
rance en  faveur  des  juifs,  le  traitement  du 
clergé  luthérien  par  Tétat,  l'émancipation  des 
paysans,  l'inamovibilité  des  juges,  etc.  La  pa- 
role du  monarque  a  été  remplie. 

Rusieurs  peuples  du  centre  et  d'une  partie  du 
midi  de  l'Europe ,  se  sont  montrés  portés  vers 
la  représentation  publique,  système  qui  flatte 
Tamour-propre  des  sujets  en  les  égalant  presque 
au  souverain.  Ce  régime  aura  moins  d'inconvé- 
niens  en  Allemagne,  qu'ailleurs,  parce  que  la 
probité ,  le  calme  et  le  bon  sens  reconnu  des 
Allemands  modifieront  ou  atténueront  les  dan- 
gereux effets  que  peut  avoir  le  système  repré- 
sentatif chez  des  peuples  plus  ardens  ou  moins 
réfléchis.  Le  Congrès  seconda  lui-même  ces 
vœux,  en  faisant  insérer  dans  l'acte  pour  la 
constitution  fédérative  de  l'Allemagne  (art.  i3) 
«  qu'il  y  aurait  des  assemblées  d'états  dans  tous 
«  les  pays  de  la  confédération.  »  Néanmoins^ 
il  ne  faut  pas  confondre  de  telles  assemblées 


a8a  CONGRÈS  de  vienke. 

d'états  formées  pour  quelques  semaines,  à  des 
époques  quelquefois  éloignées,  et  ne  s'occu- 
pant  que  de  oertains  objets  déterminés,  avec 
les  grandes  assemblées  publiques  délibérant  sur 
toutes  sortes  de  sujets,  comme  sont  celles  d'An- 
gleterre, de  France,  et  des  Pays-Bas. 

Le  régime  représentatif,  adapté  à  la  monar- 
chie, offre  l'image  du  souverain  et  du  peuple  se 
donnant  la  main,  et  confondant  leurs  lumières  et 
leurs  forces;  ordre  de  choses  qui  peut  [Prévenir 
quelques  actes  arbitraires,  arrêter  les  dilapida- 
tions et  faire  adopter  des  mesures  de  saltit  pu- 
blic que  le  monarque  n'osen^it  pas  toujours 
prendre  sur  lui  d'ordonner.  Cette  espèce  de  jg^ou» 
vernement  est  dans  certaines  circonstances ,  le 
plus  fort  de  .tous,  parce  que  la  ma3se.  da  la  na- 
tion est  œnsée  y  concourir -]^r  une  volonté  una- 
nime; unsmimit^  dont  la.  puissante  impulsion 
est  capable  de  grandes»  choses.  Mais  ce  gouver- 
nement a  aussi  L'inconvénient,  de  provoquer 
des  conflits  entre  la  nation  ,  le  souverain  et 
les  ministres;  bien  que  ceux-^i,  dans  les  occa- 
sions essentielles  ,  n'agissent  que  par  les  or- 
dres de  leur  maître.,  he  gouvernement,  re- 
présentatif est  inquiet  et  tumiiltuësux  de  sa  na- 
ture ;  et  dans  les  tems  les  plus  calmes ,  on  en- 
tend un  bruissement  s6urd  qui  peut  tout-à- 
coup  se  changer  en  orage.  Les  représentations 
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natiouales  semblent  donc  devoir  être  restreintes 
en  raison  de  l'effervescence  naturelle  d'un  peu* 
pie,  et  être  étândues  en  proportion  de  sa  mora* 
lité  et  de  son  intelligence.  C'est  une  institution 
purement  locale  et  relative,  qui  ne  doit  pas  être 
légèrcanent  consentie. 

A  l'extérieur,  on  observe  que  si  la  faculté  était 
laissée  aux  représentans ,  de  concourir  par  leur 
approbation,  aux  opérations  du  cabinet,  cette 
faculté  entraverait  la  politique  qui  ne  se  rédui- 
rait plus  à  des  rapports  discrets  avec  les  autres 
états  ;  mais  devrait  encore  se  concerter  avec  les 
représentans  4e  la  nation,  pour  leur  faire  àccep-^ 
ter  ou  comprendre  les  mesures  négociées.  Ou 
reste,  on  ne  peut  ^e  dissiitauler  que ,  bien  que  les 
opérations  du  cabinet  soient  soustraites  aux  re- 
gards des  chambres  pour  la  partie  de  la  CQuduite, 
la  nécessité  d'obtenir  dans  certains  cas,  des  sub- 
sides ,  obligera  d'étudier  l'esprit  des  chambres , 
podr  disposer  cet; .  esprit  à  la  coopération ,  ce 
qui  est  la  principale  science  du  gouvernement 
représentatif.         ' 

L'histoire  universelle  apprend  que  les  pays  où 
la  nation  intervient  dans  les  affaires  publiques , 
ont  plus  fréquemment  des  guerres  que  ceux  qui 
sont  isoumisau  régime  monarchique,  L'exem'^ 
pie  de  Rome ,  de  Carthage ,  des  républiques 
grecques  et  d'Italie,  de  la  Pologne  et  même 
de  l'oligarchique  Angleterre,  semble  confirmer 
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cette  vérité  dont  la  cause  est  facile  à  trouver.  Les 
rois  ont  des  tems  de  repos  et  de  calme:  les  mala- 
dies, la  vieillesse,  l'incurie,  ou  un  bon  esprit  peu- 
vent les  porter  à  la  paix.  Mais  les  nations  n'éprou- 
vant guère,  même  dans  leur  décadence ,  la  cadu- 
cité physique,  sont  toujours  ardentes  et  animées 
dans  leurs  délibérations.  Elles  seront  beaucoup 
plus  susceptibles  que  les  rois  sur  \e  point  d'hon- 
neur, plus  acharnées  au  succès ,  et  plus  difficiles 
à  ébranler  dans  les  revers ,  parce  qu'elles  écou- 
tent moins  les  conseils  de   la  prudence.   D'ail- 
leurs, tandis  que  la  politique  de  la  cour  se  ré- 
duit  à   nn  système   souvent   très -simple,  les 
représentans,  de    la  nation   se  font  ,    de   leur 
côté,  un  système  d'intérêts  compliqués  et  pour- 
suivis  avec  chaleur,  quoique  souvent  sans  vues 
/  d'ensemble.  '^ 

Le  régime  représentatif  est  tellement  dans  Ves- 
prit  du  tems^  pour  certains  peuples,  qu'il  serait 
difficile  de  le  supprimer,  surtout  aujourd'hui 
que  cet  esprit,  au  milieu  de  quelques  écarts 
pour  l'extension  de  la  liberté ,  peut  aussi ,  s'il 
est  bien  réglé,  consolider  le  trône  et  ses  légi- 
times droits.  Toutefois  ,  c'est  une  question 
fort  difficile  à  résoudre  que  de  savoir  jus- 
qu'à quel  point  on  doit  seconder  Y  esprit  du 
tems.  Avant  tout,  il  faudrait  bien  démêler  sa 
nature,  sa  tendance;  la  moralité  de  ses  moyens, 
et  s'assurer  s'il   vise  au  bonheur  du  peuple,  et 
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à  raffermissement  des  sociétés  politiques.  Le 
succès  que  TAngleterre  a  obtenu  par  son  gou- 
vernement représentatif,  a  excité  l'émulation 
des  autres  nations;  et  plusieurs  politiques  ont 
pensé  qu'on  pouvait  par  la  même  voie,  arriver 
également  à  la  même  puissance,  quoique  la 
puissance  et  la  prospérité  soient  des  choses  très- 
distinctes.  L'Angleterre  a  sans  doute  beaucoup 
plus  de  la  première,  que  de  la  seconde. 

Long-tems  les  villes  de  Mayence  et  de  Stras- 
bourg furent  l'entrepôt  des  marchandises  de 
Suisse  et  d'Italie  et  de  celles  de  l'Inde,  arrivant 
par  la  Méditerranée  ;  mais  lorsqu'on  eut  doublé 
le  cap  de  Bonne-Espérance ,  le  commerce  ayant 
pris  en  Europe,  une  autre  route ,  les  Hollandais 
Texercèrent  du  nbrd  au  midi;  et  Cologne  fut 
substituée  à  Mayence  et  à  Strasbourg  qui  perdi- 
rent ainsi  les  avantages  de  leur  position.  Néan- 
moins, comme  il  se  fait  encore  dans  ces  deux 
villes,  ainsi  qu'à  Dusseldorf  et  autres  villes 
voisines  du  Rhin  et  des  rivières  affluentes ,  un 
commerce  considérable  de  commission,  il  impor- 
tait beaucoup  de  lui  donner  de  la  facilité  dans 
la  paix  et  de  plus  fortes  garanties  dans  la  guerre. 
Le  moyen  le  plus  sûr  d'y  parvenir  était  d'éten- 
dre, autant  que  possible,  à  tout  le  continent,  ou 
du  moins  à  tous  les  peuples  d'Allemagne,  par 
une  législation  générale ,  le  bienfait  de  la  navi- 
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gation  intérieure.  Cette  vue  appartient  au  per- 
fectionnement ^e  radministration ,  et  à  cet  esprit 
de  sociabilité  qui  tend  à  rapprocher  tous  les 
peuples  par  des  intérêts  communs. 

Le  gouvernement  français ,  à  diverses  époques 
de  la  révolution ,  voyant  son  pavillon  exclus  des 
mers,  chercha  à  s'emparer  de  la  navigation  in* 
terne  du  continent;  ce  qui  secondait  d'ailleurs 
ses  projets  d'envahissement.  Dans  cette  intention , 
il  jeta  les  fondemens.  de  son  système  fluvial; 
système  dont  la  mise  en  activité  avec  d^s  inten- 
tions bienfaisantes,  appartient  bien  plutôt  à  Far- 
ticle  5  patent^  et  à  l'article  3  secret  du  traité  de 
Paris  de  i8i4*  Ce  traité  renfermant >des  dispo- 
sitions relatives  à  la  navigation  du  Rhin  et  de 
l'Escaut;  le  comité  des  huit^  dans  sa  séance  du 
i4  décembre^  nomma  une  commissioii  dont  les 
membres  furent  choisis  parnài  les  puissances  le 
plus  directement  intéressées  à  la  libre  navigation 
intérieure ,  sauf  à  y  faire  concourir ,  dans  la 
suite,  les  envoyés  des  états  qui,  comme  les  Pays* 
Bas  et  les  grandes  villes  de  cominerce,  pou* 
vaient  avoir  des  motifs  particuliers  d'intervenir 
dans  ies  délibérations.  Les.  membres  de  la  com- 
misksion  furent  pour  l'Angleterre ,  lord  Clan» 
carty  ;  pour  la  France ,  M.  de  Dalberg;  pour  la 
Prusse,  M.  de  Humboldt;  et  pour  l'Autriche, 
le  baron  de  Wessenberg. 
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La  première  conférence  eut  lieu,  le  2  de  fé- 
vrier. On  avait  invité  à  la  seconde  qui  se  tint  le  8, 
les  plénipotentiaires  des  Pays  *  Bas  ,  de  Ba^ 
vière,  de  Bade,  de  Hesse-Darmstadt  et  de  Nassau. 
MM.  de  Dalherg  et  de  Humboldt  présentèrent , 
chacun  de  leur  côté,  un  projet  d'articles  sur 
li.  navigation  du  Rhin.  Il  fut  arrêté  qu'on  dis- 
cuterait d^abord  le  travail  du  premier.  Ajprès 
avoir  admis  des  principe^  généraux  sur  la  li- 
berté de  la.  navigation  intérieure,  sur  l'unifor- 
mité du  système  à  suivre^  su^  les  tarifs ,  les  bu- 
re^nix  de  perception ,  les  chemins ,  le  droit  de  re^ 
lâcbe^et  les  douanes;  on  fit  ensuite  l'application  de 
ces  principes  au  Rhin  et. aux  rivières  qui  s'y  jet- 
tent; et  on  adopta  que,  le  cas  de  guerre  arrivant,  la 
perception  du  droit  d'octroi  continuerait  à  avoir 
lieu  librement,  sans  qu'il  pût  y  être  mis  ob- 
stacle par  les  beliigérans.  il  fut  nommé  par  le  co- 
mité germanique ,  pour  la  navigation  du  Mein  et 
duNecker,des  commissions  secondaires  com- 
posées des  envoyés  des  états  riverains.  Les  dis- 
cussions- furent  conduites  avec  une  disposition 
sincère  à  s'éclairer.  On  entendit  toutes  les  per- 
sonnes qui  pouvaient  donner  des  renseignemetis 
utiles;  et  en  particulier,  le  député  de  Mayence, 
M.  de  Mappes ,  qui  vint  accompagné  de  MML  Ha- 
daniar,  Danz,  députés  de  Francfort,  :  et  de 
M.  Lichhoff ,  ancien  directeur  général  de  l'octroi 
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(lu  Rhin.  Les  pléhipotentiaires  des  Pays-Bas  et  de 
Hesse-Darmstadt ,  les  barons  de  van  Spaën  et 
Turckeim,  fournirent  des  mémoires  lumineux.  Le 
plénipotentiaire  prussien  Humboldt  se  signala  par- 
ticulièrement par  le  mérite  et  l'étendue  de  ses  tra- 
vaux. Après  avoir  fait,  dans  la  séance  du  3  mars, 
l'examen  critique  de  la  convention  du  5  août 
1 8o4,  entre  la  France  et  l'électeur-archi-chance- 
lier,  il  déclara  dans  la  conférence  du  i4  mars, 
que  son  gouvernement  adoptait  pour  la  Mo- 
selle et  la  Meuse,  les  mêmes  principes  que  ceux 
admis  pour  la  navigation  du  Rhin,  en  ce  qui 
concernait  le  tarif,  l'établissement  .des  bureaux 
et  la  part  proportionnelle  dans  la  perception 
des  droits  ;  mais  il  rejetait  ce  qui  était  relatif  à 
la  commission  centrale  de  navigation.  Dans  la 
conférence  du  i6  mars,  ce  ministre  fit  adopter 
les  articles  sur  la  navigation  du  Mein  et  du 
Necker,  comme  sur  celle  de  la  Meuse  et  de 
l'Escaut. 

Ce  qui  regardait  la  conversion  du  port  mili- 
taire d'Anvers  en  port  commerçant,  ayant  été 
renvoyé  à  la  commission  de  la  navigation,  lord 
Clancarty  fit  à  ce  sujet ,  un  rapport  portant  en 
résumé,  que  les  gouvernemens  d'Angleterre  et 
des  Pays-Ras  seraient  invités  à  nommer  des  com- 
missaires qui ,  réunis  dans  la  ville  d'Anvers, 
détermineraient  de  concert  les  ouvrages  à  con- 
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server,  soit  pour  la  défense  de  la  place,  soit  pour 
l'utilité  du  commerce. 

Dans  la  conférence  du  a4  mars  qui  termina 
le  travaille  la  commission ,  on  lut  :  i^  les  neuf 
articles  sur  la  navigation  des  jQeuves  et  rivières 
en  général  ;  a^  le  rapport  à  faire  au  comité  des 
huit  puissances  sur  les  travaux  de  la  commis* 
sion;  3^  le&  trente-deux    articles  arrêtés   tou- 
chant la  navigation  du  Rhin  ;  4^  les  sept  articles 
concernant  la  navigation  du  Mein ,  du  Necker , 
de  la    Moselle,   de  la  Meuse   et   de   l'Escaut. 
Ces   rapports   et   articles  obtinrent  l'approba-- 
tion  du  comité  des  huit  puissances.  C'était  un 
grand  pas  vers  la  liberté  générale  de  la  naviga- 
tion des  fleuves  et  des  rivières.  La  mise  a  exé- 
cution   du   système  de   navigation   intérieure, 
qui  offrait  de   si  grandes  difficultés,  suffirait 
pour  assurer  au  Congrès  la  reconnaissance  des 
peuples  appelés  à  jouir  de  tou$  les  avantages  du 
nouveau  système  fluvial. 

Quelques  personnes  ont  regretté  que  le  Con- 
grès n^eût  pas  établi  une  commission  pour  con- 
sacrer également  les  principes  de  la  navigation 
maritime.  Mais  d'abord,  un  pareil  travail  ne  pou- 
vait se  déduire  d'aucun  article  du  traité  de  Paris , 
et  la  légation  anglaise  n'eût  pas  consenti  à  ce 
qu'il  fût  entrepris.  On  doit  se  pénétrer  du  prin- 
cipe qu'il  n'y  a,  et  n'y  aura  jamais  de  similitude 
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«ntre  la  navigation  intérieure  et  la  navigation  des 
mers.  La  première  est  siisceptiblerde  réglefuen^ 
.fixes,  parce  qu'il  est  aisé  d'en  surveiller  la  po- 
lice et .  de  punir  les  délinquant ,  tandis  que  sur 
mer,  une  foule  de  prévarications  éch^ippent  à b 
surveillance::  là  les  nations  se  trouvent^  suivant 
leur  position  de  paix  ou  de  guerre,  jetées  dsm 
une  conduite  et .  des  systèn^es  opposés.  Entra 
leâ  beUigérans  et  les  neutres,;  tour  à  tour  la.sû? 
Teté  et  l'indépendaïKe  se  comhatft^nt  ;  et  tandis 
que  celle-ci  s'indigne  de  toute  entrave,  la  prcn 
mifèré  se  croit  obligée  ;de  les  multiplier.  C'est  le 
choc  alternatif  de  ces  disux  principes- qui  om** 
péchena  qu  iLpuisse  y  avoir  sur  mer^  une  législa- 
tion aussi  précise  et  aussi  «régulière  que  celle 
^d^ptée  sur  terre  pour  la  nayigatipn  intérieiu^^ 
xl'autant  plus  qifie  les  opinions,  et. l'intérêt  de.U 
puâfisance  dominante  su^mer,  .ne  seront  jamais 
ceux  dosi  puissances  inférieuiies.  ,         i 

Les  descendans  de  ces  fier3  Germains,  souvent 
recueil  de  la  puissance  romaine  et  dç  celle  de 
Cbarleraagne  ,>  avaient  pisesque  3Ubi  le  joug  au 
commencement,  du-dîx  -  neuvième'  siède*  «La.  vio-. 
lence,  rartifice  et  l'erreur  y  contribuèrent  beau- 
coup; mais  il  faut  oonvenii?  aussi  qi^  lesarniées 
françaises  ne  trouvèrr^ntipas  toujours  de  grands 
obstacles  à  leurs  eiuccèa-  Plusieurs  états  de  Tem* 
pite,  tels  ^que<  la  Prusse,  et  l'Autriobe,  «valent 
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bien  un  système  de  défense;  mais  rAUemagne, 
comme  état  ^  n'en  avait  pas.  Son  principal  rem* 
part  était  le  Rhin.  Une  fois  franchi  (  et  cette 
opération  était  devenue  familière  ),  rien  n'airétait 
plus  la  marche  d'une  armée  supérieure  en  nom-» 
bre  et  conduite  par  des  généraux  hardis.  Le 
nouvel  équilibre  appliqué  k  l'AUemagne  par  le 
Congrès  ,  donnait  plus  de  concentration  et 
d'adhésion  à  ses  parties;  mais  il  lui  manquait 
une  frontière  militaire  et  une  enveloppe  de 
forteresses  qui  servissent  d'appui  à  la  confé- 
dération, dans  les  guerres  avec  l'étranger.  Dans 
cette  vue ,  le  prince  de  Hardenberg  avait  pro* 
posé»  dans,  la  séance  du  comité  germanique 
du  lÀO  octobre ,  qu'il  fût  formé  un  conseil  spécial 
d'hommes  expérimentés  dans  la  guerre,  pour 
discuter  la  constitution  militaire  de  rÂlIemagne^ 
et  arrêter  un  système  de  défense. 

Le  prince  de  Wrède^  se  hâta  de  remettre  le 
%%y  au  comité  gero^anique  ,  un  projet  concer^i- 
nant  les  objets^sur  lesquels  le  comité  militaire 
aurait  à  délibérer*  Après  avoir  discuté  quelques 
questions  sur  ^  la  formation  de  l'armée  dé  la 
confédération,  sur  son  chef,  sur  les  rapports 
des  forces  des  [dîfférens  états  ;  et  sur  Femploi 
des  troupes  et  dea^  forteresses  dans  une  guerre' 
offensive  ou  défensive,  le  prince  de  W^ède 
pensait  qu'on  ne  pouvait  disposer  un  système 
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complet  de  défense  ,    aVant  d'avoir  reçu  des 
éclaircissemens  sur  les  rapports  politiques  de  la 
confédération   allemande   avec  la  Suisse  et  le 
royaume   des  Pays-Bas;  qu'il  convenait  égale- 
ment de  savoir  quelles  seraient  les  limites  de 
Vétat  fédéral  allemand  au  Nord ,  à  l'Est  et  au 
Sud;  et  enfin  quelles  étaient  les  places  fortes 
qui  devaient  entrer  dans  la  ligne  de  défense  et 
d'opérations,  ou  qui  devraient  être  construites. 
Mais,  comme  ces  diverses  choses  n'étaient  pas  as- 
sez avancées,  pour  pouvoir  faire  à  cet  égard  des 
communications  satisfaisantes  au  comité   inili- 
taire,  le  prince  de  Wrède  ne  croyait  pas  qu'il 
pût  être  encore  rassemblé.  Cette  opinion  n'em* 
pécha  pas  les  plénipotentiaires  de  Hesse,  des 
maisons  de   Saxe  et  de  Nassau,  d'adresser  aux 
premiers    plénipotentiaires    d'Autriche    et    de 
Prusse»    une  note,   en   date  du  a5    octobre, 
dans  laquelle  ils  observaient  que  la  ville   de 
Mayence  ayant  été  en  1 799 ,  1 8o5  et  1 809 ,  la 
princi  pale  place  d'armes  où  s'était  préparée  l'iû- 
vaslon  de  l'Allémaigne  m^idionale,  ainsi  qu'à 
d'autres  époques  connues ,  l'occupation  de  l'Alle- 
magne septentrionale  ;  il  s'ensuivait  que  la  sû- 
reté des  états  de  la  confédération ,  et  de  plusieurs 
états  étrangers,  exigeait  que  la  ville  de  Mayence 
ne  (ût  pas  la   propriété  d'une  seule  puissance 
dont  l'intérêt  et   lès  liaisons   politiques    pour- 
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raient  dans  un  tems  de  faiblesse  inlérieure 
ou  extérieure,  être  contraire  au  système  d'al- 
liance de  toute  TAUemagne  ;  et  qu'il  convenait 
en  conséquence  que  Mayencc  fut  déclarée  place 
d'armes  et  forteresse  de  la  future  confédération 
du  Rhin.  C'est  par  suite  de  cette  observation,  que 
la  garde  de  M ayence  fut  confiée  aux  Autrichiens 
et  aux  Prussiens;  ce  qui  pourra  produire  des  rixes 
entre  eux.  Il  eût  mieux  valu  peut-être  y  placer 
un  corps  formé  du  contingent  de  quatre  ou  cinq 
états  de  la  confédération  ^  parce  que  la  grande 
variété  de  troupes  eût  atténué  l'esprit  de  rivalité: 
Dans  la  séance  du  la  février  i8i5,  du  comité 
Açi%  cinq  puiscmces  ^  il  fut  aussi  arrêté  qu'outre  la 
ville  de  Mayence,  Luxembourg,  Ehrenbreistein 
et  Philisbourg  (  I  ),  pu  un  autre  point  sur  le  Rhin, 
seraient  forteresses  de  la  ligue  germanique.  La 
ville  de  Landau  a  été  considérée  depuis  l'a- 
bandon fait  par  la  France  ,  et  le  transport  fait 
à  la  Bavière,  comme  forteresse  de  la  confédéra- 
tion. La  défense  de  l'Allemagne  a  été  améliorée 
encore  par  le  traité  de  i8i5,  qui  stipule  la  dé- 
molition d*Huningue,  et  la  cession  en  faveur  de 


(i)  Philisbourg  et  Ehrenbreistein  ayant  été  presque  en- 
tièrement démolis  par  les  Français,  il  a. fallu  en  recon- 
struire les  fortifications.  La  Prusse  s'est  occupée  de  celles 
d'EhrenbreisteiB. 
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la  Prusse ,  de  Saarlouis  ;  mais ,  sous  un  autre 
point  plus  sérieux  sans  cloute,  la  défense  de 
l'Allemagne  a  été  atténuée  par  l-extréme'  recule- 
ment  de  l'Autriche  qui  he  couvre  plus  l'Alle- 
magne'riiéridionale  par  sbs  possessions. 

Le  premier  plan  défensiif  contre  '  Ik  France , 
avait   été  de  rapprocher  d'elle    l'Autriche,  h 
Prusse  et  les   grandes   puissances  du   cenM. 
Dans  cette  intentioà,  on  avait  cédé. à  la  cour 
devienne,  des  territoires  sur  les  deux  rives  du 
Rhin,  et  11  avait  été  même  question  de  lui  rendre 
le  Brisgaw.  Mais  depuis,  l'Autriche  voyant  les 
difficultés  nombreuses   qu'offhiit  la  restitution 
de  quelques-unes  de  se^  anciennea  provinces 
sur  lé  •  Rhin ,  *y  a  renoncé  pour  embrasser  un 
système  de  concentration  qui  tend'  à  'i^p)pn> 
cher  toutes  les  parties  de  la  monarchie  du  point 
principal  qui  est  l'archiduché  d'Autriche.  C'est 
ce  même  système  qui  a  ^igèJea  échanges  entré 
l'Autriiche  et  la  Bavière;  échanges  peu liatvorahles 
au  corps  germanique;  carv  bien^  que  4a  cdur  ^At 
Berlin  se  soit   avancée   sur  les   frontières   de 
l'Allemagne  à  l'occident ,  elle  ne  peut  remplacer 
l'Autriche  dans  une  égale  proportion  de  puis- 
sance. 

Le  clergé  allemand,  ^lalgré  les  pertes  éprou- 
vées lors  de  la  réforme  dans  la  guerre  de 
trente    ans ,  et   sous   le  règne   de  Joseph  II , 
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possédait  encore ,  lorsque  la  révolution  éclata  ^ 
trois  électorats,  et  beaucoup  d'évêchés  et  ab- 
bayes qui  jouissaient  de  grands  privilèges ,  et 
même  delà  souveraineté.  A  Campo-Formio  avait 
été  conindiencée  la  spoliation  du  clergé  allemand, 
et  le  recès  de  1 8o3  lui  avait  porté  les  derniers 
coups.  Ce  corps  songea,  lors  de  k  tenue  du 
Congrès ,  à  réclamer  une  partie  des  biens  et  des 
honneurs  dout  il  avait  été  dépouillé.  Dans  un 
mémoire  qui  renfermait  le  «tableau  de  sa  déplo-« 
rable  situation,  il  disait  «  que  les  sièges  épiscO'* 
paux  étaient  presque  tous  vacans ,  les  chapitres 
dissous,  les  prélats  dispersés,  affaiblis  par  l'âge, 
ou  morts  ;  qtre  la  circonscription  des  diocèses 
avait  été  arbitrairement  changée  ;  que  beaucoup 
d'institutions  religieuses  pour  l'un  et  l'autre  sexe, 
avaient  été  détruites,  et  leurs  dotations  dilapi- 
dées; En  conséquence,  le  clergé  allemand  deman- 
dait «  que,  pour  prévenir  les  maux  dont  le  repos^^ 
^t  même  le  salut  de  l'état  étaient  menacés ,  on 
s'occupât,  avant  toute  chose,  de  nommer  aux 
Mégés  ^  vacans  et  de  compléter  les  chapitres  ; 
qu'on  rétablit  la  discipline  ecclésiasiique  ;  qu'on 
organisât  les  séminaires  et  autres  maisons  d'é- 
ducation ecclésiastique;  que  l'Église  catholique 
Hit  réintégrée  dans  la  jouissance  de  ses  droits 
primitifs  ;  qu'om  cendit  aux  chapitres  le  droit 
de    choisir   librement    les   évéques  ;    et   que  , 
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^sans  égard  aux  innovations  qu'on  s'était  per- 
mises dans  ces  derniers  tems,  les  rapports  entre 
rÉglise  et  l'État  fussent  remis  sur  le  même  pied 
où  ils  étaient  auparavant  en  Â.llemagne;  en- 
fin ,  *  que  le  principe  de  l'antique  liberté  de 
l'Église  germanique^  fut  la  base  de  tous  les  ré- 
glemens  à  faire  pour  l'avenir. 

Le  clergé  d'Allemagne  réclamait  toutes  ses 
possessions  non  encore  aliénées,  et  même  ses 
possessions  aliénées,  en  tant  que,  d'après  les  prin- 
cipes du  droit ,  elles  seraient  rachetables  ;  et 
pour  le  surplus  de  ses  propriétés,  il  s'en  re- 
mettait à  la  justice  des  souverains  dont  il 
attendait ,  à  titre  d'indemnité ,  un  supplément 
suffisant  en  biens-fonds,  pour  la  dotation  des 
évéchés ,  chapitres ,  séminaires ,  cures ,  et  celle 
des  établissemens  de  bienfaisance.  L'empereur 
accueillit  avec  bienveillance  les  députés  du 
clergé  d'Allemagne,  qui  étaient  le  baron  de 
Wamblod ,  doyen  du  chapitre  de  Worms ,  et 
l'abbé  Helffrich,  prébendier  de  Spire,  et  leur 
promit  sa  protection.  Le  cardinal  Consalvi 
remit  aussi  au  nom  du  pape,  au  comité  germa- 
nique, un  mémoire  pathétique  dans  lequel  il  in- 
tervenait en  faveur  du  clergé  allemand. 

Dans  l'acte  fédératif  de  l'Allemagne,  on  ar- 
réta,  i^  le  paiement  des  pensions  accordées 
à  des   ecclésiastiques   et  à  des   membres    des 
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chapitres  des  églises  cathédrales  et  autres,  par  le 
recès  de  i8o3  ^  et  a°  la  formation  d'une  caisse  de 
sustentation  pour  les  évêques  et  autres  ecclé- 
siastiques supprimés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 
Pour  le  surplus  ,  on  laissa  chaque  souverain 
maître  de  Êiire  en  faveur  du  clergé  de  ses  états 
ce  qu'il  jugerait  de  plus  convenable  à  sa  poli- 
tique. On  a  reproché  au  Congrès  de  n'avoir  pas 
pourvu  à  la  dotation  du  clergé  catholique  d'Al- 
lemagne. Nul  doute  qu'en  tout  pays,  le  clergé 
actif  ne  doive  être  honorablement  sustenté  ;  mais 
cette  afÊiire  regardait  l'intérieur  de  chaque  état 
dont  le  Congrès  n'avait  point  à  connaître. 

La  communion  catholique  de  Francfort  s'a- 
dressa aussi  au  Congrès.  Dans  le  droit  public 
germanique ,  la  cité  de  Francfort  avait  le  carac- 
tère de  ville  impériale  luthérienne.  Dépouillée 
de  son  indépendance  en  1806,  elle  fut  incorpo- 
rée à  l'Etat  du  prince-primat  qui  fut  alors  nommé 
grand-duché  de  Francfort.  Son  nouveau  souve- 
rain, qui  joua  en  Allemagne  un  rôle  si  extraor- 
dinaire, avait  dans  une  intention  philosophique, 
accordé  aux  diverses  communions  chrétiennes , 
une  parfaite  égalité  de  droits.  Au  mois  de  no- 
vembre i8i3,  la  ville  de  Francfort  étant  ren- 
trée dans  son  indépendance ,  la  communion  lu- 
thérienne aspira  à  reprendre  sa  supériorité;  mais 
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là  catholique  prétendit  que  cette  prééminence 
ayant  été  abolie,  ne  pouvait  plus  être  revendi* 
quée  ;  et  elle  s'était  pourvue  au  mois  d'avril  1 81  &, 
auprès  du  Congrès  de  Vienne  qui  statua  dans 
l'acte  général  du  9  juin ,  que  les  i'ni^tutions  d« 
la  ville  libre  de  Francfort  seraient  bcLsées  sur  une 
parfjoùte  égalité  de  droits  entre  les  différeûs  cultes 
de  la  religion  chrétienne*  Cette  disposition  du 
Congrès  a  été  remplie  en  faveur  des  catholiques, 
mais  ne  l'a  pas  été  à* 'l'égard  de  la  communion 
Israélite  qui  a  fortement  réclamé. 

L'Allemagne  étant  le  pays  de  rEurope  où  la 
contre/action  est  la  plus  facile*  à  cause  de  la 
multiplicité  de»  états  et  de  la' modicité  du  prix 
de  la  main-d'œuvre,  les  principaux  libraires 
de  ce  pays  avaient  envoyé  des  députés  à  Vienne, 
pour  solliciter  du  Congrès  une'kÂ  répressive  de 
la  contrefaction  :  ils-  traitaient  dans  un  écrit  la 
question  suivante  :  «  JDoit-il  être  pemiis  qu'un 
«  «citoyen  d'un  état  d'Allemagne  s'empare  d'une 
««propriété  légitimementf acquise  par  un  citoyen 
«d'un  autre  état  allemand  ?  ou ,  eii  «d'autres  ter* 
«  mes  :  un  ^  gouvernement  a-'t-il,  en  tenips  de 
«  paix,  le  drok  de-  permettre  à  ses  mjets,  de 
«'  (faire  dn  «  tort  aux  sujets  :  d'un  état  'étranger?  » 
liC  m  émoirer  s'attachait  fortenHent  à  étabiîr  que 
le  droit  qu'acquérait  un  libraire,  en  devenant 
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éditenr  d'un  livre  ,  pouvait  réellement  s'ap- 
peler un  droit  de  ptx)priété ,  et  que  la  contré- 
faction  lui  causait  un  tort  réel  (i).  Le  comité 
pour  les  affaires  d'Allemagne,  fit  ihsérer  dans 
l'acte  de  la  cohfédér^atîon  (article  i8),  «  que  la 
«  diète  s'occuperait ,  lôrs  de  sa  première  réunion, 
«  d'une  l^islsitioû  turiformfe  sur  la  liberté  dé  la 
a  presse,  et  deS  mesures  à  prendre  pour  ga- 
tt  rantir  les  auteurs  et  éditeurs  de  la  contrefac- 
«  tion  de  leurs 'ouvrages.  )i 

La  tetiue  du  Congrès  paraissant  à  tous  ceux 
qui  avaient  des  griefs ,  une  •  heureuse  occasion 
d'en  obterftr  le  redressement,  des  princes  du 
second  rang ,  des  corporations  et  des  particu- 
liers même  s^adresfsaiënt  à  cette  assemblée  comme 
si  elle  eût  été  le  tribunal  suprême  de  TEtlrôpë. 
Les  objets  qui  lUJ  furetot  soumis,  àpparteriahst 
en  général  à  l'histoire' du  tems  et  aUx  intérêts 
politiques ,  on  rapportera  les  plus  importantes  de 
ces  réclamations  qui  pour  la  plupart  se  dédui- 
saient de  préjudices  causéspar  la  révolution.  Plu- 
sieurs furent  acoiteiliies  ;  quelques-unes  ne  pu< 


'» 


(i)  Le  mëittoire  citait 'à  cett^  ûcfcasion ,  cette  apostrophe 
<k|  liUthc^r  aux  imprimeiivs  ?«  Pourquoi  donc,  U^es  dievs 
«  messieurs  les  impriioeufs,  parmi  veus,  Tun  vole  et  dérobé- 
«  t-il  ouvertement  à  l'autre  sa  propriété  ?  Êtes>vous  donc 
«  devenus  des  brigands  ?  » 
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rent  l'être  ^  parce  qu'elles  étaient  en  opposition 
avec  d'autres  décisions,  ou  parce  que  la  puis- 
sance du  Congrès  était  plus  circonscrite  qu'on 
ne  le  pensait  communément. 

La  maison  d'Aremberg  (  i  )  avait  voix  et  séance 
à  la  diète  de  l'empire,  parmi  les  princes  de  nou- 
velle création,  à  la  tête  desquels  elle  avait  été  pla* 
cée.  Le  gouvernement  français  ayant  fait  séques- 
trer toutes  tes  terres  du  duc  d'Aremberg  dans 
les  Pays-Bas ,  et  vendre  pour  près  de  trois  mil- 
lions de  domaines  dans  le  duché  d'Arschot,il 
ne  restait  plus  au  duc  régnant^  d'une  très- 
grande  fortune,  qu'une  maison  à  Vienne.  En 
1 8o3 ,  il  avait  obtenu ,  à  titre  de  dédommage- 
ment ,  le  bailliage  de  Meppen  et  le  comté  de 
Recklingshausen  en  Westphalie;  mais,  soumis 
par  Bonaparte,  à  opter  entre  ses  possessions 
d'Allemagne  et  celles  qu'il  avait  dans  la  Belgi- 
que et  en  France ,  il  s'était  réservé  ses  domaines 


(i)  La  maison  de  Ligne  formait  deux  branches;  celle  de 
Ligne  et  celle  d'Aremberg  dans  les  Pays-Bas.  La  seconde 
descendait  de  Jean  de  Ligne,  baron  de  Barbançon,  qui, 
par  son  mariage  avec  l'héritière  de  la  inaison  d'Aremberg, 
avait  eu  le  comté  de  ce  nom.  L'empereur  MaximiKen  l'avait 
élevé  à  la  dignité  de  prince  y  vers  le  milieu  du  XVI^  siècle; 
et  en  1644,  l'empereur  Ferdinand  avait  érigé  en  duché  la 
principauté  d'Aremberg. 


/ 
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dans  les  deux  derniers  pays  »  et  avait  remis  ceux 
d'Allemagne,  à  son  fils  aîné  le  duc  Prosper  qui 
avait,  été  obligé  de  renoncer,  pour  lui  et  ses  des- 
cendans ,  à  tous  ses  droits  de  succession  sur  les 
biens  de  sa  maison  situés  en  France  et^ans  la 
Belgique.  Le  duc  Prosper  avait  été  à  son  insu , 
déclaré  membre  de  la  confédération  du  Rhin  : 
«  et  avant  même ,  disait-il  dans  sa  réclamation  au 
«  Cbngrès,  qu'on  connut  encore  l'acte  de  cette 
«  confédération ,  un  chef  de  division  au  minis- 
«  tère  des  relations  extérieures ,  l'avait  signé  en 
«  son  nom.»  Depuis,  pour  sauver  son  existence 
politique  de  nouveau  menacée,  il  avait  été  con* 
traint  de  marcher  à  la  tête  d'un  régiment  français, 
et  même  d'épouser  une  demoiselle Tascher  de  la 
Pagerie,  nièce  de  la  première  femmejde  Napoléon  ; 
mariage  annulé  dans  la  suite ,  pour  cause  de  vio- 
lence, de  la  part  de  Napoléon,  et  défaut  de  co- 
habitatiqn  des  époux.  Après  avoir  fait  la  guerre 
dans  la  Polnéranie  suédoise ,  et,  dans  le  Holstein , 
le  duc  Prosper  était  passé  en  Espagne  où 
il  s'était  conduit  avec  beaucoup  de  valeur.  Fait 
prisonnier,  il  avait  été  conduit  en  Angleterre. 
Malgré  tant  de  dévouement,  un  sénatus-con- 
sulte  avait  réuni  à  la  France  ,  la  partie  de 
l'Allemagne  dans  laquelle  le  bailliage  de  Mep- 
pen  est  enclavé,  et  le  conité  de  Recklingshausen 
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avait  été  transporté  au  grand  •'duc  de  Berg,  par 
lia  traité  entre  le  secrétaire  d'étot  du  grand>-duc 
et  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France. 
Le  duc  Prosper ,  devenu,  duc-  d'Anamberg:,  avait 
pour  ces  deux  propriétés  ^  obtenu,  de  Napoléon 
une  rente  dé  ^0,7 1 2  f.  y  iqais  qui  était  suspendue^ 
U  Tédamait  du  Congrès  4   la  souveraineté   de 
Recklingsbausen  ou  celle  du  duché  d'Aren^erg; 
on  qu'au  moins  on  lui  payât  la  rente  annuelle; 
car  ,i  dans  cette  position,  il  se  trouve  privée  de  ses 
biens  sans  iudemjiité.  Dan»un  nouveau  mémoire 
d»  a3  avril  .iBi5^  le  duc^d'Aremberg  sollicitait 
d'être  admis  comme  prince  indépendant  c^ns  le 
pacte  fédératif  germanique,  en  vertu  de  son  duché 
d'Aremherg,! puisque  Jlecklingshausen  et  Mep* 
peA  venaient  d'être  donnés  à  la  Prusse  et  à  l'Ha- 
novre» /Voyant  l'inutilité   de  ses  démarches  y  il 
protesta,  le  9  mai^  pour  la  consery^tion  de  son 
içomédiateté;  mais  le  Congrès  ne  put  satisfaire 
à .  :$eS'  réclamations  ; ,  et.  Meppen  fût  placé  par 
l'acte  duigjuin,  v^-àrvis  de  l'Hanovre ^  dans  le» 
relations  qui  seraient  établies  par  la  cOnstitu*< 
tion  fédérative  de.  l' Allemagne,  à  l'égard  des  états 
médiatisés.  .     .  >  i      .    <  ^ 

.  Le  .pnnce  d'Isenbouag  s'était  montré  ouver^ 
tement. pour  Napoléon,  et  savait,  le  w  pour  la 
France,  im  régiment.  Il  avait  été  réconipeRsé  de 
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son  zélé  par  une  augmentation  de  territoire, wes 
par  son  admission  <lans  la  >  confëdération*  do 
Rlun, comme  prince  souveraini Xovs  de  l'entrée 
desi  alités  dans  la  principauté.  d'Iscnbourg,  ce 
pays  sfvait  été  mis  sous  le  séquestre  ;  et  le  prino» 
s'étaitienbii  en  Suisse.  Sdn  épouse  étant  venue-à 
Vienne^  jpendant  le.  Congrès,  avait  -  obtenu  i.laj 
levée  dq  séq^ueslre  ;  mais  cette  faveur  momenta*^ 
née  n'ayant  pas  empêché  lé  Coogrés  de  disposer 
au  pays  d'Isénbourç  par  (droit  dé  conquête  ,4a; 
princesse  réclama  >dé  nquwau  contre  cette  me-« 
sure,  sévère^  rquQÎc^e  justifiée  par  la  conduite 
inoonsidérée  de  son  mari:  Elle  se  prévalaili 
dansiSOD  mémoire,  de  ce  que  ^  les.  puissances  al^ 
liéesr  avaient  prononcé  trop  hautement  leur  a;ver- 
sion  contre  dé  semblables^  mesures^exercées»  par 
^oppresseur  de  l'Europe,  pour  que) ron;pût  croire 
qu'elles  voulussent  agir  d'après  des  pmncipea 
qu'elles  venaientde  combattre;  lUntention  depwi 
nir  des  ermursi  politiques  ne  pouvauV^^m^vni 
eUe  ,;  subsister;  après  la  publication  de\  l'am^ 
nisUeeù  de  r.€Hiéliidu passé,  ja  LesitropmcimbreiiÉX 
reprochesiiait^  au  prince  d'Isenhoiing.  ne  n  permis 
rent  pas  que  la  réclamation  fut  acGaeilliei;«et  le 
pays  d'Isenbourg,  assigné  d'abord  à  l'empereur 
d'Autriche,  passa  ensuite  sous  la  souveraineté  du 
grand-duc  de  Hesse-Darrastadt,  dans  la  caté- 
gorie des  états  médiatisés.  Les  comtes  d'Isen-* 
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bourg-Budingen  (i),  branche  des  princes  d'Isen- 
bourg,  sur  le  bruit  qu'ils  allaient  tomber  sous 
la  déjpendance  du  chef  de  leur  mabon ,  au- 
quel ils  n'obéissaient  que  depuis  1806,  s'adres- 
sèrent au  Congrès,  en  déclarant  :  «qu'ils  préfé- 
raient appartenir  à  tout  autre  état  quelconque, 
plutôt  que  d'être  plus  long-tems  soumis  à  la 
branche  aînée  de  leur  maison.  »  Pour  justifier 
leur  répugnance ,  ils  disaient  qu'avant  1806,  les 
diverses  contributions  annuelles  des  sujets  de 
la  branche  d'Isenbourg  •  Bûdiugen ,  ne  s'éle- 
vaient pas  à  5,000  florins,  et  que,  pendant  les 
huit  années  qu'avait  duré  la  confédération  du 
Rhin,  ils  avaient  payé  au  prince  d'Isenbourg 
seulement ,  eu  contributions  directes,  plus  de 
1 55,000  florins.  Les  comtes  d'Isenbourg  citaient 
à  la.  charge  du  chef  de  leur  maison ,  plusieurs 
autres  faits  graves  qui  prouvaient  que  le  joug 
des  parens  est  quelquefois  plus  dur  que  celui  de 
l'étranger.  Us  obtinrent  la  satisfaction  qu'ils  dé- 
siraient; et  le  prince  d'Isenbourg  ayant  passé 
sous  la  domination  de  Hesse-Darmstadt ,  ils  sui- 
vir^it  sa  condition ,  mais  sans  dépendre  aucu- 
nement de  lui. 


(i)  La  maison  d'Isenbourg  qui  tire  son  nom  du  château 
d'Isenbourg  dans  la  Yétéravie,  descend  de  Henri,  comte 
d'Isenbourg,  mort  en  1390. 
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Il  y  eut  beaucoup  de  plaintes  contre  les  sou- 
verains auxquels  avaient  été  réunis  les  états 
médiatisés.  Les  maisons  de  Solms  et  de  Neu- 
wied,  ainsi  que  les  habitans  des  comtés  de 
Solms-Braunfels  et  Greifenstein,  adressèrent  des 
mémoires  au  Congrès,  contre  le  gouvernement 
du  duc  de  Nassau. 

Les  comtes  d'EiiBACH  ou  d'ERPACH  (i),  soumis 
au  grand-duc  de  Hesse-Darrastadt,  portèrent 
au  Congrès  leurs  réclamations  contre  son  gou- 
vernement qui  avait  fait  saisir  leurs  revenus  pour 
des  arriérés  de  contributions  si  supérieures  à 
leurs  ressources ,  qu'ils  étaient  menacés  d  une 
ruine  entière.  Ils  observaient  que,  malgré  les 
contributions  arbitraires  levées  sur  eux,  pendant 
les  six  premières  années  de  la  confédération  Rhé- 
nane ,  on  les  avait  soumis  à  de  nouvelles  levées 
de  deniers  qui  surpassaient  tout  ce  que  jamais  en 
Allemagne,  un  souverain  eût  imposé  à  ses  sujets. 
Les  contestations  entre  les  états  médiatisés  et  leurs 
nouveaux  souverains,  étaient  fréquentes,  soit  que, 
ceux-ci  affectassent  de  soumettre  les  premiers 
à  un  joug  qui  les  humiliait,  soit  que  de  la  part 

des  médiatisés ,  le  dépit  de  la   dépendance  les 

- ,  ■% 

(i)  Quoique  cette  maison  soit  ancienne,  on  n'eiv  a  ce- 
pendant une  connaissance  suivie  que  depuis  le  comte  d*£r- 
bach  Vivant' en  i3Hi. 

II.  lO 
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rendît  plus  récalcitrans  ,  et  moins  propres 
à  plier  sous  des  co- états  devenus  leurs  maî- 
tres. 

Le  GANERfiiNAT  était  une  association  de  fa- 
milles allemandes  faisant  preuve  de  seize  quar- 
tiers. Il  possédait  à  Friedberg,  des  terres  consi- 
dérables. Une  suite  de  privilèges  impériaux  lui 
avait  assuré  les  droits  régaliens,  et  même  celui 
de  battre  monnaie.  L'empereur  Joseph  II  avait 
fondé  pour  le  ganerbinat  ,  un  ordre  spécial 
dont  il  s'était  déclaré  le  chef.  Le  grand-duc  de 
Hesse-Darmstadt ,  par  une  combinaison  ambi- 
tieuse, avait  cherché  à  surprendre,  à  main  armée, 
dans  la  nuit  orageuse  du  ao  janvier  18049  1& 
ville  impériale  et  bourgraviat  de  Friedbefg,  siège 
du  Ganerbinat  Néanmoins,  par  la  protection 
de  TAutriche,  cette  noble  corporation  s'était 
maintenue  jusqu'en  1806,  dans  la  jouissance  de 
son  indépendance  constitutionnelle  et  de  son 
immédiateté;  mais  par  l'acte  de  la  confédération 
du  Rhin,  le  grand-duc  de  Hesse  avait  .été mis 
en  possession  du  bourgraviat  de  Friedberg^ 
pour  te  posséder  ei^  toute  souveraineté ,  pen- 
dant la  vie  du  bourgrave  ,  et  en  totite  pro- 
priété aprè^  le  décès,  de  son  chef  qui  était  le 
comte  de  Westphalen.  Le  ganerbinat  se  trou- 
vant dans  la  catégorie  des  états  médiatisés, 
réclamait  son  rétablissement  d'après  le  principe 
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général,  que  l'acte  de  confédération  du  Rhin 
avait  été  annulé  par  des  traités  entre  les  puis^ 
sances  alliées.  Mais  ces  meniez  puissances  avaient, 
par  d'autres  traités ,  garanti  à  divers  états  de  la 
confédération  leurs  acquisitions  ;  ce  qui  avait 
prolongé  les  funestes  effets  de  cette  association. 
La  cause  du  ganerbinat  fiit  jointe  à  celle  des 
autres  états  médiatisés. 

Le  comte  de  Bentingk  était  comte  immédiat, 
et  souverain  d'Inn  et  de  Kniphausen ,  lorsqu'en 
i8jo,  le  duché  d'Oldenbourg  ayant  été  réuni  à 
la  France;  Kniphausen,  qui  en  est  une  enclave, 
fut  également  enlevé  à  son  légitime  possesseur. 
Le  comte  de  Bentinck  avait  opposé  à  Tusurpa- 
tion  une  résistance  qui  l'avait  compromis.  Arrêté 
par  ordre  de  Napoléon ,  il  avait  été  incarcéré  pen- 
dant seize  mois,  et  menacé  plusieurs  fois  d'être 
fusillé.  Au  moment  où  le  nord  de  l'Allemagne  re- 
couvra son  indépendance,  le  comte  de  Bentinck 
se  flattait  de  rentrer  dans  la  souveraineté  de  Kni- 
phausen; mais  la^  régence  d'Oldenbourg  se  crut 
autorisée  à  maintenir  ce  pays  sous  la  domination 
du  jeune  duc.  Le  comte  de  Bentinck  adressa 
inutilement  plusieurs  notes  au  Congrès,  pour 
rentrer  dans  l'exercice  de  sa  petite  souveraineté, 
en.  se  prévalant  de  l'adhésion  qu'il  avait  donnée, 
le  5  mars  i8i4,  au  traité  d'alliance  conclu  à 
Francfort,  enMiovembre  t8i3.  Mais  les  terres 

ao. 


3o8  CONGRÈS    DE    VIKNKE. 

du  comte  de  Bentindi  restèrient  sous  la  dépen- 
dance, du  duc  d'Oldenbourg ,  le  Congrès  n'ayant 
pas  cru.  devoir  intervenir  dans  cette  contesta- 
tion :  justice  lui  fut  rendue  plus  tard. 

Les  puissances  alliées  avaient  fait  mettre  sous 
le  séquestre,  lespossessions  du  comtedelaLEYEir 
dont  le  caprice  de  Napoléon  avait  voulu  faire  un 
prince  et  tin  souverain,  en  le  plaçant,  parmi  les 
états  de  la  confédération  du  Rhin.  La  mesure 
sévère  des  alliés  était  la  punition  de  l'attache- 
ment que  le  prince  de  la  Leyen  avait  montré 
pour  la  personne  de  l'envahisseur  de  TAlleraa- 
gne.  Inutilement  il  allégua  qu'il  avait  été  admis 
contre  son  gré  dans  la  confédération  du  Rhin. 
Quoique  le  nombre  de  ses  anciens  sujets  ne  s'é- 
levât qu'à  cinq  mille ,  il  fit  des  démarches  au- 
près de  l'assemblée  des  princes  du  second  rang 
pour  y  être  admis;  mais  sa  demande  fut  rejetée. 

La  maison  immédiate  des  comtes  de  Pappen- 
HEiM  avait  été  revêtue  pendant  plus  de  neuf  siè- 
cles ,  de  la  charge  de  maréchal  héréditaire  de 
l'empire.  Aux  diètes  du  couronnement,  le  comte 
dePappenheimsiégeaitdansle  collège  des  princes. 
Les^émolumens  de  la  charge  de  maréchal  héré- 
ditaire étant  fort  peji  de  chose,  et  la  représenta- 
tion exigée  étant  très-considérable,  la  maison 
de  Pappenheim  avait  été  jetée  dans  de  fortes 
dépenses  dont  elle  n'avait  été  que    faiblement 
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indemnisée.  La  dissolution  subite  du  corps  ger- 
manique et  l'établissement  de  la  confédération 
rhénane  avaient  fait  supprimer  la  charge  de  ma- 
réchal héréditaire  de  l'empire ,  et  le  comte  de  ' 
Pappenheim  avait  perdu  l'immédiateté.  Il  invoqua 
la  générosité  du  Congrès;  et  il  lui  fut  accordé, 
en  indemnité  dans  le  département  de  la. Sarre, 
une  population  de  neuf  mille  habitans  que  la 
Prusse  fut  chargée  de  lui  céder  sur  ses  nou- 
velles acquisitions. 

Le  conité  de  Bentueim  est  situé  en  Westpha- 
lie,  et  avoisîne  la  Hollande.* Sa  position  inter- 
médiaire le  rend  important.  Ses  possesseurs  qui 
jouissaient  de  l'imraédiateté  ,  avaient  eu  leurs 
finances  fort  dérangées  dans  les  longues  guerres 
du  XVIF siècle.  Le  comte  Frédéric  de  Bentheim- 
Bentheim  qui  était  chef  de  sa  maison  ,  avait 
engagé  en  1 762  ,  son  pays  à  l'électeur  d'Ha- 
novre son  voisin ,  pour  cinquante  ans ,  moyen- 
nant la  somme  annuelle  de  cent  dix  mille 
francs;  et  l'engagement  devait  finir  en  1802; 
mais  ce  seigneur  n'ayant  point  de  descendance 
directe  ^\  et  ne  pouvant  rembourser  ce  qu'il, 
devait  au  roi  d'Angleterre,  électeur  d'Hano- 
vre ,  l'engagement  avait  continué  de  fait.  Le 
comte  de  Bentheim-Bentheim  était  mort  en 
i8o3,  et  la  France  s'était  emparée  de  ses  pos-^ 
sessions.  Le  comte  de  Bentheim*Steinfurt ,  ap- 
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pelé  par  substitution  à  en  hériter ,  s'était  pré- 
senté au  gouvernement  qui  occupait  THanovre, 
par  droit  de  conquête  ,  offrant  de  liquider 
les  sommes  pour  lesquelles  le  comté  de  Ben- 
theim  avait  été  engagé.  En  conséquence ,  il  avait 
été  conclu  entre  celui-ci  et  le  1®'  consul,  le 
12  mai  i8o4  ,  une  convention,  en  vertu  de 
laquelle  il  verserait  dans  les  caisses  à  Hano- 
ver ,  une  somme  de  huit  cent  mille  francs , 
et  serait  mis  en  jouissance  du  comté  de  Ben- 
theiip  ;  et  le  gouvernement  français  garantissait 
au  comte  de  Bentheim-Steinfurt ,  le  maintien  et 
le  plein  effet  de  cette  convention ,  quel  que  pût 
être  le  sort  ultérieur  du  pays  d'Hanovre.  Quoi- 
que la  somme  stipulée  eût  été  fournie,  Napoléon, 
par  une  violation  manifeste  de  la  conveniion, 
n'avait  pas  rougi  de  s'emparer  de  nouveau  du 
comté  de  Benfheim,  sans  vouloir  rendre  la  somme 
payée.  Plainte  eu  avait  été  portée  au  Congrès, 
mais  il  n'y  fut  fait  droit  que  par  le  traité  de  Paris 
du  ao  novembre  j8i5. 

Napoléon  avait  donné  aux  principaux  offi* 
ciers  de  ses  armées,  ainsi  qu'à  des  ministres  et 
des  conseillers  d'état,  des  dotations  en  biens- 
fonds  en  Italie ,  en  Pologne ,  en  Allemagne  et 
plus  particulièrement  en  Hanovre.  Tous  les  do- 
maines du  souverain  de  ce  dernier  pays ,  avaient 
été  distribués  avec  une  largesse  qui  ne  coûtait 
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rien;  et  h.  valeur  des  dotations,  assignées  en 
1810  ,  dans  Félectorat  d'Hanovre  ,  s'élevait  à 
deux  millions ,  trois  cent  ?ingt*trois  mille  (t«ù€& 
de  revenu.  A  la  chute  de  la  domination  de  Ka- 
poléon,  les  dotations  dont  il  avait  gratifié  ses 
partisans,  avaient  été  annulées,  et  reprises  de 
plein  droit  par  les  souverain^  respectifs.  Plusieurs 
donataires  avaient  fait  intervenir  Louis  XyiII 
auprès  des  monarques  alliés,  pendant  leur  pre- 
mier séjour  à  Paris  ;  et  ceux  -  ci  avaient  ré- 
pondu que  la  haine  qui  poursuivait  dans  l'étran- 
ger les  généraux  français ,  était  telle  qu'il  n'était 
pas  de  leur  intérêt  d'y  conserver  des  biens  dont 
rprigine  était  d'ailleurs  le  plus  souvent  illégitime; 
que  pourtant  il  pourrait  être  fait  des  exceptions 
en  faveur  de  quelques  généraux  et  maréchaux. 
Plusieurs  de  ces  derniers  avaient  envoyé  un 
fondé  de.  pouvoirs  à  Vienne,  pour  agir  auprès 
des  souverains  alliés,  par  l'intermédiaire  du  F'  plé- 
nipotentiaire français,  le  prince  de  Talleyrand, 
qui,  se  trouvant  lui-même  intéressé  dans  cette 
affaire  pour  la  conservation  de  la  principauté 
de  Bénévent ,  seconda  les  démarches  des  maré- 
chaux donataires  :  et  il  est  vraisemblable  que 
quelques  -  uns  d'erttre  eux  eussent  éprouvé  des 
marques  de  la  générosité  des  monarques  alliés  ; 
si  l'invasion  inopinée  de  Bonaparte,  réveillant 
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tous-  les  ressentimens  de  l'étranger,  n'eût  fiait 
rompre  la  négociation  entamée  pour  la  conser- 
vation d'une  partie  des  dotations  territoriales. 
Telles  furent  les  principales  réclamations  par- 
ticulières adressées  au  Congrès  et  au  comité  ger- 
manique. 
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et  des  Congrès  précédens.  — -  Résultats  du  Congrès  de 
Vienne. 

xL  N  F I N  le  Congrès  arriva  à  son  terme ,  et  le 
principal  objet  de  sa  convocation  se  trouva 
rempli  à  la  satisfaction  de  la  grande  ipajorité 
des  puissances.  Déjà,  dans  la  séance  du  12  mars, 
le  comité  des  huit  avait  nommé  une  commis- 
sion composée  d'un  plénipotentiaire  de  chacune" 
des  monarchies  qui  en  faisaient  partie,  et  de 
trois  secrétaires,  pour  concerter  la  rédaction  dé- 
finitive  de  l'acte  GÉNiêRAL  nu   congrès  lequel 
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devait  être  présenté  à  la  sanction  de  rassemblée 
de  tous  les  plénipotentiaires.  On  fit ,  le  ^9  mai , 
lecture  dans  cette  assemblée  de  l'acte  ou  traité 
conclu  entre  les  diverses  puissances ,  en  exécu- 
tion de  l'article  32  du  traité  de  Paris  de  mai 
18149a  l'effet  de  compléter  les  dispositions  ren- 
dues nécessaires  par  l'état  de  désorganisation  où 
la  campagne  victorieuse  des  alliés  avait  laissé 
l'Europe.  Voici  le  préeis  de  eet  acte  mémorable 
auquel  furent  joints  comme  annexes  ,  djvers 
instrumens    qui    lui   ont    servi    de    base    (i). 

D'après  l'article  1®'',  le  duché  de  Varsovie,  à 
l'exception  des  provinces  et  districts  doat  il 
était  autrement  disposé,  était  réuni  avec  une 
constitution  et  une  administration  distinctes  à 
la  Russie  ,  dont  le  souverain  était  autorisé  à 
prendre  le  titre  de  roi  de  Pologne. 

L'article  2  règlç  l'étendue  du  pays  laissé  à 
la  Prusse,  sous  la  dénomination  de  grand-duché 
de  Poseft. 

Par  l'article  3,  l'empereur  d'Autriche  doit  pos- 
séder en  toute  propriété  et  souveraineté,  les  sa- 
lines de  Wiélicska,  ainsi  que  le  territoire  en  dé- 
pendant. 

Le  thalweg   de    la  Vistule  servira  de  fron-  ^ 


(i)  Voy.  t.  llî,  cet  acte  in  extenso  et  les  pièces  annexées. 


/ 
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tière  (art.  4  ^t  5)  entre  la  Gallicie  et  la  partie  du 
duché  de  Varsovie  restée  à  la  Russie. 

Les  articles  6 ,  7 ,  8 ,  et  9  fixent  le  terri- 
toire de  la  ville  de  Cracovie  qui  est  reconnue 
pour  ville  libre  et  neutre. 

L'article  1 5  détermine  les  renonciations  du 
roi  de  Saxe  en  faveur  de  la  Prusse. 

Par  l'article  17,  F  Autriche,  la  Russie,  la 
Grande  -  Bretagne  et  la  France,  garantissent  au 
roi  de  Prusse  et  à  ses  descendans,  les  pays  remis 
par  la  Saxe. 

L'article  23  désigne  les  provinces  et  terri- 
toires cédés  par  la  paix  de  Tilsitt,  et  dans  les- 
quels la  Prusse  est  réintégrée. 

Les  articles  ^4  et  sS  énoncent  les  nouvelles 
possessions  prussiennes  en-deçà  et  au-delà  du 
Bhin. 

Dans  l'article  a6  jusqu'au  33  iuclusivem^it, 
se  trouvent  l'érection  de  l'Hanovre  en  royaume , 
et  les  cessions  réciproques  de  la  Prusse  et  de 
l'Hanovre. 

Par  les  articles  34,  35  et  36,  les  ducs  d'Ol- 
denbourg, de  Mecklembourg  -  Schwerin ,  de 
Mecklembourg-Strelitz  et  de  Saxe-W^mar,  re- 
çoivent le  titre  de  grande-duc. 

Le  département  de  Fulde  (art.  4^)  est  trans- 
porté à  la  Prusse,  à  l'exception  de  quelques  bail- 
liages. 
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Il  devait  être  formé  (  art.  4  0  »  P^ur  les  nou- 
veaux souverains  de  la  principauté  de  Fulde  et 
du  comté  de  Hanau,  une  commission  pour  ré- 
gler ce  qui  était  relatif  aux  domaines  de  ces 
pays  vendus  mais  non  payés. 

Par  l'article  43 ,  les  possessions  médiatisées  des 
princes  de  Salm-Sàlm  et  Salm-Kyrbourg,  du 
duc  de  Croy  et  du  comte  de  Bentheim  pour 
le  comté  de  Steinfurt,  étaient  placées  vis-à-vis 
de  la  monarchie  prussienne  dans  les  rela- 
tions que  la  constitution  fédérative  de  l'Allema- 
gne devait  régler  pour  les  territoires  médiatisés. 

Cession  est  faite  (art.  44)?  au  roi  de  Bavière  , 
du  grand-duché  de  Wurtzbourg  et  de  la  princi- 
pauté d'Aschaffenbourg. 

L'article  4^  fi^^  ^^  sustentation  du  prince- 
primat  et  de  ses  officiers. 

En  vertu  de  l'article  46,  la  ville  de  Francfort 
recouvrait  sa  liberté.       ' 

L'article  47  accordait  au  grand-duc  de  Hesse , 
en  échange  du  duché  de  Westphalie,  une  po- 
pulation de  i4o,ooo  âmes,  dans  le  département 
du  Mont-Tonnerre. 

Par  l'article  48 ,  le  landgrave  de  Hesse-Hom- 
bourg  est  réintégré  dans  ses  possessions,  droits 
et  rapports  politiques. 

L'article  49  détermine  les  quotités  de  popula- 
tion qui  devront  être  remises  aux  ducs  de  Saxe- 
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Cobourg,  d'Oldenbourg ,  de  Mecklembourg-Stre- 
litz,  au  landgrave  de  Hesse-Hombourg  et  au 
comte  de  Pappenheim. 

L'article  5i  abandonne  à  l'empereur  d'Au- 
triche y  tous  les  pays  situés  sur  les  deux  rives  dii 
Rhin,  et  rois  à  la  disposition  des  puissances  alliées 
par  le  traité  de  Paris  du  3o  mai. 

La  principauté  d'Isenbourg  (  article  5^  )  est 
médiatisée  ,  et  placée  sous  la  souveraineté  de 
l'Autriche. 

Dans  l'articfle  53  jusqu'au  64,  sont  énu- 
raérés  les  princes  et  les  villes  d'Allemagne, 
composant  la  nouvelle  confédération  germa- 
nique. 

Les  articles  55  et  56  sont  relatifs  au  royau- 
me des  Pays-Bas  et  à  ses  limites. 

Le  grand-duché  de  Luxembourg,  d'après  l'ar- 
ticle 67,  est  cédé  au  nouveau  souverain  des  Pays- 
Bas. 

L'article  69  soumet  à  un  arbitrage,  la  contes- 
tation au  sujet  de  Bouillon. 

Par  l'article  70 ,  la  maison  de  Nassau-Oran'^e 
renonce  à  ses  possessions  allemandes  en  faveur 
du  roi  de  Prusse. 

Les  articles  74  et  suivans  jusqu'au  85  in- 
clusivement, sont  propres  à  la  confédération 
helvétique  qui  reste  composée  de  dix-neuf  can- 
tons. 
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L'article  80  détermine  les  limites  des  états 
du  roi  de  Sardaigne,  et  prononce  la  réunion  de 
l'état  de  Gênes  au  Piémont. 

Les  articles  93,  94  et  95,  énumèrent  les  pro- 
vinces dont  l'empereur  d'Autriche  fait  l'acquisi- 
tion en  Italie,  et  consistant  dans  ristrie,la  Dalma- 
tie ,  les  îles  vénitiennes  de  TAdriatique,  Venise, 
les  duchés  de  Milan  et  de  Mantoue,  la  Yalte- 
Une  ,  Raguse ,  etc. 

Par  l'article  98,  les  duchés  de  Modène,  de 
Massa  et  Carrara,  sont  dévolus  en  toute  sou- 
veraineté, à  l'archiduc  François  d'Est  et  à  ses 
héritiers. 

L'article  99  adjuge  à  l'ex-impératrice  Marie- 
Louise,  la  souveraineté  des  duchés  de  Parme, 
Plaisance  et  Guastalle. 

L'archiduc  Ferdinand  d'Autriche  (article  100) 
est  rétabli  dans  le  grand -duché  de  Toscane, 
auquel  on  réunit  l'état  des  Présides ,  la  ville  de 
Piombino  et  la  partie  de  l'île  d'Elbe  apparte- 
nante précédemment  au  roi  de  Naples. 

La  principauté  de  Lucques  (art.  loi  et  loa) 
est  accordée  à  l'infante  Marie -Louise  et  à  ses 
descendans.  Il  devait  y  être  ajouté  un  revenu  de 
5oo,ooo  francs  payables  par  l'empereur  d'Autri- 
che et  le  grand- duc  de  Toscane.  L'état  de  Luc- 
ques était  réversible  à  ce  dernier,  à  l'extinction 
de  la  famille  de  l'infante. 
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Par  l'article  io3,  les  Marches  avec  Camerino 
et  leurs  dépendances ,  le  duché  de  Bénévent ,  la 
principauté  de  Ponte-Corvo  ,  les  légations  de 
Ravenne ,  de  Bologne  et  de  Ferrare ,  à  l'excep- 
tion de  la  partie  du  Ferrarais  située  sur  la  rive 
gauche  du  Pô,  étaient  rendus  au  saint*siége. ^ 

Par  l'article  107,  le  prince-régent  de  Portugal 
s'engageait  à  restituer  à  la  France,  la  Guyane 
jusqu'à  la  rivière  d'Oyapock. 

L'article  118  énumère  les  traités,  conventions , 
déclarations  et  réglemens  qui  sont  annexés  à 
l'acte  ou  traité  du  9  juin  i8i5.  • 

Les  articles  lao  et  lî^i  portent  que  l'em- 
ploi de  la  langue  française  dans  le  présent  acte, 
ne  pourrait  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir,  et 
que  ce  même  acte  serait  déposé  aux  archives  de 
cour  et  d'état  de  S.  M.  L  etR.  Apostolique,  comme 
texte  original  à  consulter. 

Cet  acte  fut  signé,  dans  l'ordre  alphabétique  des 
cours,  par  le  prince  de  Metternich  et  le  baron 
de  Wessemberg ,  pour  l'Autriche  ; 

Par  Iç  prince  de  Talleyrand ,  le  duc  de  Dal- 
berg  et  le  comte  Alexis  de  Noailles,  pour  la 
France  ; 

Par  les  lords  Clancarty ,  Cathcart  et  Stewart, 
pour  l'Angleterre; 

Par  le  comte  de  Palmella,  Antonio  de  Sal- 
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danha  da  Gama^  de  JoaquimLobo  daSilveira, 
pour  le  Portugal  ; 

Par  le  prince  de  Hardemberg  et  le  baron  de 
Humboldt  j  pour  la  Prusse  ; 

Par  les  comtes  de  Rasoumofifski ,  de  Stackel- 
berg  et  de  Nesseirode  ,  pour  la  Russie  ; 

Par  le  comte  Charles  Axel  de  Lowenhîelm, 
pour  la  Suède. 

Tous  ces  ministres  et  plénipotentiaires ,  don- 
nèrent à  l'a^cte  GÉinéRA.L  ou  traité  du  9  juin, 
leur  entière  adhésion ,  à  l'exception  du  plénipo- 
tentiaire de  Suède ,  qui  fit  une  réserve  au  sujet 
des  articles  roa  et  io3.  Cette  réserve  implicite 
se  rapportait  pour  le  premier  article,  à  la  soi- 
disant  grande-duchesse  de  Toscane ,  Eliza  Bona- 
parte ,  parente  du  prince  royal  de  Suède,  expul- 
sée sans  indemnité,  et  pour  le  prince  royal  de 
Suède  lui-même  ;  auquel  on  retirait  la  principauté 
de  Porite-Corvo  sans  dédommagement. 

Le  chevalier  Labrador  qui  était  membre  du  co- 
mité des  huit  puissances,  comme  plénipotentiaire 
d'Espagne,  refusa  seul  dé  donner  son  adhésion  ou 
sa  signature  à  l'acte  du  9  juin.  Ce  ministre  in- 
vité, le  4  du  même  mois,  à  se  rendre  dans  le 
comité  des  cinq  puissances^  pour  y  prendre  con- 
naissance du  traité  par  lequel  les  plénipoten- 
tiaires d'Autriche,  d'Angleterre,  de  France,  de 
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Russie  et  de  Prusse  étaient  décidés  à  terminer 
leurs  travaux,  et  en  même  tems  pour  être  ins- 
truit de  ce  qui  avait  été  irrévocablement  arrêté 
entre  eux ,  sur  les  droits  du  ci-devant  roi  d'É- 
trurie,  comme  sur  l'invitation  pressante  Êiite  à 
FEspagne ,  de  rendre  Oli vença  au  Portugal. 

En  réponse ,  le  chevalier  Labrador  transmit, 
le  lendemain  5  juin,  au  président  du  Congrès, 
prince  de  Metternich ,  une  note  amère  dans  la- 
quelle il  disait,  au  sujet  d'Olivença,  «  que  les 
plénipotentiaires  des  puissances  ne  s'en  étaient 
sans  doute  occupés  que  par  erreur^  puisqu'il 
n'appartenait  pas  au  Congrès  de  Vienne  tout 
entier,  et  moins  encore  à  une  fraction  quel- 
conque du  même ,  ^de  prendre  aucune  connais- 
sance de  ce  point.  » 

Le  chevalier  Labrador  ajoutait ,  «  que  tout  ce 
qu'il  pouvait  faire  par  considération  pour  les 
puissances  dont  les  plénipotentiaires  avaient 
conféré  ^vec  lui ,  était,  au  sujet  du  traité  dont 
on  lui  donnait  communication ,  d'en  référer  à  sa 
cour  ;  et  qu'en  attendant ,  il  ne  pouvait  pas  le 
signer  :  i^  parce  que  ses  instructions  lui  défen- 
daient de  signer  aucune  convention  contraire  à 
la  restitution  immédiate  et  totale  des  trois  du- 
chés de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla  ; 

*i^  Parce  que  le  roi  d'Espagne  ayant  demandé 
à  l'Autriche ,  en  son  propre  nom ,  la  restitution 
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de  la  Toscane^  et  subsidiairement  celle  ^T'arme; 
et  son  ministre  ayant  été  admis  au  Congrès, 
sur  le  pied  des  plénipotentiaires  des  autres 
puissances  signataires  du  traité  de  Paris;  les 
plénipotentiaires  d'Autriche ,  de  Russie ,  de  la 
Grande-Bretagne ,  de  France  et  de  Prusse,  n'a- 
vaient pu  légitimement  arrêter  le  sort  de  la  Tos- 
cane et  de  Parme,  sans  son  intervention;  et 
que  pourtant  on  l'avait  invité  à  paraître,  que 
pour  entendre  passivement  ce  que  les  puissances 
médiatrices  avaient  arrêté  irrévocablement  avec 
Fautre  partie ,  après  l'avoir  même  rédigé  déjà  en 
traité  définitif; 

3**  Parce  qu'il   n'y  avait  dans  le  très-grand 
nombre  d'articles  dont  le  traité  du  9  juin  était 
composé,  qu'un  petit  nombre  dont  on  eût  fait  le 
rapport  dans  les  séances  des  plénipotentiaires 
des  huit  puissances  signataires  du  traité  de  Paris; 
et  que  comme  tous  ces  plénipotentiaires  étaient 
égaux ,  que  les  puissances  qu'ils  représentaient 
étaient  toutes  aussi  indépendantes  ;  ou  ne  pouvait 
reconnaître  à  une  partie  d'entr'eux ,  le  droit  de 
discuter  et  d'arrêter,  et  aux  autres,  celui  seule- 
ment de  signer  ou  de  refuser  leur  signature, 
sans  un  oubli  manifeste  des  formes  les  plus 
essentielles,  sans  la  plus  criante  violation  de 
tous  les  principes,  et  sans  l'introduction  d'un 
nouveau  droit  des  gens  que  les  puissances  de 
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l'Europe  ne  pourraient  admettre  sans  renoncer 
de  fait  à  leur  indépendance;  et  qui,  quand  même 
il  serait  admis  généralement,  ne  le  serait  jamais 
aufdelà  des  Pyrénées,  »  D'après  ces  raisons ,  le 
plénipotentiaire  espagnol  refusait  son  adhésion 
à  l'acte  du  9  juin.  L'Espagne  eût  pu  prendre  un 
terme  moyen ,  qui  eut  été  d'y  adhérer,  en  faisimt 
mie  réserve  au  sujet  de  Parme,  et  de  négocier  sur 
ce  point.  Il  n^était  point  de  l'intérêt,  ni  du  rang 
de  la  cour  de  Madrid  qui  avait  tant  besoin  des 
autres  puissances,  de  se  trouver  exclue  de  toute 
participation  à  un  acte  annexé  en  dépit  d'elle ,  au 
droit  public  de  l'Europe. 

Le  prince  de  Metternich,  père,  le  comte  de 
Stadion-Tanhausen,  et  les  fondés  de  pouvoir  de 
la  princesse  de  Linange  ,  des  maisons  de  Hohen- 
lobe,  de  I^asvenstein,  de  Sch wartzeuberg>  de 
WindisgrcBtz ,  de  Sinzendorf ,  de  Wicd,  deSalm, 
de  Bentheim  ,  de  Wittgenstein ,  d'Isenbourg , 
d'Erbach ,  de  Rechteren  ;  de  Castell ,  de  Schœn- 
born ,  de  Wiesentheid ,  d'Ortembourg ,  de  Wald- 
bourg ,  de  Kœnigscek ,  de  Sehoenbourg  et  de 
Terring,  6renl  une  protestation  portant  cr  que  les 
rapports  dans  lesquels  ils  se  trouvaient,  les  obli- 
geaient de  se  soumettre  pour  le  présent  à  la 
force  des  circonstances ,  relativement  à  la  norme 
que  l'acte  constitutionnel  avait  établie  pour  leur 

ai. 
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condition  future  ;  maïs  qu'ils  croyaient  de  leur 
devoir  de  protester  devant  l'auguste  Congrès,  et 
en  face  de  l'univers,  pour  eux,  leurs  successeurs 
et;5ujets;  et  de  se  réserver  pour  tous  les  tems 
à  venir,  la  plénitude  de  leurs  droits  et  préroga- 
tives, tels  qu'ils  les  avaient  légalement  possédés 
en  i8o5;  ne  pouvant  et  ne  voulant  consentir 
qu'aux  sacrifices  qui ,  étant  le  résultat  de  tran- 
sactions libres,  pourraient  seuls  légitimer  quel- 
que changement  dans  leurs  droits  anciens  et 
garantis;  qu'en  conséquence  ils  se  réservaient 
de  réclamer  à  la  prochaine  diète,  et  dans 
toutes  les  occasions  qui  se  présenteraient ,  la 
totalité  de  leurs  droits.  Cette  résolution  a  été 
exécutée. 

Dans  une  protestation  du  i4  juin ,  le  cardinal 
Consalvi  comme  protecteur  des  intérêts  du  clergé, 
disait  «qu'il  n'avait  pas  seulement  été  chargé  d'agir 
au  Congrès ,  pour  le  recouvrement  des  domaines 
de  l'église  de  Rome,  mais  encore,  pour  que  les  égli- 
ses d'Allemagne  et  le  saint-siége  apostolique  ne 
reçussent  aucun  dommage  dans  leurs  droits ,  im- 
munités, privilèges  et  biens;  qu'ainsi  il  croyait 
de  son  devoir,  conformément  à  ce  qui  avait  été 
pratiqué  au  Congrès  de  Munster  par  le  nonce 
Fabio  Chigi ,  de  protester  contre  toutes  les  dis- 
positions qui  auraient  été  maintenues  ou  éta- 
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blies  dans  le  Congrès  de  \^ienue,  au  préjudice 
des  intérêts  des  églises  d'Allemagne  et  de  ceux 
du  saint-siége.  Le  cardinal  Consalvi  demandait 
que  sa  protestation  fût  insérée  dans  le  protocole 
du  Congrès.  £lle  fut  adressée  aux  ministres  si^ 
gnataires  de  la  paix  de  Paris^  du  3 1  mai  18149  avec 
une  note  renfermant  les  motifs  de  cette  con- 
duite. 

Pie  VII,  dans  une  allocution  prononcée,  le 
4  septembre,  en  consistoire  secret,  après  avoir 
témoigné  sa  satisfaction  de  la  restitution  des 
principaux  domaines  de  l'Église ,  en  vertu  de  la 
décision  du  Congrès  de  Vienne ,  avouait  qu£ 
cette  satisfaction  n'était  pas  aussi  entière  qu'il 
l'avait  espéré,  puisque  la  ville  d'Avignon  et  le 
comté  Venaissin,  possédés,  pendant  une  série  de 
siècles  par  les  souverains  pontifes ,  ainsi  que  la 
partie  de  la  province  de  Ferrare  située  sur  la 
rive  gauche  du  Pô  qui  lui  appartenait  non  moins 
légitimement ,  étaient  enlevés  à  la. cour  de  Rome 
sans  indemnité.  «  Nous  avons  fait  remettre  à  cet 
a  égard ,  disait  le  pape ,  nos  réclamations  au  Con- 
«  grès  de  Vienne.  Nous  avons  fait  prier  particu- 
«  lièrement  nos  très-chers  fils  en  Jésus-Christ, 
c<  François ,  empereur  d'Autriche ,  et  Louis ,  roi 
tf  très-chrétien ,  sous  le  gouvernement  desquels 
fi  se  trouvent  ces  pays,  qu'ils  voulussent  hien 
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«  av>ec  la  magnanimité  qui  leur  est  propre,  les 
tt  rendre  à  TÉglise  romaine.  » 

Le  pape  rappelait  la  protestation  et  la  note  du 
cardinal  Consalvi  adressées  aux  principaux  mi- 
nistres du  Congrès  particulièrement  sur  la  dé- 
rctsion  prise  par  cette  assemblée,  «  que  l'empereur 
«  d'Autriche  et  ses  successeurs  auraient  droit  de 
ce  garnison  dans  Ferrare  et  Comacchio  ;  ce  qui 
lilessait  les  droits  de  souvemineté  et  d'itidépen- 
(laiice  du  saint-siége ,  pouvait  troubler  l'exercice 
de  la  juridiction  légitime,  portait  préjudice  à  la 
iieutmlité  de  TËtat  romain,  et  l'exposait  a  des 
hostilités  en  cas  de  gueire.  »  Toutefois,  Pie  VU 
témoignait  sa  joie  de  ce  que,  torique,  dans  le 
Congrès ,  il  fut  proposé  de  envoyer  à  un  terme 
indéfini,  la  question  délicate  de  la  préséance  entre 
des  ministres  des  cours  d'Europe ,  son  plénipoten- 
tiaire avait  fait  décider  quil  ne  serait  fait  aucune 
innovation  à  l'égard  de  la  prééminence  d'honneur 
Accordée  aux  légats  et  nonces  du  souverain 
pontife. 

A  l'exception  de  l'Espagne  et  du  pape,  tous 
les  états  souverains  de  l'Europe  envoyèrent  suc- 
ëessiveitient  leur  entière  adhésion  à  V^tete  ou 
ttaité  général  du  9  juin ,  ^conformément  à  Kn- 
vitation  contenue  dans  l'aiticle  119  de  ce  même 
traité.  Le  prince  de   Metternich ,  comme  pré- 
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sident  rlu  Congrès ,  avait  été  chargé  de  pro- 
voquer cette  ratification  laquelle  renfermait^ 
de  la  part  des  parties ,  l'engagement  formel  et 
solennel  de  concourir,  soit  comme  signataires, 
soit  conmie  accédantes  à  l'accomplissement  de 
ce  traité.  Il  résultait  de  ce  mode  d'accession ,  et 
de  la  précision  des  engagemens ,  une  garantie 
générale  )  complète  et  réciproque  de  toutes  les 
dispositions  de  l'acte  général. 

On  a  déjà  observé  que  le  Congrès  de  Vienne 
n'était  point  investi  du  droit  de  suprême  légis- 
lation politique  en  Europe,  ni  de  la  faculté  illi* 
mitée  de  tout  reviser  et  recréer.  Pour  lui  assurer 
un  semblable  pouvoir,  il  eût  fallu  qu'un  com- 
^romi&  général  eut  été  passé  entre  tous  les  prin- 
ces et  états  de  l'Ëupope ,  pour  la  remise  tempo- 
raire de  leurs  droits;  et  que  chaque  souverain 
eut  déposé  d'avance  son  sceptre  isur  le  bureau  du 
Congrès;  mais  une  pareille  transaction  n'exista 
point.  Le  congrès  de  Vienne  tirait  ses  poruvoirs 
du  traité  de  Paris  du  3o  mai  ;  et  devait  se  borner 
À  en  coni|>léter  les  dispositions  par  des'  arrange- 
mens  conformes  à  l'esprit  de  ce  traité.  Ainsi ,  t^  il 
avait  des  mesures  à  prendre  pour  mettre  l'Alle- 
magne, 4a  Belgique,  la  Hollande,  la  Suisse  et 
ritalie ,  à  l'abri  de  nouveaux  envahissemens. 
a^  Il  était  tenu  de  faire  une  distribution  équi- 
table des  territoires  vaçans ,  et  de  rétafblir,  au- 
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tant  que  possible ,  les  princes  injustement  dé- 
pouillés. 3®  Il  devait  remettre  en  vigueur  les 
saines  doctrines  du  droit  des  gens,  et  les  prin- 
cipes conservateurs  de  Tordre  public ,  tels  que 
la  successibilité  et  la  légitimité.  Ainsi  la  mission 
du  Congrès  de  Vienne,  quoique  fort  étendue, 
était  limitée,  et  il  ne  pouvait  l'étendre  arbitraire- 
ment sans  se  rendre  coupable  d'usurpation  de 
pouvoir ,  et  sans  s'exposer  à  provoquer  d'invin- 
cibles résistances.  Voyons  s'il  agit  dans  l'esprit 
eX  le  but  de  sa  mission ,  en  instituant  et  réor- 
ganisant conformément  à  l'intérêt  eLn*opéen ,  à 
la  justice  générale  et  aux  traités. 

On  peut  partager  en  deux  classes,  les  détrac- 
teurs du  Congrès.  L'une  a  trouvé  que  cette  assem- 
blée avait  beaucoup  trop  fait  ;  et  l'autre,  qu'elle 
n'avait  pas  fait  assez,  l^es  premiers  lui  ont  re- 
proché d'avoir  ordonné  des  réunions  d'états  avec 
des  formes  contraires  à  la  dignité  des  peuples; 
mais  ces  mêmes  critiques  auraient  dû  indiquer 
comment  on  peut  compléter  des  états,  les  re- 
composer et  les  rattacher  à  un  système  général, 
sans  transporter  ,  ou  réunir  des  portions  de 
peuples  ,  et  même  des  peuples  entiers.  Un 
gouvernement  tyrannique  ayant  bouleversé  de 
grandes  nations,  brisé  des  sceptres  et  ébranlé  plu- 
sieurs monarchies,  il  fallut  réparer  et  relever  par 
les  mêmes  voies  ,  quoique  avec  des  formes  plus 
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douces  et  daus  des  intentions  bien  différentes. 
Mai$,  quek  sont  donc  les  déchiremens  et  les 
actes  violens  que  s'est  permis  le  Congrès  ?  Est-ce 
la  réunion  d'un  tiers  de  la  Saxe  à  la  Prusse? 
Du  moment  pourtant  que  la  reconstruction  de  cet 
état  sur  l'échelie  de  sa  puissance  en  1 8o5  ,  fut 
regardée  comme  indispensable;  la  question  ne 
fut  plus  que  de  savoir  si  l'on  pouvait  relever 
la  Prusse  sans  lui  donner  la  ligne  de  l'Elbe; 
ou  si  Ton  pouvait  suppléer  à  cette  cession  par 
d'autres  territoires  :  or  ceci  fut  regardé  comme 
impraticable.  Le  Congrès  est  donc  absous  d'un 
acte  de  rigoureuse  nécessité  ;  nécessité  excu- 
sée encore  par  la  conduite  du  souverain  de  la 
Saxe  auquel ,  par  égard  pour  lui  comme  pour 
la  nation  saxonne,  on  conserva  pourtant  la  ma- 
jeure partie  de  ses  anciens  sujets. 

L'incorporation  de  l'état  de  Gènes  au  Piémont, 
n'est  pas  plus  susceptible  de  censure ,  si  l'on 
songe  que  les  Génois  ont  sans  cesse  varié  dans 
leurs  affections  ;  que  par  cette  réunion  comman- 
dée par  la  nécessité  de  fortifier  le  roi  de  Sardaigne , 
la  nation  génoise  est  plus  heureuse  qu'elle  ne 
Tétait  sous  l'orageux  régime  républicain  ;  et  d'ail- 
leurs, l'état  de  Gènes  ayant  perdu  sa  liberté, 
en  se  donnant  à  la  France,  on  n'était  point  tenu 
de  la  lui  rendre.  L'opération  du  Congrès  envers 
ce  pays  comme  envers  la  Saxe ,  a  été  censurée , 
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parce  qu'on  en  a  fait  des  questions  particulier 
res ,  au  lieu  d'y  voir  des  mesures  européennes 
et  d'intérêt  général. 

On  a  dit ,  au  sujet  de  l'Italie ,  que  le  dernier 
royaume  de  ce  nom  avait,  sous  Napoléon ,  une 
représentation  et  l'indépendance.  C'est,  en  effet, 
k  la  faveur  de  ces  deux  illusions  qu'il  disposa 
du  sang ,  de  la  liberté  et  des  revenus  des 
Italiens.  Mais  Milan  et  Venise  sont  plus  libres 
cent  fois,  et  plus  consultés  dans  leurs  bescnns, 
sous  le  sceptre  paternel  de  François  I ,  que  sous 
le  sceptre  de  fer  de  Napoléon  ;  et  elles  ne  paraî- 
tront moins  libres  et  moins  heureuses,  qu'aux 
yeux  de  ceux  sur  qui  les  mots  ont  plus  d'empire 
que  la  réalité. 

La  seconde  classe  de  critiques  est  composée 
de  ceux  qui  rapportant  tout  à  l'intérêt  spéculatif 
de  l'Europe ,  auraient  voulu  qu'on  lui  sacrifiât, 
sans  hésiter,  tout  intérêt  partiel  ou  secondaire. 
Ils  oublient  ceux-là  que  les  choses  de  «ce  moode 
sont  le  plus  souvent,  dirigées  par  l'intérêt  de 
quelque  souverain  puissant,  et  que  difficilement 
Ton  peut  amener  les  rois  et  leurs  ministres , 
quelque  généreux  qu'ils  soient^  à  se  dépouiller 
de  tout  sentiment  personnel  ou  de  tout  intérêt 
national,  en  faveur  du  bien  général.  Le  moipa- 
trie  n'exprime  qu'une  préférence  qui  f^  dispa- 
raîtra devant  l'intérêt  universel,  que  lorsque  ce 


LIVRÉ    QUÏVfZIÈME.  33l 

derttier  et  l'intérêt  particulier  de  chaque  état 
pourront  se  concilier  ;  hors  de  là ,  les  préten- 
tions du  trône ,  ou  les  vues  du  cabinet  l'empor* 
teront.  Avancer  que  les  grandes  puissances  qui 
se  trouvaient  au  Congrès^  auraient  dû  être  d'une 
abnégation  parfaite ,  et  ne  rien  den^ander  pour 
te  prix  de  leurs  immenses  etforts ,  c'est  trop  exi- 
ger; jamais  les  monarques,  et  encore  moins  leurs 
peuples  n'arriveront  à  ce  désintéressement.  Les 
traités  particuliers  faits  entre  les  grandes  puis- 
sances, avaient  devancé  la  plupart  des  décisions 
du  Congrès  qui  avait  moins  à  prononcer  sur 
les  grandes  opérations  qu'à  les  sanctionner*.  De 
là,  les  difficultés  insurmontables  qu'il  rencon- 
tra, et  dont  les  critiques  n'ont  pas  voulu  lui 
tenir  compte,  parce  qu'accoutumés  à  voir  des 
décrets  despotiques  jaillir  sans  cesse  comme 
des  éclairs,  du  cabinet  fulminant  deKapoléon, 
ils  croyaient  que  le  Congrès ,  pins  puissant  que 
lui,  allait  en  peu  d€  jours,  tout  abattre  et  tout 
recréer.  Qu'est-ce  donc  au  fond  que  cet  intérêt 
européen  qu'on  allègue ,  et  qui  sans  doute  mérite 
d'être  soigneusement  recherché  ,  sinon  l'intérêt 
de  la  majorité  des  états  de  l'Europe  rapporté 
aux  systèmes  d'équilibre  et  de  conservation?  Or, 
autant  que  le  Congrès  l'a  pu ,  il  s'en  est  rappro- 
ché ,  mais  en  observant  djes  ménagemens  poli- 
tiques indispensables.  S'il  ne  faut  pas  sacrifier 
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le-présent  à  lavenir,  et  l'avenir  au  présent,  il  ne 
faut  pas  non  plus  se  mettre  au-dessus  de  toutes 
les  considérations  dictées  par  le  soin  de  la  bcHine 
intelligence.  Ne  voir  que  des  abstractions  et  des 
généralités ,  c'est  s'exposer  à  manquer .  tout  le 
positif  de  la  politique. 

Le  Congrès  n  était  maitre  du  terrain^  tout  au 
plus  qu'à  l'égard  des  puissances  du  troisième 
ordre.  Ainsi,  s'il  prononça,  sans  éprouver  de  ré- 
sistance^ sur  le  sort  de  Gènes,  de  Lucques,  des 
princes  d'Isenboui^  et  de  la  Leyen  ;  ne  vit-on 
pas  aussi  le  député  du  canton  d'Argovie  décla- 
rer aux  plénipotentiaires  du  comité  suisse,  que 
ses  coramettans  ne  céderaient  qu'à  la  force,  si  le 
Congrès  les  remettait  sous  les  lois  de  Beroe? 
L'Espagne  n'a-t-elle  pas  éludé  l'invitation  for- 
melle de  rendre  Olivença  au  Portugal  ?  Si 
le  Congrès  échoua  vis-à-vis  d'états  secondai- 
res, quelle  résistance  n'eût -il  pas  rencontrée 
dans  ses  décisions  à  l'égard  des  quatre  puis^ 
sances  alliées  dont  le  Congrès  tirait  à  pro- 
prement parler,  toujte  sa  force?  Car,  au  fond, 
qu'était-ce  que  le  Congrès,  sinon  l'Autriche, 
l'Angleterre  ,  la  Russie  et  la  Prusse  ayant  con- 
senti par  faveur,  à  admettre  là  France  dans  le 
comité  de  Pologne,  et  de  Saxe?  La  prétention 
de  faire  la  loi ,  tantôt  à  la  cour  de  Péters- 
bourg ,  tantôt  à  celle  de  Berlin ,  et  même  à  l'An- 
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triche,  au  nom  de  Tintéi^êt  général,  eût  ^té 
une  inutile  témérité.  Contenir  les  principales 
puissances  dans  les  termes  du  traité  de  Paris 
par  la  voie  des  insinuations,  deis  observations, 
ou  quelquefois  par  de  la  fermeté,  était  tout  ce 
que  l'on  pouvait  faire.  Loin  donc  de  condamner 
le  Congrès  de  n'avoir  point  disposé  dés  forces 
qu'il  pouvait  mettre  en  mouvement,  lorsque  la 
majorité  avait  embrassé  un  parti,  il  faut  bien 
plutôt  lui  savoir  gré  d'avoir  été  modéré.  Ceux 
qui  l'accusent  de  faiblesse ,  eussent  été  bien  plus 
prompts  encore  à  l'accuser  de  violence  et  de  do- 
mination outrée ,  s'il  eut  suivi  leurs  inspirations. 
Est-ce  à  une  époque  où  l'on  s'élève  tant  contra 
les  autorités  absolues,  qu'il  convenait  au  Congrès 
d'affecter  un  pouvoir  despotique?  Ainsi  s'évanouit 
cette  fausse  attribution  de  puissance  universelle 
d'après  laquelle  on  a  prétendu  qu'il  eût  pu  re- 
pousser la  Russie  derrière  la  Vistule,  l'Autriche 
derrière  l'Isonzo  ,  la  Prusse  derrière  l'Oder  , 
abaisser  l'Angleterre,  expulser  le  Turc  d'Europe, 
et  émanciper  toutes  les  colonies.  En  agissant  de  la 
sorte  ,  le  Congrès  se  fut  constitué  désorganisa- 
teur  universel,  et  fauteur  d'une  guerre  générale. 
Il  eût  lui-même  prononcé  sa  dissolution  ;  disso- 
lution dont  le  premier  effet  eût  été,  que  chaque 
grande  puissance  eût  gardé  ce  qu'elle  occupait 
en  vertu  de  la  conquête  devenue  ainsi  la  seule 
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règle  des  acquisitions;  au  lieu  que ^  par  une  dis- 
cussion réfléchie  des  droits ,  des  prétentions  et 
des  intérêts  y  et  par  uqe  sage  réserve  daps  ses 
décisions,  le  Congrès  est  parvenu  à  construire 
un  tout  qui  a  obtenu  Tassentiment  et  la  garantie 
de  la  très*grande  majorité  des  puissances.  Lors- 
qu'il commença  à  délibérer ,  l'Europe  n'était 
point  organisée;  il  n'y  avait  que  des  états  épars, 
sans  autres  lieus  que  ceux  résultant  des  traités 
conclus  à  l'occasion  de  la  guerre.  Le  Congrès 
s'attacha  à  retrouver  le  continent  dans  se&  débris, 
et  l'arracha  une  seconde  fois  au  déluge  de  maux 
préparés  par  un  despotisme  envahisseur.  £n 
dix  mois,  il  répara  les  désordres  de  vingt-cinq 
années  de  désolation.  En  même  tems  qu'il  invitait 
les  peuples  à  des  sentimens  fraternels,  il  plaidait 
leur  cause  près  des  rois^  et  leur  obtenait  des 
constitutions  favorables  à  Texercice  des  droits 
légitimes. 

I^s  détracteurs  du  Congrès  diront  que ,  mal- 
gré tout  le  bien  dont  on  lui  fait  honneur,  le 
mécontentement  et  le  malaise  ont  éclaté  dans  plu- 
sieurs pays,  à  un  degré  beaucoup  plus  haut 
qu'avant  la  tenue  de  cette  assemblée.  Si  le  dépla- 
cernent  du  commerce  et  des  grandes  fortunes 
avait  favorisé  certaines  contrées;  le  retour  de 
chaque  chose  à  ses  vraies  proportions,  ainsi  que 
des  distributions  plus  égales,  ont  ôté  à  certains 
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états  quelques  avantages  provenant  de  circon- 
stances passagères  et  liées  à  un  grand  désordre 
politique.  lie  Congrès  ne  pouvait  donner  à  tous 
les  peuples  appauvris ,  l'aisance  et  la  richesse  ; 
mais  seulement  rétablir  l'harmonie  et  la  paix 
qui  graduellement  lespréparent.  L'état  précédent 
avait  été  réglé  sans  calcnl^  et  par  des  coups 
violçns  où  tout  était  sacrifié  au  moment  :  Tor- 
dre de  choses  qui  a  succédé,  est  d'un  succès  cer-* 
tain  quoique  lent»  parce  qu'il  est  fondé  sur  la 
réparation  du  passé  et  l'équité. 

Sans  l'invasion  de  Bonaparte ,  le  bonheur  de 
la  France  n'eût  pas  été  compromis.  Ce  furent 
les  nouvelles  contributions  de  guerre ,  et  les  ré- 
quisitions pour  un  million  de  soldats  qui  aggra- 
vèreiit  les  charges  publiques,  et  multiplièrent  les 
embarras.  La  dernière  inva^on  conta  plus  cher, 
parce  que  le  danger  pour  les  peuples  et  pour 
les  rois,  paraissant  plus  imminent,  tous  réuni** 
rent  leurs  efforts  pour  abattre  les  têtes  mena-* 
çantes  du  despotisme  et  de  l'ai^archie,  et  le  Con- 
grès comme  une  intelligence  suprême >  prépara 
ces  derniers  efforts.  Sans  cet  heureux  concert, 
qui  peut  dire  ce  qui  serait  arrivé  au  continent 
composé  de  tant  d'états  éloignés,  et  peu  capa- 
bles de  se  mouvoir  dans  une  direction  com- 
mune ? 
Le  Congrès  de  Vienne  fut  à  la  fois  réparateur. 
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conservateur  et   sauveur  de  l'Europe.  Rien  ne 
contribua  aussi  éminemment  à  Theureuse  issue 
(le  ses  travaux ,  comme  la  présence  de  plusieurs 
grands  souverains,  en  sorte  qu'il  fut  autant  un 
CoNGRi:s  DE  ROIS  qu'uu  Congrès  de  ministres;  ce 
qui  donna  aux  négociations  un  caractère  plus 
imposant,  et  une  marche  plus  rapide,  par  la  faci- 
lité qu'avaient  les  ministres  de  consulter  leurs 
cours.  On  sentit  surtout  le  prix  de  ce  rapproche- 
ment,  lorsqu'il  fallut  prendre  des  résolutions 
énergiques  vis-à-vis  de  l'usurpateur ,  disposer  de 
nouvelles  alliances,  mettre  en  campagne  la  grande 
armée  de  l'Europe ,  et  la  diriger  par  des  lignes 
convergentes  contre  l'ennemi  qui  fondait  le  suc- 
cès de  ses  plans  politiques  et  militaires ,  sur  la 
division  et  le  défaut  d'ensemble. 

Si  maintenant  on  demande  quels  furent  les 
services  du  Congrès  :  il  rétablit  plusieurs  sou- 
verains dans  leurs  antiques  domaines ,  rendit  à 
l'indépendance  des  états  asservis ,  posa  pour 
rAllemagne,  les  bases  d'un  système  fédératif ,  af- 
fermit la  confédération  helvétique  par  la  récon- 
ciliation des  cantons,  promulgua  un  acte  de  na- 
vigation fluviale ,  stipula  des  constitutions  vt-* 
présentatives  pour  divers  peuples,  et  protégea 
contre  l'inhumaine  cupidité  des  colons,  les  peu- 
plades de  l'Afrique  méridionale.  Le  Congrès  ré- 
tablitd'équilibre  continentale  l'égard  de  la  France, 
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en  disposant  autour  d*elle,  des  états  capables 
de  prévenir  de  nouvelles  irruptions. 

I^  Russie  qu'on  a  représentée  comme  mena- 
çant   l'Europe  ,    est    contenue    par   TÂutriche 
agrandie ,  par  la  Prusse  et  par  la  confédération 
germanique  relevées.  La  réunion  du  duché  de 
Varsovie  à  la  Russie ,  en  la  rapprochant  de  l'Eu- 
rope, la  met  en  observation  plus  immédiate  du 
continent  qui  fortement  coalisé,  est  certes  plus 
puissant  et  plus  imposant  qu'elle.  Si  la  Russie 
est  protégée  par  ses  hivers ,  l'Europe  l'est  encore 
bien  plus  par  un   esprit  généreux  d'indépen* 
dance  qui  jamais  ne  permettra  son  asservisse* 
ment.  Les  monarchies  qu'elle  renferme,  se  sont 
fortifiées  en  prenant   de  nouveau  la  légitimité 
pour  base.  La  théorie  des  coalitions  vengeresses 
est  aujourd'hui  déposée  dans  les  archives  de 
tous    les   cabinets;  et   elle  en   serait  tirée  au 
besoin    contre    tout   peuple    conquérant.    L'é- 
quilibre   maritime    qu'on    eût   voulu    voir  re- 
naître, n'eût  pu  se   rétablir  efficacement  que 
par  une  répartition  de  colonies  qui  eût  néces* 
saireoieut  privé  la  puissance  dominante,  l'An- 
gleterre,  de  plusieurs  des  grands  établissemens 
que  pendant  la  guerre ,  elle  a  acquis ,  dans  l'Inde, 
l'Amérique ,  et  dans  les   différentes  mers  du 
globe  «   mais  à  cet  égard  le  Congrès  était  sans 
pouvoir.  De  plus ,  la  part  première  et  décivSive 
II*  %^ 
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que  l'Angleterre  avait  eue  à  la  restauration  eu- 
ropéenne, les  dépenses  énormes  dont  elle  s'é- 
tait si  libéralement  chargée,  et  son  influence 
prédominante  dans  les  délibérations  du  Congrès, 
interdisaient  toute  mesure  générale  qui  eût  pu 
blesser  les  pr entiers  intérêts  de  la  nation  an- 
glaise. Le  Congrès  devait  avant  tout,  s'atta- 
cher à  relever  l'équilibre  Continental  plus  im- 
portant sans  doute  que  l'équilibre  maritime; 
car  l'absence  ou  le  renversement  du  premier 
compromet  bien  plus  k  sûreté  et  l'indépen- 
dance y  que  l'imperfection  du  second.  D'ailleurs, 
il  faut  reconnaître  que  l'équilibre  maritime  une 
fois  dérangé ,  offre  à  son  rétablissement  plus 
de  difficultés  que  l'équilibre  continental,  soit 
parce  que  la  statistique  maritime  est  plus  ar- 
tificielle que  celle  de  terre,  et  qu'il  est  bien 
moins  aisé  de  réunir  des  forces  navales  que  des 
troupes;  soit  parce  que  les  élémens  de  la  puis- 
sance continentale  n'éprouvent  à  la  rigueur 
que  des  déplacemens,  tandis  que  les  élémens  ma- 
tériels de  la  puissance  maritime,  ou  les  vaisseaux, 
peuvent  disparaître  par  les  combats,  et  n'élre 
remplacés  que  long-temps  après.  Où  sont  les 
marines  d'Espagne ,  du  Danemarck  et  des  Pays- 
Bas  ?  On  ne  construit  pas  des  flottes  comme  on 
lève  des  troupes;  et  que  substituer  aux  colonies 
perdues  ? 
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L\cT£  GENERAL  dii  9  juiii  i8i5  peut  être  con- 
sidéré comme  le  résultat  des  plus  profondes  com- 
binaisons ,  rœovre  de  la  sagacité,  et  le  triomphe 
de  la  raison  universelle.  Cet  acte,  malgré  les 
difficultés  nées  de  l'invasion  inopinée  de  l'usur- 
pateur ,  a  remlu  la  paix  au  monde ,  et  est  devenu 
la  grande  charte  politique  de  TEurope. 

Si  Ton  s'étonnait  pourquoi  le  Congrès  de 
Vienne  n'a  pas  encore  recueilli  le  tribut  una- 
nime de  reconnaissance  des  peuples,  à  laquelle 
il  avait  tant  de  droit  par  ses  travaux ,  l'expli- 
cation  est  facile,  et  doit  satisfaire  toqt  esprit 
raisonnable.  D'ab(H*d  le  Congrès  ne  dut,  ainsi  qu'il 
arrive  dans  toutes  les  répartitions  générales, 
contenter  personne,  pas  même  ceux  qui  étaient 
ie  mieux  traités,  parce  qu'il  avait  été  impossible 
d'accueillir  toutes  les  prétentions  :  la  Russie  et 
la  Prusse  en  offrent  l'exemple.  Les  petits  états 
aspiraient  à  devenir  grands,  et  l'on  vit  jusqu'à 
Genève  à  laquelle  certes  rien  n'était  dû ,  sollici- 
ter une  augmentation  de  territoire.  Pour  satis- 
faire à  tous  les  v<peux  et  aux  réclamations,  il  eût 
fallu  des  espaces  doubles  de  l'Europe. 

En  Anglet€gi7re,  l'opposition ,  qui  avait  une  si 
belle  occasion  de  parler  ,  vint  traverser  plu- 
sieurs .  des  plans  de  son  cabinet  et  du  Con- 
grès. En  France ,  ce  fut  bien  pis.  Silencieux  sous 
le  despotisme,  ceux  qui  en  avaient  joui,  réveil- 
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lurent  les  regrets  occasionnés  par  les  démembre- 
mens  récens;  et  l'orgueil,  l'ignorance,  une  ma- 
ligne jalousie  et  le  dépit  critiquèrent  tout  ce 
qu'avait  fait  le  Congrès  de  Vienne.  Aussi  ses  dé- 
cisions n'arrivèrent -elles  dans  la  plupart  des 
salons  ,  que  travesties  et  décriées  d'avance , 
parce  qu'en  définitive  elles  avaient  pour  but 
principal  de  consolider  l'œuvre  de  la  restauration 
europénne.  Tout  ce  qui  était  bien  sous  ce  point 
de  vue,  paraissait  mal  aiix  yeux  des  partisans 
de  la  république  et  de  l'empire,  formant  une 
coalition  d'opinions  d'origine  bien  différente,  et 
proclamant  que  la  France  était  désormais  privée 
d'honneur  et  de  gloire,  puisqu'elle  n'inspirait 
plus  la  terreur. 

En  comparant  maintenant  le  Congrès  de  Vienne 
avec  ceux  qui  ont  eu  le  plus  de  célébrité  dans 
l'histoire ,  on  se  convaincra  de  sa  prééminence. 
Les  Congrès  de  Munster  et  d'Osnabruck  fixè- 
rent les  droits  de  l'empereur  et  de  l'empire ,  ceux 
des  catholiques  et  des  protestans,  et  réglèrent 
les  satisfactions  dues  à  la  France,  à  la  Suède 
et  à  leurs  alliés  ;  toutes  choses  graves  sans  doute 
et  qui  exigèrent  de  grands  efforts  de  talent;  mais 
les  plénipotentiaires  de  la  paix  de  Westphalie 
ne  surent  pas  suspendre  le  fléau  de  la  guerre 
qui  se  prolongea  encore  sept  années  au  milieu 
des   négociations.    De  plus ,  cette  paix   ne  fut 
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guère  qu'une  opération  locale ,  ou  un  acle  ger*- 
inanique.  Elle  ne  statua  rien  sur  le  nord  ni  sur 
Je  midi  de  l'Europe ,  et  ne  s'occupa  pas  de  l'An- 
gleterre, alors  théâtre  d'iine  guerre  civile  dont 
le  résultat  devait  être  un  crime  atroce.  On  pour^ 
rait  observer  encore,  que  le  Congrès  de  Munster 
lie  pourvut  pas  assez  à  l'exécution  de  ses  déci- 
sions qui  allumèrent  dans  la  suite  deux  guerres. 
Pour  assurer  le  maintien  de  l'équilibre  géné- 
ral, le  Congrès  d'Utrecht  défendit  à  jamais   la 
réunion  des  couronnes  de  France  et  d'Espagne 
sur  la  même  tête.  Occupé  d'élever  des  barrières 
autour  de  la  France,  il  donna  à  l'Autriche  les 
Pays-Bas  et  le  Milanais,  et  fortifia  le  duc  de 
Savoie  qu'il  éleva  à  la  royauté.  Mais  cette  assem- 
blée travaillant  moins  pour  l'Europe  que  contre 
la  France,  laiâsa  des  germes  de  dissension  qui 
amenèrent  depuis  une  rupture  entre  l'empereur 
et  l'Espagne,  et  entre  la  France  et  l'Angleterre v 
Le  Congrès  de  Vienne,  Kvré  à  d^s  opérations 
beaucoup  plus  compliquées  que  les  Congrès  de 
Munster  et  d'Utrecht,  a   réintégré   dans  leurs 
possessions,  les  monarques  de  Prusse,  d'Autriche, 
de  Sardaigne  et  de  Naples,  ainsi  que  le  pape, 
le  grand-duc  de  Toscane  et  le  duc  de  Modène. 
Il  a  rendu  à  l'indépendance  l'Hanovre,  la  Hesse- 
Électorale,  Hesse-Hombourg ,  l'Oldenbourg,  les 
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villes  anséatiques  ,  la  Hollande  ,    la  Belgique. 
Il  a   sauvé  d'une  ruine  totale,  le  royaume  de 
Saxe  tombé  sous  la  loi  de  la  <x)nquéte ,  posé  les 
bases  d  un  pacte  fédératif  potir  rÂllemagne ,  con- 
sacré la  nouvelle  fédération  des  cantons ,  et  ter- 
miné leurs  différens.  Il  a  créé  le  royaume  des 
Pays-Bas,  décrété  un  acte  de  navigation  fluviale 
qui  sera  un  nouveau  lien  entre  les  nations  et 
une  source  de  prospérité ,  provoqué  des  consti- 
tutions représentatives  en  £aveur  de  plusieurs 
peuples  9  et  fait  luire  sur  le  continent  africain 
désolé  par  un  honteux  commerce,  les  premiers 
rayons  de  sa  délivrance  :  telles  sont  les  œuvres 
du  Congrès  de  Vienne  qui  a  prouvé  que  les  mo- 
narques étaient  capables  de    se  conc«:*ter  de 
bonne  foi  dans  un  conseil  ccnnmun ,  et  a  ainsi 
peut-être  préparé  la  réalisation  d'une  diète  euro- 
péenne  regardée  jusqu'alors   comme   chiméri- 
que. Il  a  offert  le  spectacle  d'une  restauration 
du  continent  plus  prompte  encore  que. n'avait 
été  sa  décadetice,  et  amené  le  dénoùment  du 
drame  sanglant  de  la  révolution.  Ici  du  moins 
le  dénoàment  a  été  le  triomphe  de  la  liberté  et 
de  la  vertu. 

Il  faut  reconnaître  que  l'Europe  est  mieux 
constituée  qu'elle  ne  le  fut  à  aucune  époque 
antérieure.  Nul  doute  que  le  centre  du  conti- 
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lient  tte  sDit  âlfermi   par  une  plus  parfaite  ba- 
iâiicfe  de  fortes,  et  que  lès  cotitre-poids  ne  soient 
niietri  aifetribùés,  si  èUMout  là  eôiïfé'dëration  ger- 
manique, cotlitne  on  doit  s'y  atteudi-e,  se  con- 
stitue puissance  active  dans  le  cas  où  l'Europe 
serait  menacée  par  quelque  conquérant  du  Nord . 
Au  sud-ouest,  l'équilibre   a  été  fortifié   par  le 
développement  de  la  monarchie  piémontaise,  et 
plus  encore  par  celui  de  la  monarchie   autri- 
chienne devenue  le  boulevard  des  princes  d'I- 
talie. Au  nord-ouest,  les  royaumes  des  Pays-Bas 
et  d'Hanovre,  par  leurs  connexions  avec  laPrusse, 
offrent  à  l'édifice  européen,  deux  appuis  dont 
il  était  privé.  Toutes  ces  créations  sont  d'autant 
plus  solides,   qu'elles   ont  pour  base  la  légi-. 
timité  ou   la  dévolution   perpétuelle  du   trône 
aux  mêmes  familles ,   la   garantie   des   posses- 
sions nouvelles,  ainsi   qu'un  système  de  con- 
servation générale    sous    l'influence     des    mo- 
narchies  prépondérantes.    Tout  donc  proclame 
le  retour  à   un  ordre  durable  parce  qu'il  est 
réfléchi ,  et  le  fruit  de  l'expérience.  Nulle  puis- 
sance  ne  peut  plus  attenter  à  l'Europe  par  ses 
prétentions  et  ses  envahissemens  :  or,  ces  di- 
vers bienfaits  étant  le  développement  des  plans 
préparés  dans  le  Congrès  de  Vienne,  il  finit  en 
conclure  que  son  travail  fut  raisonnable  et  bon, 
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OU  du  moins  qu'il  est  aussi  parfait  que  les  cir- 
constances le  permettaient;  et  que  les  souve- 
rains qui  l'ont  dirigé ,  non  moins  que  les  minis- 
tres qui  y  ont  coopéré,  ont  bien  mérité  de 
l'univers. 
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vJn  a  vu  quels  avaient  été  les  premiers  succès 
de  Bonaparte.  11  était  entré  dans  la  capitale,  où 
il  disposait  sans  mesure,  du  sang  et  des  trésors 
de  la  France,  comme  avant  sa  première  catas-. 
trophe.  Louis  XVIII  trompé  par  sa  clémence  et 
parla  perfidie,  disait  aux  Français,  dans  une  pro- 
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clamation  du  1 5  avril  :  a  Les  alliés  ne  font  la 
«  guerre  qu'aux  rebelles  ;  notre  peuple  n'a  rien 
«  à  redouter  ;  et  nous  aimons  à  penser  que  son 
a  amour  pour  nous,  n'aura  étfé  altéré  ni  par  une 
«  absence  de  peu  de  durée ,  ni  par  les  calomnies 
«  des  libellistes ,  ni  par  les  promesses  d'un  chef 
«  de  parti  trop  convaincu  de  sa  faiblesse  pour 
«  ne  pas  caresser  ceux  qu'il  brûle  de  déchirer.  » 
Un  ordre  du  jour  du  &o  «vril  invitait  tous  les 
militaires  Français  à  quitter  les  drapeaux  de  l'u- 
sut*^at«!ur,  et  beatfcoiip  d'offici^^rs  titii^ht  offrir 
leur  épéfe  à  Lotïis  XVÏII. 

A  Vienne  ,  dans  le  sein  du  tîotigrès,  la  léga- 
tion française  ,  -malgré  la  position  défavorable 
où  la  plaçait  l'invasàou  de  Bonaparte,  .s^était 
soutenue  avec  di^t^ilé  y  sans  jaumifr  ùsêser  de  dé» 
fiftndré  iès  intérêts  f ectifDfttltt»dés  par  se^'  insmit- 
tions  ;  tn  sôt-tei  qu'on  héf  è'ap^ifçut  point  que 
Louis  XVtU  Fut  moins  roi  à  (^and,  qu'il  ne  l'était 
aux  Tuileries.  Les  succès  politiques  sont  faciles 
dans  la  bonne  fortune;  mais  il  n'y  a  que  le  génie 
et  la  force  d'ame  qui  puissent  maintenir  la  con- 
âidétâliôil  dans  lés  tefVérS. 

Màtlgrt  la  défeètî'ott  pf-fesqu^  gërtë^ale  dés 
trôlipèfe  royâleé;  nnf  J)ritiôë  f^^rf^àis  douWg^Ut 
sihi  bstehtàtiott,  WSar^  hécraîgiiaht  pàS  d'feipfôset 
s^eîs  jôiiri  poUt  antà  causé  qui  ïe  tôUdhàit  rfé  si 
près  ;  le  duc  d'AngoUlêrtié  fof itlè  sotïS  les  dt^- 
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peaux  du  prince  de  Coudé ,  s'était  mis  à  la  tête 
de  quelques  régimeos,  et  avait  débuté  par  ob- 
tenir quelques  succès  sur  les  bords  de  la  Drôtkie; 
mais  y  abandouué  par  la  majeure  partie  de  ses 
soldats  et  enveloppé  de  toutes  parts  «  le  prince 
avait  été  conti'aînt  de-  signer  une  capitulation 
qui  lui  Uîœait  là  faculté  de  sortir  librement  du 
territoire  français.  Moiu6  par  générosité  que  pat 
politique  4  Bonaparte  avait  ratifié  cette  capitu- 
lation :  il  voulait  faille  oublier  le  meurtre  du  duc 
d'Eiighien.  La  duchesse  d'Âtigouléme,  toujours 
digne  d'elle-même^  et  de  son  époux,  n'ayant  pu, 
malgré  l'énergie  de  ses  discours,  ramener  la 
garnison  de  BordeauK  dans  le  chemin  de  l'hon- 
tieur ,  et  lui  faire  crier  :  Five  ie  Roi  !  était  passée 
eu  Atagleterre^  pour  invoquer  l'appui  du  prince- 
régent  ^  et  elle  l'avait  retrouvé  dans  tes  seMi- 
metos  qui  l'avaient  toujours  àtiimé  pour  la  maison 
de  Bourbon. 

La  Vendée  I  persévérant  dans  son  ancienne 
et  immuable  fidélité ,  était  rentrée  dans  rarène 
descomb^ ,  quoiqui»  avec  des  moyens  fort  infé- 
rieurs à  ceux  qui  l'avaient  tant  illustrée  sous  les  * 
Boncfaamp^  les  d'Elbée^  les  Lescure ,  tes  La  Ro- 
che Jacqueiin*  Le  fils  de  ce  derbier ,  aussi  vail- 
lant, n^ais  aussi  malheureux  que  soti  père,  avait 
été  frappé  de  mort  en  se  siglialâint  contre  les 
troupes  de  l'usurpateur.  Si  quelques  généraux 
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vendéens  écrasés  par  le  nombre  déposèrent  les 
armes,  d'autres  s'y  refusèrent. 

Bonaparte ,  avec  une  activité  qu'augmentait  le 
danger  de  sa  position ,  avait  réorganisé  plus  de 
200,000  hommes.  Grades  ,  décorations ,  traite- 
mens ,  il  avait  tout  prodigué  ;  sûr  avec  de  pa- 
reils moyens ,  d'ébranler  les  faibles,  et  de  gagner 
les  ambitieux.  Son  plan  était  de  prévenir  ses 
ennemis  sur  lesquels  il  n'avait  encore  que  des 
données  fort  inexactes.  Ainsi  il  croyait  que  les 
Russes  étaient  sur  le  Niémen ,  quand  ils  avaient 
déjà  franchi  la  Vistule,  et  s'avançaient  à  marches 
forcées  ;  que  l'armée  autrichienne  avait  été  mise 
sur  le  pied  de  paix,tandis  qu'elle  n'avait  pas  licencié 
tin  soldat.  Il  croyait  que  l'armée  prussienne  était 
dispersée ,  que  le  duc  de  Wellington  s'oubliait 
à  Bruxelles  dans  les  dissipations ,  et  qu'il  serait 
facile  de  battre  en  détail  les  Prussiens  et  les  An- 
glais ,  pour  de  1  à , marcher  contre  les  armées  russes 
et  autrichiennes  dont  la  défaite  qui  lui  paraissait 
infaillible  ,  aurait  pour  résultat  une  paix  qui 
lui  eût  garanti  la  couronne.  Ces  folles  espé- 
rances attestent  que  les  promenades  solitaires  de 
l'île  d'Elbe  n'avaient  pas  mûri  le  jugement  de 
l'homme  aux  chimères;  ce  qu'attestait  encore 
plus  la  proclamation  du  i4  ji^in,  dans  laquelle 
l'usurpateur  disait ,  en  parlant  des  alliés  :  «  Les 
<c  insensés  !....  un  moment  de  prospérité  les  aveu- 
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a  gle  :  l'oppression  et  l'humiliation  du  peuple 
«  français  sont  hors  de  leur  pouvoir.  Sils  entrent 
«  en  France^  ils  y  trousseront  leur  tombeau,  SoU 
«  dais ,  ai^ec  de  la  constance ,  la  victoire  est  à 
«  nous,  » 

Bonaparte  passe  la  Sambre  avec  1 25,000  hom- 
mes et  35o  bouches  à  feu  ;  et  se  porte  inopi- 
nément sur  le  maréchal  Blucher  qui  a  bientôt  tiré 
ses  troupes  de  leurs  cantonnemens.  Une  bataille 
(les  plus  animées  s'engage,  le  16  juin,  entre  Sain t- 
Âmand  et  Ligny.  Les  Prussiens  ont  le  dessous , 
mais  se  retirent  en  bon  ordre  à  une  lieue  de 
Ligny.  Le  duc  de  Wellington  n'a  pas  plus  tôt 
appris  la  reprise  des  armes,  qu'il  fait  occuper 
par  une  forte  division,  le  poste  des  Quatre-Bras^ 
entre  Bruxelles  et  Charleroi.  Le  maréchal  Ney 
s*efforce  vainement  d'enlever  cette  position  où  il 
perd  4^000  hommes.  Wellington  vient  camper 
le  17  à  Waterloo,  avec  5o,ooo  hommes  ,  dont 
*  35,Qoo  seulement  étaient  anglais  ;  le  reste  était 
belge  et  allemand.  Bonaparte  est  devant  lui  avec 
75,000  hommes;  et  se  vante  «  que  sur  quatre- 
«  vingts-dix  chances^  il  en  a  quatre-vingts  pour  lui. 
Un  de  ses  plus  ardens  souhaits  était  de  se  me- 
surer avec  un  guerrier  qui  lui  avait  porté  en  Por- 
tugal et  en  Espagne ,  des  coups  si  funestes ,  et 
qui  par  sa  gloire  militaire,  avait  éclipsé  celle  de  ses 
plus  habiles  généraux  vaincus  tour  à  tour.  Pour 
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Wellington,  il  avait  à  soiiteoir  une  imocien^e  re- 
nommée y  et  à  remplir  la  mission  héroïque  que 
lui  avait  confiée  l'Europe.  La  situation  de  Bona- 
parte était  plus  avantageuse  que  la  sieiMie»  tant 
à  caqsedu  nombre  des  troupes,  que  parce  qu'il 
avait  eu  le  choix  des  positions  :  il  était  fikaître 
d'accepter  ou  de  refuser  le  combait ,  tandis  que 
Wellington  était  obligé  d'obéir  à  ses  -  combinai- 
sons ,  et  de  subir  toute  la  violence  de  l'attaque. 
Depuis  long-tems,  d'aussi  grands  destins  n'a- 
vaient été  en  présence,  il  s'agissait  du  sort  de  la 
France  et  de  TEuropc. 

Bonaparte  n'hésite  pas  à  engager  l'action ,  dans 
la  confiance  qu'il  exterminera  Tarmée  anglaise.  Le 
i8  juin,  à  dix  heures  du  matin^il  ordonne  les  pre- 
mières charges,  qu'il  fait  répéter  avec  un  acharne- 
ment sans  pareil^  pendant  huit  heures  consécuti- 
ves. Toutes  les  armes ,  inÊmterie,  cjavaJkrie ,  cui- 
rassiers eila  garde  impériale,  déploient  une  valeur 
qui  se  réduit  à  enlever  quelques  postes  que  l'en- 
nemi reprend.  L'issue  de  cette  scèi>e  de  carnage 
était  encore  imdécise,  lorsque,  sur  les  six  heures 
et  demie  du  soir,  trois  fortes  divisions  prussiennes 
précédées  j)ar  des  tourbillons  de  feu  et  de  pous- 
sière apparaissent.  A  leur  vue,  Bonaparte  pâlit,  et 
s'écrie  :  «  Toui  est  perdu  !  »  La  ligne  française  est 
enfoncée;  Bonaparte  ordonne  la  retraite,  et  veut 
la  faire  couvrir  par  quatre  bataillons  de  ta  vieille 
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garde  :  ils  sont  enveloppés,  et  faits  prisonniers. 
Bientôt  une  terreur  panique  frappe  les  grands 
corps  de  l'armée  qui  se  confondent  dans  une 
fuite  précipitée.  Trois  cents  canons,  les  bagages, 
la  voiture  même  de  Bonaparte,  dans  laquelle  se 
trouvaient  son  épée,  son  chapeau,  son  linge,  et 
une  épaisse  liasse  de  proclamations  invitant  les  - 
Belges  à  s'insurger  :  tels  sont  les  premiers  fruits 
de  la  victoire  de  l'ennemi.  Les  Français  ont 
35,000  hommes  tués  ou  faits  prisonniers;  les 
Anglais,  i5,ooo  tués  ou  blessés;  et  les  Prus- 
siens, un  nombre  bien  moindre,  parce  qu'ils 
n'avaient  paru  que  pour  décider  l'action. 

La  bataille  de  Waterloo ,  une  des  plus  mé- 
morables du  siècle ,  renversait  le  pouvoir  de  l'u- 
surpateur ;  et  ce  qui  blessait  non  moins  son  or- 
gueil, cette  éclatante  défaite  le  plaçait  dans  une 
infériorité  marquée  vis-à-vis  de  son  vainqueur. 
Celui-ci  triomphait  dans  l'offensive ,  genre  de 
succès  ajuquel  Bonaparte  aspirait  le  plus.  En 
causant  de  la  bataille  de  Waterloo,  Wellington 
dit  :  «  Que  Bonaparte  s'était  Jeté  sur  lui,  ai^ec 
«  une  force  brute;  »  expression  qui  caractérise  la 
férocité  comme  le  mauvais  ordre  de  l'attaque. 
Trop  vain  pour  avouer  sa  défaite ,  après  avoir 
compté  sur  un  succès  presque  assuré,  Bonaparte 
l'attribua  à  des  circonstances  étrangères  :  il  la 
rejeta   surtout   sur    Grouchy   qui   commandait 
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35,000  hommes ,  et  ne  vint  pas  le  joindre  parce 
qu'il  était  contenu  par  une  division  prussienne. 
Mais  la  véritable  cause  de  la  déroute  de  Tarmée 
française,  se  découvre  dans  l'héroïque  immobi- 
lité"  des  bataillons  anglais  qui,  tels  qu'un  mur 
d'airain  )  rendirent  vains  tous  les  efforts  dirigés 
contre  eux,  jusqu'à  l'arrivée  des  Prussiens  qui 
leur  permit  de  s'élancer  de  leurs  positions.  Bo- 
naparte eût-il  été  victorieux  à  Waterloo  ^  aurait 
eu  bientôt  à  combattre  les  Russes  et  les  Autri- 
chiens ;  et  la  guerre  un  peu  plu5  prolongée,  se  fât 
toujours  terminée  en  faveur  de  rEuropeconjurée. 
L'usurpateur  qui,  à  trois  heures  de  l'après* 
midi,  avait  expédié  en  toute  hâte  à  Paris,  un 
courrier  annonçant  une  victoire  signalée ,  y  ar- 
rive lui-même  précipitamment  dans  une  espèce 
^ incognito^  indice  de  son  embarras,  et  il  apporte 
la  certitude  d'une  défaite  aussi  complète  qu'irré- 
parable.  Ainsi  une  campagne  de  trois  jours  est 
le  dénoûment    de  l'usurpation.   Jamais    châti- 
Q>ent  ne  fut  plus  prompt ,  ni  plus  mérité.  Que 
la  flatterie  s'efforce  maintenant  de. retrouver  le 
plus  grand  homme  de  guerre  qui  ait  jamais 
existé^  dans  le  vaincu  de  Leipsick  et  de  Waterloo, 
dans  celui  qui  perdit  en  peu  d'années^  lès  con- 
quêtes de  l'héroïsme  français  dans  vingt  ans  de 
guerres  fameuses  !...  lies  généraux  qui  observé' 
rent  Bonaparte  dans  ses  dernières  campagnes, 
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avaient  reconnu  que  Tesprit  de  combinaison 
avait  dégénéré  en  lui,  et  qu'il  n'avait  plus, 
quoique  dans  l'âge  de  la  force  physique  et  mo- 
rale, que  la  fureur  des  combats  et  la  soif  du 
sang,  penchans  qui  ne  le  quittèrent  jamais  (i). 

Accablé  sous  le  poids  d'une  douleur  concen- 
trée ,  Bonaparte  dit  à  Caulaincourt,  en  poussant 
un  long  soupir  :  n  L'armée  a  fait  des  prodiges,  mais 
«  une  terreur  panique  la  saisie  ;  fout  a  été  perdu. 
«  Ney  s'est  conduit  comme  un  fou  :  il  m'a  fait 
tf  massacrer  ma  cavalerie.  »  Puis  sortant  d'un 
premier  abattement,  il  fait  appeler  le  ministre 
de  l'intérieur ,  Carnot ,  et  lui  demande  3bo,ooo 
hommes.  Le  ministre  déclare  qu'il  lui  est  impos- 
sible de  les  trouver. 

Dans  cette  crise,  les  deux  chambres  sont 
convoquées.  Le  député  La  Fayette  invite  celle 


(i)  Ce  sera  à  la  postérité  ,  à  juger  Bonaparte  comme  gé- 
néral; mais  il  faut  dès  ce  moment  reconnaître ,  que  s'il  a 
gagné  beaucoup  de  batailles,  il  en  a  perdu  de  bien  mémo- 
rables. On  peut  encore  observer  qu'il  méconnut  les  règles  de 
Tart,  en  faisant  des  pointes  téméraires;  et  qu'il  négligea 
souvent  ce  qu'il  y  a  de  plus  essentiel  dans  la  stratégie ,  la 
base  d'opération  et  les  lignes  de  communication.  Bona- 
parte ne  fit  en  chef,  dans  sa  longue  carrière  militaire ,  que 
deux  sièges,  celui  de  Mantoue  qu'il  prit  par  famine  au 
bout  de  quatre  ou  cinq  mois ,  et  celui  de  Saint-Jean-d*Àcre 
où  il  échoua  complètement. 

II.  i3 
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(les  représentans  à  se  rallier  autour  de  l'éten- 
dard tricolore,  et  à  déclarer  «  que  l'indépen- 
dance de  la  nation  est  en  péril  ;  que  les  cham- 
bres se  constituent  en  permanence,  et  que  toute 
tentative  pour  les  dissoudre,  sera  considérée 
comme  crime  de  haute  trahison  ;  que  les  troupes 
ont  bien  mérité  de  la  patrie  ;  que  la  garde  na- 
tionale sera  rassemblée,  et  que  les  ministres 
seront  mandés  à  l'instant  pour  rendre  compte 
de  la  situation  de  la  chose  publique.  » 

Toutes  ces  propositions  sont  adoptées ,  à  lex- 
ception  de  celle  concernant  la  garde  nationale, 
qui  fut  regardée  comme  pouvant  être  un  instru- 
ment dangereux  dans  les  mains  de  son  ancien 
commandant.  Regnault,  dit  de  Saint-Jean-dAn" 
geti^  Tun  des  courtisans  de  Bonaparte, ayant  tenté 
de  tromper  la  chambre  par  un  faux  récit  de  la  ba- 
taille de  Waterloo ,  les  cris  de,  tous  les  membres 
de  l'assemblée  lui  ferment  la  bouche.  Les  mi- 
nistres arrivent  :  vivement  interpellés,  ils  sont 
forcés  de  dire  la  vérité  tout  entière;  mais  ils 
cherchent  à  rassurer,  en  annonçant  que  Bona- 
parte vient  de  nommer  trois  d'entre  eux ,  Cau- 
laincourt,  Carnot  et  Fouché,  pour  négocier  de  la 
paix  avec  les  alliés.  On  observe  que  Bonaparte 
étant  proscrit  par  les  puissances  étrangères,  ne 
peut  traiter  de  la  paix,  et  que  sa  seule  inter- 
vention  y  met  im  obstacle  invincible.  Lucien 
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Bonaparte  prend  la  parole  en  faveur  de  son 
frère;  et,  après  avoir  parlé  de  sa  gloire,  il  in- 
voque les  anciens  sermens.  On  lui  répond  que  les 
sacrifices  de  plusieurs  millions  d'hommes  immo- 
lés à  l'ambition  de  Bonaparte,  attestent  assez  la 
fidélité  aux  sermens.  L'abdication  parait  une 
mesure  commandée  par  la  nécessité  ;  et  les  opi- 
nions sont  déjà  d'accord  sur,  ce  point.  L'assem- 
blée nomme  un  comité  de  cinq  membres,  pour 
se  concerter  avec  les  ministres.  De  son  côté,  la 
chambre  des  pairs  adopte  les  trois  premières  ^ 
résolutions  de  la  chambre  des.  représentans  ,^  et 
crée  un   comité  de  salut  public. 

Bonaparte  est  placé  entre  des  résolutions  éga- 
lement critiques  ;  celle  de  dissoudre  les  deux 
chambres  par  un  coup  d'état;  et  ce  parti  lui 
était  conseillé  par  son  frère.  La  seconde  résolu- 
tion était  de  remettre  aux  deux  chambres,  l'auto- 
rite  publique,  et  le  soin  de  négocier  directement 
avec  les  alliés.  La  troisième  était  d'abdiquer  en 
faveur  de  son  fils.  Pour  Bonaparte ,  il  était  enclin 
à  s'emparer  du  pouvoir  dictatorial  ;  mais  il  lui 
fallait  l'appui  de  la  force  armée.  Le  ministre  de 
la  guerre,  Davoust,  qu'il  consulte,  refuse  de  le 
seconder- 
Dans,  la  nuit  du  !2i ,  un  conseil  est  convoqué 
à  rÉlysée*Bourbpn  :  il  est  composé  des  ministres, 

23. 
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des  présideDS  et  de  quatre  membres  de  chaque 
chambre,  ainsi  que  de  plusieurs  conseillers  d'état. 
Bonaparte  expose  la  situation  des  choses  avec 
une  sincérité  qui  n'avait  phis  de  mérite ,  parce 
que  les  voiles  étaient  entièrement  tombés.  Re- 
gnault  propose  de  lever  une  armée  de  héros  pour 
maintenir  l'honneur  de  la  France,  et  mettre  Bo* 
naparte  en  état  de  traiter  personnellement  de 
la  paix.  La  Fayette  répond  que  les  alliés  ayant, 
dès  le  principe  de  la  nouvelle  rupture ,  exprimé 
le  sacrifice  qu'ils  exigeaient  des  Français  ;  il  n'é- 
tait pas  présumable  qu'après  la  victoire  qu'ils 
venaient  de  remporter,  ils  renonçassent  à  leur 
décision  qui  était  l'expulsion  de  Bonaparte  , 
lequel  devait  trouver  dans  son  dévouement,  l'ex- 
pédient unique  qui  pût  préserver  la  France  des 
tnaux  qui  allaient  fondre  sur  elle. 

Maret,  quoique  d'un  caractère  circonspect, 
en  sort  dans  ce  moment  Critique,  et  ose  proposer 
contre  les  royalistes  et  les  anti-bonapartistes, 
des  mesures  violentes  qui  rappelaient  les  ri- 
gueurs et  l'oppression  des  premiers  tems  de  la 
révolution.  Ce  conseiller  est  couvert  de  huées, 
parce  que  son  langage  ne  parut  que  celui  d'une 
servilité  peu  propre  à  intimider  la  fierté  de  plu- 
sieurs des  membres  présens.  Benjamin  Constant 
et  Lanjuinais  parlent  dans  le  sens  de  La  Fayette. 
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Bonaparte,  sans  ré(solution  arrêtée,  ne  s'explique 
point  sur  ce  qu'il  voulait  faire  ;  et  le  conseil  se 
sépare. 

Le  a 2  juin,  après  beaucoup  de  pourparlers,  d'ob- 
jections et  de  répliques  animées  dans  lesquelles 
Bonaparte  ne  se  montrait  point  disposé  à  céder, 
il  déclare  enfin  aux  ministres  assemblés,  qu'il 
se  déterminait  à  abdiquer,  mais  à  donner  son  ab* 
dication  dans  les  termes  suivans  :  «  Français  !  en 
«  commençant  la  guerre  pour  soutenir  Tindé- 
a  pendance  nationale,  je  comptais  sur  la.  réunion 
«  de  tous  les  efforts,  de  toutes  les  volontés,  et 
«  le  concours  de  toutes  les  autorités  nationales. 
«  J'étais  fondé  à  en  espérer  le  succès ,  et  j'avais 
«  bravé  toutes  les  déclarations  des  puissances 
c<  contre  moi. 

c<  Leç  circonstances  paraissent  changées  :  je 
a  m'offre  en  sacrifice  à  la  haine  des  ennemis  de 
«  la  France  ;  puissent-ils  être  sinc^es  dans  leurs 
«  déclarations,  et  n'en  avoir  jamais  voulu  qu'à 
ce  ma  personne  !  Ma  vie  politique  est  terminée  ; 
<c  et  je  proclame  mon  fils,  sous  le  titre  de  Napo-. 
«  léon  II ,  empereur  des  Français.  Les  ministres 
«  actuels  formeront  le  conseil  de  gouvernement  : 
«  l'intérêt  que  je  porte  à  mon  fils,  m'engage  à 
«t  inviter  les  chambres  à  organiser  sans  délai  la 
«  régence  par  une  loi. 
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«  Unissez-vous  tous  pour  le  salut  public,  et 
«pour  rester  une  nation  indépendatnte. 

«  Napoléon.  » 

L'abdication  est  acceptée  par  la  chambre  des 
représentans  dans  la  séance  du  23,  et  le  président 
Lanjuinais  est  chargé  d'aller  remercier  Bona- 
parte qui  témoigne  le  désir  que  son  abdication 
profite  à  son  fils  ;  mais  Lanjuinais  ne  lui  ré- 
pond rien  de  positif. 

Il  y  avait  une  grande  différence  entre  l'abdi- 
cation de  i8i4  et  celle  de  i8i5.  Lors  de  la  pre- 
mière, Bonaparte  était  reconnu  empereur  par 
les  puissances  ;  et  lors  de  la  seconde ,  il  n'était 
à  leurs  yeux  qu'un  usurpateur,  ou  plutôt  un  pri- 
sonnier échappé  de  sa  prison  pour  désoler  l'Eu- 
rope. Il  n'avait  plus  sur  les  Français  eux-mêmes, 
qu'un  pouvoir  de  fait;  sa  réintégration  n'ayant 
point  été  confirmée  par  des  formes  légales  , 
n'était  évidemment  que  l'œuvre  de  la  force,  et  le 
succès  d'un  complot. 

Le  même  jour  où  Bonaparte  abandonnait  de 
nouveau  les  rênes  du  pouvoir,  il  y  eut  à  son  oc- 
casion ,  une  discussion  des  plus  violentes  entre 
ses  partisans  et  ses  adversaires.  Le  républicain 
Carnot  ayant  paru  comme  ministre  de  l'intérieur, 
dans  la  chambre  des  pairs,  pour  rendre  compte 
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des  nouvelles  militaires  qu'il  venait  de  recevoir, 
et  dont  la  plus  importante  était ,  que  Grouchy 
avait  ramené  saine  et  sauve  la  division  qu'il 
commandait;  et  qu'il  campait  sous  les  murs  de 
Laon ,,  à  la  tête  de  soixante  mille  hommes ,  tan- 
dis que  le  maréchal  Soult  réunissait  à  Mézières 
vingt  mille  hommes  de  la  vieille  garde;  Ney,  qui 
connaissait  mieux  jque  personne  l'état  des  forces 
présentes,  s'écrie  avec  indignation  que  tout  ce 
qu'on  vient  d'exposer  à  la  chambre  ^t  faux; 
que  la  garde  impériale  qu'il  commandait  lui<^ 
même  à  Waterloo,  est  détruite;  que  Grouchy 
ne  peut  avoir  sous  ses  ordres  que  vingt -cinq 
mille  hommes  tout  au  plus;  et  que  l'ennemi, 
bien  supérieur  en  nombre,  s'avance  avec  une 
telle  rapidité  qu'il  sera  sous  six  jours  peut-être 
à  Paris.  Il  termine  en  déclarant  qu'il  ne  reste 
d'autre  voie  que  d'entamer  une  négociation,  et 
de  rappeler  les  Bourbons  ;  que  quant  à  lui ,  il  al- 
lait se  retirer  aux  États-Unis.  Flahaut,  Lavalette, 
Gamot  et  quelques  autres  parient  avec  véhé- 
mence contre  le  maréchal  Ney,  qui  dit  que,  dans 
les  circonstances,  il  devait  à  sa  patrie  la  vérité 
tout  entière,  quelque  cruelle  qu'elle  fut,  puisque 
le  retour  des  Bourbons  ne  lui  laissait  d'autre  es- 
poir que  d'être  fusillé  pour  crime  de  désertion. 
Une  autre  discussion  non  moins  orageuse, 
s'éleva  lors  de  la  lecture  de  l'abdication  de  Bo-» 
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naparte.  Lucien,  son  frère,  demanda  que  con- 
formément aux  tertne,s  de  l'acte  d'abdication ,  on 
reconnût  à  ^instant,  son  fils  pour  son  successeur. 
Pontécoulant ,  après,  a  voir  observé  que  Lucien 
était  un  étranger  devenu  prince  romain,  et  qu'il 
n'avait  ptus  droit  d'iiitervei^ir  daïis  ies  débats 
de  la  France,  dit  qu'on  ne  pouvait  raisonna- 
blement reconnaître  ^oor  souverain,  un  enfiint 
résidant  dans  l'étranger*  Mais  le  colonel  T^a  Bé* 
doyère  plaide  avec  emportement  les  droits  de  ce 
même  enfant,  et  réclame  les  conditions  mises  par 
Bonaparte  à  son  abdication,  a  II  faut,  s'écrie-t-il , 
te  que  l'empereur  tnre  de  nouveau  i'épée;  il  faut 
c(  que  le  sang  coule.  Il  faut  que  les  généraux  per- 
ce fidés  qui ,  en  ce  moment ,  méditent  de  nou- 
tc  velle$  trahisons,  soient  poursuivis  et  condam- 
a  nés  comme  déserteurs  du  drapeau  national; 
«  que  leurs  noms  soient  notés  d'infamie ,  leurs 
ce  maisons  rasées,  leurs  familles  proscrites  et  exi- 
«  lées.  »  Les  cris  a  rordre  étouffent  avec  peine  la 
voix  de  cet  enthousiaste  qui,  s'étant  fortement 
compromis  par  sa  conduite  rebelle  à  Grenoble, 
était  prêt  à  tout  sacrifier  pour  la  cause  de  Bo- 
naparte, devenue  la  sienne. 

Lçs  pairs  refusent  toutefois,  ainsi  que  la  cham- 
bre des  représentans  >  de  reconnaître  pour  sou- 
verain Napoléon  II ,  et  ils  procèdent  à  la  nomina- 
tion  des  membres  du  gouvernement  provisoire. 
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qui  sont  Fouché,  Carnot,  Caulaincourt,T}renier 
et  Quinette.  Fouché  élu  président  de  la  comixiis- 
sion  qui  constituait  le  goui^ernement  provisoire , 
était  le  prototype  de  l'intrigue.  Tour  à  tour  au- 
dacieux et  rampant,  cet  homme,  après  s'être  bai- 
gné dans  le  sang,  avait  simulé  l'humanité.  Se 
croyant  l'homme  nécessaire  et  le  seul  néces- 
saire, dévoré  de  la  soif  du  pouvoir  et  de  celle 
des  richesses,  il  était  toujours  prêt,  conformé- 
ment à  la  manie  de$  révolutionnaires,  à  cons- 
pirer contre  l^autorité  chancelante  pour  lui  en 
substituer  une  nouvelle  de  son  choix. 

Le  duc  de  Wellington  était  arrivé,  le  aa  juin,  à 
Cateau  -  Cauibresis  sans  avoir  rencontré  un  seul 
corps  français.  Le  maréchal  Blucher  s'avançait 
avec  non  moins  de  rapidité  :  la  place  d'Avesnes, 
après  une  résistance  de  quelques  heures,  s'était 
rendue  au  géaéral  Zieten.  Les  deux  feld- maré- 
chaux concertent,  dans  une  entrevue  à  Châtillou, 
leurs  opérations ,  et  se  dirigent  sur  la  capitale. 

C'est  au  quartier  général  d'Heidelberg  que  les 
monarques  alliés  avaient  appris  la  victoire  de 
Waterloo.  La  grande  armée  autrichienne,  sous 
les  ordres  de  Schwartzemberg ,  avait  aussitôt 
précipité  sa  marche;  et  il  y  avait  eu  le  28  juin, 
près  de  Haguenau,  un  combat  très- vif  entre  le 
prince  royal  de  Wirtemberg  et  le  général  Rapp, 
qui  avait  été  rejeté  sous  les  murs  de  Strasbourg. 
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Tandis  que  Cambray  ouvrait  ses  portes  à  Wel- 
lington, et  que  Louis  XVIII  arrivait  dans  cette 
ville,  BNicher  se  portait  sur  les  lignes  construites 
entre  Vîucennes  et  Saint-Denis.  Pour  Bonaparte, 
il  s'était  retiré  à  la  Malmaison  y  campagne  à 
deux  lieues  de  Paris  :  se  résignant  avec  peine  \ 
une  destinée  entourée  de  périls,  il  rêvait  aux 
moyens  d'y  échapper.  Il  parlementait;  mais  la 
commission  du  gouvernement,  convaincue  que 
sa  présence  était  un  obstacle  invincible  à'  la 
paix,  avait  arrêté  qu'il  sortirait  sans  délai  du 
territoire  français.  Cette  mesure  était  peu .  con- 
forme aux  idées  de  ce  personnage  qui'  sol- 
licitait  la  permission  de  se  mettre  à  la  tête  de 
Tannée,  pour  tenter  de  nouvelles  aventures, 
et  obtenir,  par  quelque  succès,  une  meilleure 
.composition.  Il  écrit  à  la  commission  «  qu'il 
a  offrait  ses  services  comme  général^  se  regar- 
cc  dant  comme  le  premier  soldat  dc^  la  patrie.  » 
La  commission  lui  répond  :  «  Que  le  devoir  de 
a  ses'^ membres  envers  la  patrie,  et  les  engage- 
«  mens  pris  par  ses  plénipotentiaires  avec  les 
c(  ministres  étrangers ,  ne  lui  permettaient  pas 
a  d'accepter  ses  offres.  »  Bonaparte  avait  déjà 
fait  seller  ses  chevaux  de  bataille,  et  se  disposait 
à  aller  joindre  l'armée ,  quand  le  général  Becker, 
qui  devait  l'accompagner  jusqu'au  lieu  de  son 
embarquement  \  arrive  avec  la  déci^on   de  la 
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commission.  Bonaparte,  en  la  lisant,  s'éme  : 
«  J'en  étais  bien  sur  !  ces  gens  -  là  n'ont  point 
((  d'énergie.  £h  bien  !  général ,  puisque  c'est 
«  ainsi ,  partons ,  partons.  »  Telle  n'était  point 
là  encore  l'intention  de  Bonaparte.  Il  avait  envoyé 
à  Paris  le  général  Flahaut ,  sous  le  prétexte  de 
concerter  son  départ  avec  la  commission,  mais 
dans  la  pensée  de  la  faire  changer  de  résolution. 
Le  ministre  de  la  guerre,  le  maréchal  Davoust, 
ayant  rencontré  Flahaut ,  lui  dit  avec  colère  : 
«  Fotre  Bonaparte  ne  veut  point  partir;  mais  il 
^<  faudra  bien  qu'il  nous  débarrasse  de  lui  ;  sa 
«  présence  nous  gène ^  nous  importune  ;  elle  nuit 
«  au  succès  des  négociations.  S'il  espère  que 
«nous  le  reprendrons,  il  se  trompe;  nous  ne 
ff  voulons  plus  de  lui.  Dites-lui  de  ma  part  qu'il 
«*faut  qu'il  s'en  aille;  et  que  s'il  ne  part  pas  à 
«  l'instant,  je  le  ferai  arrêter;  je  l'arrêterai  moi- 
-même.» Malgré  cette  intimation  sévère,  l'u- 
surpateur hésitait;  il  ne  se  décida  que  quand  il 
vit  que  l'armée  de  Blùcher  s'avançait  toujours  ^ 
et  qu'il  sut  que  ce  général  avait  dit  :  «  Si  je 
«  puis  attraper  Bonaparte ,  je  le  ferai  pendre  à 
«  la  tête  de  mes  colonnes,  » 

.Wellington,  à  qui  la  commission  avait  de- 
mandé un  sauf-conduit  pour  l'usurpateur,  l'ayant 
refusé  ;  le  ministre  de  la  marine ,  Decrès ,  vient 
lui  signifier,  le  29  juin,  a  la  Malmaison,  qu'il 
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ait  à  partir  pour  Rochefort  dans  la  journée. 
Bonaparte  s'éloigne  enfin  en  tournant  des  regards 
douloureux  vers  Paris  qu'il  n'eût  pas  craint  dé 
livrer  aux  fureurs  de  la  guerre  civile  et  étran- 
gère, afin  d'ajouter  quelques  anecdotes  à  sa 
sanglante  mémoire. 

Le  quartier-général  des  empereurs  d'Autriche 
et  de  Russie  était  encore  à  Haguenau ,  lorsque  la 
commission  du  gouvernement  songeant  à  éviter 
une  guerre  que  la  France  ne  pouvait  soutenir , 
adressa  à  ces  souverains,  MM.  La  Fayette, 
La  Foret ,  Sébastiani ,  d'Argenson  et  Ponté- 
coulant,  sous  le  titre  de  plénipotentiaires.  Le 
caractère  de  ces  individus  ne  pouvait  être  re« 
connu,  puisqu'ils  ne  tenaient  leurs  pou^'oirs 
que  d'une  autorité  formée  des  débris  de  la  puis- 
sance usurpatrice.  Qupi  qu'il  en  soit,  les  instruc- 
tions de  la  commission  du  gouvernement  leur 
enjoignaient  de  défendre  l'indépendance  natio- 
nale et  l'intégrité  du  territoire  français.  On  y 
raisonnait  sur  ce  principe,  que  par  l'abdica* 
tion  de  V empereur  Napoléon ,  ses  droits  étaient 
dévolus  à  son  fils.  Cette  fausse  opinion  était  ap- 
puyée sur  ce  que  l'Angleterre  n'avait  ratifié  le 
traité  de  Vienne  du  aS  mars,  qu'avec  la  modifi- 
cation ,  «  qu'elle  n'entendait  point  poursuivre  la 
a  guerre  dans  l'intention  d'imposer  à  la  France 
«  un  gouvernement  particulier.  i>  On  supposait 
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gratuitement  que  cette  modification  avait  été 
adoptée  par  les  autres  cours,  comme  si  les 
déclarations  les  plus  authentiques  n'eussent  pas 
démenti  cette  induction. 

Quant  à  l'intégrité  du  territoire,  les  instruc* 
tiens  observaient  qu'elle  ne  pouvait  être  mena- 
cée ,  puisque  la  guerre  n'avait  été  déclarée  qu'à 
Bonaparte  seul;  et  qu'il  importait  à  l'équilibre 
de  l'Europe,  que  la  France  conservât  au  moins 
les  limites  que  le  traité  de  Paris  lui  avait  assi- 
gnées. La  sûreté  et  l'inviolabilité  de  Bonaparte 
hors  du  territoire  français,  devaient  être  for- 
mellement stipulées  par  les  plénipotentiaires. 
Les  instructions  tracées  avec  une  confiance 
qui  tenait  à  de  l'aveuglement ,  s'exprimaient 
ainsi  à  l'égard  des  souverains  alliés  : 

«  Indëpendaïnment  des  considérations  géné- 
a  raies  que  MM.  les  plénipotentiaires  auront  à 
((faire  valoir  envers  les  souverains  alliés  indis- 
ff  tinctement  ;  ils  jugeront  d'eux-mêmes^  la  diver- 
«  site  des  raisonnemens  dont  ils  auront  à  faire 
«  usage  séparément  auprès  des  divers  cabinets. 
«Les  intérêts  de  l'Angleterre,  de  l'Autriche, 
«de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  n'étant  pas  les 
«  mêmes  ;  c'est  sous  des  points  de  vue  diffé- 
«  rens  qu'il  conviendra  de  faire  envisager  à 
ff  chacun  de  ces  cabinets ,  lés  avantages  que 
«  peut  leur  présenter  respectivement  le  nouvel 
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«  ordre  de  choses  qui  vient  de  s'établir  en 
«  France.  Toutes  les  puissances  y  trouveront  la 
«  garantie  de  la  conservation  de  ce  qu'elles  pos- 
«  sèdent,  soit  en  territoire,  soit  en  influence.  Avec 
«  ces  avantages  généraux ,  quelques  puissances 
«  doivent  rencontrer  encore  des  avantages  parti- 
«  culiers.  L'Autriche  pourrait  bien  ne  pas  voir  avec 
«  plaisir,  le  rétablissement  sur  le  trône  de  France 
ce  d'une  branche  de  la  dynastie  des  Bourbons, 
«  tandis  qu'une  autre  branche  de  la  même  niai- 
«  son  remonte  sur  le  trône  de  Naples.  A  cette 
<c  circonstance  qui  tient  à  la  politique  du  cabinet 
a  autrichien  ,  il  se  peut  que  l'affection  de  fa- 
ce mille  vienne  donner  quelque  appui  :  il  se  peut 
ce  que  la  tendresse  de  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
«  triche  pour  son  petit-fils,  le  porte  à  ne  pas 
<c  l'enlever  aux  grandes  destinées  qui  lui  sont 
ce  offertes  :  il  se  peut  que  le  cabinet  autrichien 
<e  aperçoive  dans  ce  lien  de  parenté,  un  moyen 
ce  de  fortifier  la  cause  de  la  nation  française  ;  et, 
ce  qu'effrayé  de  l'agrandissement  de  la  Russie  et 
ce  de  la  Prusse  dont  l'alliance  lui  pèse  sans  doute, 
«  il  saisisse  l'occasion  d'un  rapprochement  utile 
ce  avec  la  France ,  pour  avoir  en  elle  au  besoin , 
ce  un  puissant  auxiliaire  contre  ces  deux  gou-  • 
ce  vernemens. 

ce  D'autres    raisons   se    présenteraient    pour 
«  ramener  vers  nous  le  cabinet  de  Pétersbourg. 
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«  Les  idées  libérales  que  professe  l'empereur  de 
f(  Russie  autorisent  auprès  de  son  ministère  et 
«  de  ce  prince  même ,  un  langage  que  peu  d'au- 
«  très  souverains  seraient  capables  d'entendre. 
tf  II  est  permis  de  croire  aussi  ^  que  ce  monar- 
«  que  ne  porte  personnellement   qu'un    faible 
«  intérêt  à  la  famille  des  Bourbons  dont  la  con- 
«  duite  en  général  ne  lui  a  pas  été  agréable  :  il 
<t  n'a  pas  eu  beaucoup  à  se  louer  d'elle,  lors- 
«  qu'il    l'a   vue    professer   une   reconnaissance 
«  presque  exclusive  pour  le  prince-régent  d'An- 
«  gleterre.  D'ailleurs  le  but  de  la  Russie  est  at- 
«  teint  ;  tous  ses  vœux  de  puissance  et  d'amour- 
f<  propre  sont   également  satisfaits.    Tranquille 
«  pour  long-tems,  et  vaiilqueur  sans  avoir  corn- 
«  battu ,  l'empereur  Alexandre  peut  rentrer  avec 
«  orgueil  dans  ses  états ,  et  jouir   d'un  succès 
«  qui  ne  lui  aura  pas  coûté  un  seul  homme.  La 
«  continuation  de  la  guerre  avec  la  France,  se- 
«  rait  maintenant  pour  lui  une  guerre  sans  ob- 
«  jet;  elle  serait  contre  tous   les  calculs  d'une 
«bonne   politique,  contre  les  intérêts  de  ses 
«  peuples.    MM.    les   plénipotentiaires   tireront 
«  parti  de   ces    circonstances   et    de   beaucoup 
«  d'autres  encore,  pour  tâcher  de  neutraliser  une 
«puissance  aussi  redoutable  que  la  Russie. 
a  Celle   des  puissances   de  l'Europe  dont  la 
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tf  France  peut  espérer  le  moins  de  ménagemens, 
<c  c'est  la  cour  de  Berlin  ;  mais  cette  cour  est 
«c  celle  dont  les  forcés  viennent  de  souffrir  le 
a  plus  violent  échec;  et  pour  peu  que  la  Russie 
(c  et  l'Autriche. se  prêtent  à  entrer  eu  négocia- 
(c  tion,  la  Prusse  sera  bien  contrainte  d'y  accé- 
«  der.  On  ne  manquerait  pas  non  plus,  même 
«  avec  cette  cour,  de  raisons  d'un  grand  poids 
«  potir  l'amener  à  des  dispositions  plus  amicales, 
«  si  elle  voulait  n'écouter  que  ses  intérêts  véri« 
«  tables  et  de  tous  les  tems. 

ce  MM.  les  plénipotentiaires  trouveront  auprès 
a  des  souverains  alliés,  les  plénipotentiaires  bri- 
(c  tanniques.  Ce  sera  peut-être  avec  ces  pléni- 
«  potentîaires  que  la  négociation  offrira  le  plus 
«  de  difficultés.  La  question  à  l'égard  des  alliés, 
tt  n'est  presque  point  une  matière  de  discussion. 
«  Avec  cette  puissance^  tous  les  raisonnemens ^ 
«  tous  les  principes  sont  pour  nous.  Tout  con- 
«  siste  à  savoir  si  la  volonté  ne  ser^  pas  indé- 
«  pendante  de  tous  les  principes ,  et  de  tous  les 
ce  raisonnemens.  » 

Les  instructioùs  secrètes  des  plénipotentiaires 
leur  enjoignaient  d'adhérer  à  tout  gouverne- 
ment, excepté  à  celui  de  Lbuis  XYIIL  S'ils  ne 
pouvaient  faire  passer  la  couronne  sur  la  tête 
de  Napoléon  II ,  ils  devaient  la  demander  pour  le 
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roi  de  Saxe  ou  le  duc  (f  Orléans.  Ce  dernier 
était  porté  contre  son  gré,  par  un  parti  composé 
de  militaires  et  de  députés. 

Ces  instructions  reposaient  sur  des  notions 
inexactes  des  sentimens  des  monarques  alliés, 
et  supposaient  l'existence  ou  la  renaissance  de 
ce  faux  système  de  jalousie  qui,  après  avoir 
plus  d'une  fois  égaré  les  grandes  puissances, 
avait  fait  place  à  un  concert  sincère ,  et  an  sen- 
timent d'une  préservation  commune.  L'empe- 
reur François  I  n'attachait  aucun  prix  à  l'éléva- 
tion du  fils  de  Bonaparte,  fruit  équivoque  d'une 
union  peu  flatteuse^,  et  qui  n'aurait  eu  d'autre 
effet  que  de  faire  de  l'Autriche,  une  alliée  ser- 
vile  de  la  France.  L'empereur  Alexandre ,  quoi- 
que épris  des  plus  nobles  sentimens,  n^avait  nul 
attrait  pour  les  opinions  libérales ,  et  était  bien 
éloigné  d'être  indifférent  aux  destinées  de  la  mai- 
son de  Bourbon. 

.  La  Prusse  avait  eu'  trop  à  se  plaiiidre  de  Bo- 
naparte, pour  qu'elle  cédât  en  sa  faveur,  k  des 
raisoi^neraens  captieux,  ou  à  des  intérêts  fictifs. 
L'honneur,  la  prudence,  l'affection,  l'enchaînaient 
à  ses  co-alliés  ;  et  c'était  une  grande  eirreur  que 
de  croire  que  l'alliance  fût  pour  aucun  d'eux , 
un  poids  pesant ,  ou  un  nœud  dissoluble. 

La  restriction  dont  le  prince-régent  d'Angle- 
terre avait  accompagné  la  ratification  du  traité 
II.  24 
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du  aS  mars,  n'était  qu'une  légère  condescendance 
pour  l'opposition  parlementaire  ;  mais ,  dans 
la  réalité,  ce  prince  et  son  cabinet  étaient  toujours 
favorables  à  Louis  XVIII.  Ceux  qui  dominaient 
motnentanément  en  France ,  feignaient  d'ignorer 
que  la  légitimiié^  indépendamment  de  tout  autre 
motif,  était  devenue  le  point  fondamental  de 
la  doctrine  des  cabinets. 

Les  plénipotentiaires  de  la  commission  de 
gouvernement  s'étant  rendus  d'abord  au  quar- 
tier-général du  maréchal  Blucher,  pour  solliciter 
un  armistice;  le  premier  aide-de^camp  de  ce 
général,  Nostitz^deur  avait  déclaré  que  cet  ar- 
mistice ne  pouvait  être  accordé  que  dans  le 
'Cas  où  les  Français  remettraient  à  l'armée  prus- 
sienne ,  Metz ,  Thionville ,  Mézières ,  Maubeuge 
«t  Sarre-Louis.  Les  plénipotentiaires  firent  des  ob- 
jections ;  mais  le  maréchal  Blucher  persista ,  en 
disant  que  de  très-grands  avantages  pouvaient 
seuls  le  décider  à  prendre  sur  lui,  d'accorder 
un  armistice,  tant  que  le  but  principal  de.  la 
guerre  ne  serait  pas  atteint. 

Les  plénipotentiaires  s'étant  reconnus  sans 
pouvoirs  pour  accepter  des  conditions  aussi  ri- 
goureuses, Blucher  leur  fit  dire  que  lui  et  Je  duc 
de  Wellington,  étaient  disposés  à  recevoir  à  leur 
quartier-général,  des  commissaires  autorisés  pour 
la  négociation  particulière  d'uB  armistice.  Ce* 
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pendant,  les  plémpotentiaires  ayant  obtenu  des 
passe-ports  pour  le  quartier-général  du  feld-ma- 
réchal  Barclay  de  ToUy  qui  se  trouvait  à  Kayser- 
Lautern;  celui-ci  consentit  à  leur  départ  pour 
Haguenau  où  se  trouvaient  les  souverains  alliés 
et  leurs  ministres  ;  Barclay  fut  blâmé  de  cette 
condescendance. 

Arrivés  à  Haguenau ,  les  plénipotentiaires  solli* 
citent  une  audience  des  souverains,  qui  la  ref lis- 
sent. On  se  borne  à  leur  adresser  pour  les  en^» 
tendre,  le  général  Walnioden  pour  TAutriche^ 
le  comte  Capo-d'Istria  pour  la  Russie,  et  le  gé- 
néral Knesebeck  pour  la  Prusse.  L'ambassadeur 
d'Angleterre  y  lord  Stevtrart,  qui  manquait  de  pou* 
voirs  pour  cette  négociation,  fut  invité  à  assister 
à  l'entrevue,  mais  sans  caractère  officiel.  Ce  Içr^ 
ayant  commencé  par  élever  des  doutes  sur  la 
légitimité  de  la  chambre  convoquée  par  Bona* 
parte,  La  Fayette  lui  répond  «  qu'il  ^s'étonnait 
qu'un  homme  d'état  d'Angleterre  ignorât  que  le 
pouvoir  d'une  assemblée  nationale  dérivait  plu- 
tôt des  électeurs  que  de  celui  qui  la  convoquait.  » 
Cette  réponse  qui  eût  pu  être  fondée  dans  une 
république  où  le  peuple  est  tout ,  ici  n'était 
pas  exacte,  s'agissant  d'une  monarchie  dans  la- 
quelle aucune  assemblée  ne  pouvait  avoir  lieu 
sans  l'autorité  du  souverain.  U  ne  suffit  pas  que 
II*  24. 
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Sélection  émane  du  peuple ,  il  faut  qu'il  soit  lé* 
gaiement  convoqué. 

Les  plénipotentiaires  ayant  avancé  qu'il  n*y 
avait  rien  de  préjugé  concernant  le  chef  que  la 
nation  française  se  donnerait,  Icurd  Stewart  fait 
f^bserver,  le  Journal  officiel  à  la  main ,  que  cette 
assertion  n'était  pas  conforme  à  la  vérité,  puis- 
qu'une proclamation  de  la  commission  du  gou- 
vernement indiquait  «  que  le  roi  de  Rome  était 
m  à  la  tête  de  F  empire.  »  Interpellés  en  vertu  de 
quel  droit  la  nation  française  prétendait  expul- 
ser son  roi  légitime,  et  s'en  donner  un  autre,  les 
plénipotentiaires   citent    l'exemple  de  l'Angle-* 
terre  elle-même.  Ils  déclarent  aussi  et   répè-* 
tent,  qu'à  dé&iut  éa  fils  de  Bonaparte,  la  nation 
française  pourrait  accepter  le  roi  de.  Saxe^  et 
ensuite  un  duc  français.  Ces  réponses  ayant  été 
rapportées  aux  monarques  alliés,  les  généraux 
Walmoden,  de  Knese)>eck,  et  le  comte  Capo* 
d'Istria  transmettent  aux  plénipotentiaires  une 
note,  laquelle  portait  «  que  l'Autriche,  la  Prusse 
«  et  la  Russie ,  ne  pouvaient  présentement  eu- 
tf  trer    dans    aucune   négociation  ;   et  que   les 
«  cabinets   se  réuniraient  aussitôt    qu'il   serait 
«  possible  ;  mais    que  ces    trois  ptiissances  re- 
«  gardaient  comme  condition  essentielle  de  la 
«  paix  et  d'une  véritable  tranquillité,  que  Napo- 
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«  léon  Bonaparte  fût  mis  hors  d'état  de  troubler 
«  à  l'avenir  le  repos  de  la  France  et  de  l'Europe: 
ff  que  même,  d'après  les  événemens  survenus  au 
«  mois  de  mars  dernier,  les  puissances  exigeaient 
«  que  Bonaparte  fût  remis  à  leur  garde.  »  Après 
cette  notificaltion ,  les  plénipotentiaires  français 
eurent  ordre  de  quitter  Haguenau  :  ils  partirent 
sous  l'escorte  d'un  officier,  et  ne  furent  de  retour 
à  Paris,  que  le»  5  juillet.  Leur  erreur  fut  grande 
de  croire  que  les  monarques  alliés  leur  recon- 
naîtraient un  caractère  diplomatique  avec  des 
pouvoirs  suffisans  pour  négocier,  quand  leurs 
pouvoirs  ne  dérivaient  que  d'un  gouvernement 
méconnu. 

La  crise  se  développant  avec  une  extrême  ra- 
pidité, et  les  ennemis  se  portant  sur  Paris  dont 
le  pillage  paraissait  flatter  la  cupidité  et  la  ven- 
geance du  soldat,  la  commission  du  gouver- 
nement adressa  eti  qualité  de  commissaires, 
MM.  Andréossi,  Boissy-d'Anglas,  de  Valence  ,^ 
Flaugergues  et  la  Besnardière,  au  duc  de  Welling- 
ton pour  traiter  d'un  armistice.  Leurs  instruc- 
tions datées  du  ay  juin ,  portaient  en  substance  : 
«  que  les  conditions  pour  un  armistice  propo- 
sées par  le  maréchal  Blucher,  étaient  exorbitantes, 
et  ne  pouvaient  être  acceptées  en  entier  ;  que 
néanmoins  la  commission  du  gouvernement  ne 
se  retranchait  pas  dans  un  refus  absolu  d'entrer 
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en  discussion  sur  un  arrangement  dont  les  con- 
ditions ne  dépasseraient  pas  les  bornes  tracées 
par  le  véritable  intérêt  public  :  que  si ,  pour 
arriver  à  ce  résultat,  il  fallait  se  résoudre  à  la 
cession  d'une  place  forte,  cette  cession  ne  devait 
avoir  lieu  qu'autant  qu'elle  garantirait  un  armis- 
tice qui  se  prolongerait  jusqu'à  la  conclusion  de 
la  paix,  et  pourvu  encore  que  les  troupes  étran- 
gères n'approchassent  pas  à  plus  de  vingt  lieues 
de  Paris,  ou  d'une  ligne  tracée  entre  la  Somme 
et  l'Oise.  »  Les  commissaires  devaient  stipuler  en- 
core que  les  ennemis  ne  lèveraient  pas  de  contri- 
butions extraordinaires.  C'était  trop  présumer 
de  leur  générosité. 

Jje  chef  de  la  commission  du  gouvernement , 
Fouché,  dans  une  lettre  particulière  adressée  au 
duc  de  Wellington,  faisait  avec  adulation,  l'éloge 
du  vainqueur  de  Masséna,  de  Marmpnt,  de  Yic- 
tor^  de  Jôurdan  ^  de  Soult  et  de  Bonaparte , 
quoique  ce  langage  fût  peu  flatteur  pour  la  nation 
française.  «  Vous  venez ,  lui  disait  Fouché,  d'a- 
ce grandir  votre  nom  par  de  nouvelles  victoires 
(c  remportées  sur  les  Français.  »  Le  maréchal-duc 
de  Wellington,  dont  le  quartier*générai  était  déjà 
à  six  lieuea  de  Paris ^  reçut,  le  a8  juin ,  les  com- 
missaires français  auxquels  il  fit  part  d'une 
lettre  qu'il  venait  de  recevoir  des  ministres 
de  Russie  et  d'Autriche.   Par  cette  lettre,  leurs 
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souverains  l'invitaient  à  presser  les  opérations  de 
la  guerre,  et  lui  déclaraient  que ,  si  quelque  ar* 
mistice  était  accordé  par  lui  ou  par  le  maréchal 
Blucher,  les  mêmes  souverains  ne  le  regarde- 
raient pas  cqmme  devant  suspendre  la  marche 
de  leurs  armées.  Wellington  témoigna  au^i  aux 
commissaires,  que  le  maréchal  Blucher  avait  un 
grand  éloignement  pour  tout  ce  qui  arrêterait 
ses  opérations;  et  que  s'il  ne  pouvait  l'amener  à 
partager  son  opinion  pour  un  armistice,  il  ne 
saurait  se  dispenser  d'appuyer  ses  mouvemens. 
La  demande  pour  Bonaparte,  de  sa  libre  sortie 
de  France,  avec  transmission  du  trône  à  son  fils, 
ayant  été  présentée  à  Wellington  comme  moyen 
de  conciliation;  ce  général  dit  aux  commissaires 
«  que  comme  individu ,  mais  croyant  cependant 
que  son  opinion  pourrait  être  prise  en  consi* 
dération  ,  il  pensait  que  ,  sous  lé  règne  de  Ifa- 
poléon  II ,  l'Europe  ne  pourrait  jouir  d'aucune 

sécurité ,  et  la  France  d'aucun  calme  ; Que  si 

pourtant  le  souverain  choisi  était  dans  le  cas  par 
la  nature  même  de  sa  situation  ,  d'alarmer  la 
tranquillité  de  l'Europe ,  en  mettant  en  pro- 
blème celle  de  la  France ,  il  était  indispensable 
que  les  puissances  alliées  cherchassent  des  ga* 
ranties  dans  des  cessions  de  territoire;  qu'une 
seule  personne,  Louis  XVIII,  lui  semblait  réunir 
toutes  les  conditions  qui  empêcheraient  l'Europe 
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de  demander  de  semblables  garanties  ;  que  déjà 
il  se  trouvait  à  Cambrai  ;  que  le  Quesnoy  lui 
avait  ouvert  ses  portes^  et  que  d'autres  villes 
étaient  en  son  pouvoir.  » 

Les  commissaires,  et  plus  particulièrement 
Valence  et  Flaugergues,  ayant  témoigné  qu'ils 
préféreraient  un  antre  prince  français ,  bien  que 
celui  dont  ils  parlaient,  eût  témoigné  ne  vouloir 
rien  faire  de  contraire  aux  droits  de  la  légiti- 
mité ;-  le  duc  de  Wellington  répartit  «  que  ce 
«  prince  ne  serait  tout  au  plus  qu'un  usurpa- 
«  teur  bien  né  »;  et  il  finit  par  déclarer  que  les 
alliés  ne  pouvaient  reconnaître  d'autre  roi  que- 
Louis  XY III  ;  que  l'indécision  qui  régnait  .même 
à  cet  égard  parmi  les  commissaires,  justifiait 
l'emploi  de  la  force  armée;  que  d'ailleurs  le 
maréchal  Blucher  paraissait  décidé  à  ne  point 
suspendre  les  hostilités. 

Les  commissaires  étant  retournés  à  Paris ,  sans 
avoir  pu  remplir  l'objet  de  leur  mission,  Fouché 
écrivit ,  tant  au  duc  de  Wellington ,  qu'au  maré- 
chal Bliicher,  la  lettre  suivante  qui  met  à  décou- 
vert le  but  qu'il  se  proposait  :  «  Je  dois  parler 
«  franchement  à  Votre  Altesse.  Notre  état  légal 
«  qui  a  la  double  sanction  du  peuple  et  des  deux 
a  chambres,  est  celui  d'un  gouvernement  où  le 
^^^  petit-fils  de  V empereur  d'Autriche  est  le  chef 
«  de  Vétat,  Nous  ne  pouvons  songer  à  changer 
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«  cet  état  de  choses  que  dans  le  cas  où  la  na- 
«  tion  aurait  acquis  la  certitude  que  les  puis- 
«  sances  révoqueraient  leurs  promesses,  et  que 
«  leur  vœu  commun  s'opposerait  à  la  conserva- 
«  tion  de  notre  gouvernement  actuel... 
«Il  n'échappera  point  à  Y.  A.  que  déjà  une 
grande  puissance  trouve  dans  notre  état  de 
possession  ,  un  droit  personnel  d'intervenir 
pour  ses  propres  intérêts,  dans  nos  affaires 
intérieures.  Aussi  long-tems  que  cet  état  de 
possession  ne  sera  pas  changé ,  il  en  résulte 
une  obligation  de  plus  pour  les  deux  cham- 
bres, de  ne  pouvoir  consentir  aujourd'hui  à 
aucune  condition  capable  d'altérer  notre  pos- 
session, j) 

Fouché  voulait  faire  accroire  que  l'Autriche 
s'intéressait  pour  son  propre  avantage,  à  l'état 
présent  de  la  France,  et  qu'elle  était  disposée 
à  rentrer  dans  son  alliance. 

L'état  de  possession  réclamé  par  le  président 
de  la  commission  de  gouvernement,  en  faveur  de 
Napoléon  II,  ne  pouvait  émaner  que  de  la  ré- 
volte qui  avait  forcé  Louis  XVIII  à  se  retirer 
dans  l'étranger,  et  de  la  prétention  nouvelle 
des  chambres  de  disposer  de  la  couronne  ; 
mais  les  déclarations  répétées  des  alliés  avaient 
déjà  fait  suffisamment  connaître  que  leur  inten- 
tion irrévocable  était  de  maintenir  le  diadème 
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sur  le  front  de  Loui^  XVIII,  sans  consulter 
des  autorités  atteintes  de  félonie.  Quant  à  l'in- 
tervention d'une  grande  puissance  en  faveur 
du  gouvernement  présent  de  la  France,  cette 
insinuation  n'était  qu'un  artifice.  L'empereur 
d'Autriche,  depuis  l'abdication  de  Bonaparte 
au  profit  de  son  fils,  n'avait  pas  témoigné  le  plus 
léger  intérêt  pour  cet  enfant  né,  ou  supposé  né 
d'une  union  consentie  par  François  I,  dans 
le  seul  espoir  d'une  longue  paix;  espoir  déçu 
par  les  guerres  où  l'Autriche  avait  été  forcée 
de  prendre  part  La  lettre  de  Fonché  ne  con- 
vainquit nullement  le  duc  de  Wellington ,  ni  le 
maréchal  Blùcher,  et  n'eut  d'autre  avantage  que 
d'entretenir  les  négociations. 

Cependant ,  les  troupes  revenues  de  Water- 
loo, après  s'être  ralliées  à  Laon,  s'étaient  re* 
pliées  sur  Paris,  et  présentaient  encore  une 
masse  de  soixante  mille  hommes  sous  le  com- 
mandement du  maréchal  Davoust.  De  plus,  on 
comptait  dans  Paris  dix«sept  mxWe  fédérés,  es- 
*  pèce  de  volontaires  tirés  de  la  classe  ouvrière. 
Ces  forces  étaient  réparties  dans  les  lignes  de 
Saint-Denis,  sur  les  hauteurs  de  Montmartre, 
de  Saint-Chaumout  et  à  Montrouge,  qu'on  avait 
garni  de  trois  cents  pièces  de  canon.  Quelques 
généraux  étaient  d'avis  de  défendre  Paris;  mais 
la  vfiRte  étendue  de  son  enceinte,  la  difficulté  (le 
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rapprovisionner,  et  le  peu  de  goût  qu'avaient  pour 
la  guerre,  ses  habitans  énervés  par  Fôisiveté,  ne 
permettaient  pas  de  compter  sur  des  détermina- 
tions héroïques,  ni  sur  une  heureuse  résistance. 
Le  maréchal  Davoust  qui   en  était  convaincu  , 
sollicita,  le  3o  juin,  de  Wellington  et  de  Blûcher 
un  armistice,  «attendu,  disait-il,  qu'il  n'existait 
«  plus  de   prétexte  de  guerre  depuis  que  Bo- 
«  naparte  avait  abdiqué.  »  Le  refus  des  généraux 
ennemis  d'accéder  à  cette  demande,  et  le  mau- 
vais succès  de  quelques  combats  qui  venaient 
d'avoir  lieu  ,   déterminèrent  alors  le  maréchal 
Davoust  à  proposer  la  capitulation  de  Paris.  Il 
lui  fut  annoncé  par  le  général  Zîéthen,  que  des 
commissaires  du  gouvernement   pourraient    se 
rendre  à   Saint-Cloud  pour  en  régler  les  condi- 
tions. Les  maréchaux  Wellington  et  Blûcher  s'a- 
bouchèrent avec  les  trois  commissaires,  les  sieurs 
Bignon ,  Guilleminot  et  Bondi.  Ceux-ci ,  en  sollici- 
tant un  armistice,  prétendaient  conserver  à  l'ar- 
mée française,  la  faculté  de  rester  près  de  Paris.  Les 
deux  maréchaux,  en  admettant  cette  proposition, 
déclaraient  en  même  tems  que   l'armistice  ac- 
cordé ne  regarderait  que  la  ville  de  Paris;  et  qu'ils 
allaient  attaquer  l'armée  rebelle  dont  le  voisi- 
nage était  incompatible  avec  l'arrivée  prochaine 
du  souverain  légitime.  Cette  résolution  ayant 
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déconcerté  les  commissaires  français,  ils  solli- 
citèrent que  l'armée  pût  gagner  Fontainebleau. 
Cette  demande  fut  encore  rejelée  comme  peu 
différente  de  la  précédente.  Les  généraux  enne- 
mis signifièrent  qu'ils  exigeaient  comme  con- 
dition absolue ,  que  l'armée  française  se  re- 
tirât derrière  la  Loire  ;  en  réservant  aux  monar- 
ques alliés  la  faculté  d'imposer  telle  condition 
supplémentaire  qu'ils  jugeraient  utile  à  leurs 
vues  ;  et  ils  se  montrèrent  inébranlables  sur  ce 
dernier  point.  Les  commissaires  français  s'étant 
soumis  à  ces  conditions,  une  convention  fut 
signée  à  Saint-CIoud,  le  3  juillet,  entre  eux  et 
le  baron  de  Muffling  pour  le  maréchal  Blûcher,  ' 
et  le  colonel  Hervey  pour  le  maréchal  Welling- 
ton. Cet  acte  contenait  fart,  i)  une  suspension 
d'armes  entre  les  armées  prussienne,  anglaise,  et 
française  sous  les  murs  de  Paris. 

9 

Dès  le  lendemain  (  îîrt.  2),  l'armée  française 
devait  compiencer  à  se  mettre  en  marche  pour 
se  porter  derrière  la  Loire,  et  l'évacuation  totale 
de  Paris  être  effectuée  en  trois  jours. 

L'article  3  permettait  à  cette  armée  d'empor- 
ter sans  exception ,  tout  son  matériel  en  artil- 
lerie, convois,  etc. 

.  On  devait  (art.  8)  remettre  le  4  juillet, 
aux  alliés,  Saint-Denis,  Saint-Ouen,  Clichy  et 
Neuilly;  le  5  juillet,,  à  la  même  heure,  Mont- 
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martre;  et,  le  6  juillet,  toutes  les  barrières  de  Paris. 

Les  commissaires  demandaient  que  Paris  fût 
exenopté  du  logement  des  militaires;  demande 
qui  fut  rejetée  comme  indécente.  Toutefois,  il 
fut  accordé  (art.  9)  que  le  service  de  Paris  se- 
rait fait  par  les  habitans. 

L'article  1 1  portait  que  les  propriétés  publiques 
à  ^exception  de  celles  qui  a%*aient  rapport  à  la 
guerre^  soit  qu'elles  appartinssent  au  gouverne- 
ment ou  à  la  ville  de  Paris,  seraient  respectées. 
Cet  article  donna  lieu  depuis  à  de  vives  discus-* 
simis  par  rapport  aux  objets  d^arts  enlevés  dans 
l'étranger. 

Cette  convention,  qui  portait  d'abord  le  titre 
de  capitulation^  fut  aussitôt  ratifiée  par  la  com-* 
mission  du  gouvernement,  qui  désira  que  ce  nom 
fôt  changé.  L'armée  française  se  mit  en  route, 
le  7  juillet,  pour  se  retirer  derrière  la  Loire. 

Le  duc  de  Wellington  ayant  désiré  s'entendre 
avec  Fauché,  sur  l'exécution  de  cette  conven** 
tien,  ils  ont  une  entrevue  dans  laquelle  le 
premier  déclare  que  sa  cour  et  les  puissances 
alliées  s'étant  irrévocablement  prononcées  en 
&veur  de  Louis  XVIII ,  ce  monarque  ferait  son 
entrée  à  Paris,  le  8  juillet.  En  même  temps,  le 
précédent  ministre  de  Russie ,  le  général  Pozzo 
di  Borgo  communiqua  à  Fouché  des  lettres  du 
prince  de  Metternich  et  do  comte  de  Nesselrode 
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qui  énonçaient  la  volonté  arrêtée  de  leurs  sou- 
verains de  ne  reconnaître  que  Louis  XVIII. 
Pour  lexécution  de  cette  résolution,  des  batail- 
Ions  prussiens  cernèrent  le  palais  des  Tuileries 
où  siégeait  la  commission  du  gouvernement  qui, 
se  trouvant  sous  Finfluence  des  armes ,  fut  obli- 
gée de  cesser  ses  fonctions. 

Cependant,  les  colonnes  nombreuses  des  alliés 
s'avançaient  avec  rapidité;  et  le  centre  de  l'ar- 
mée autrichienne  avait  déjà  son  quartier-général 
à  Fontainebleau.  Queltjues  places  qui  tenaient 
bien  moins  pour  la  cause  de  l'usurpateur,  qu'a- 
fin  d'obtenir  une  capitulation  honorable,  étaient 
bloquées  par  les  alliés  ;  et  le  triomphe  de  la 
cause  royale  pouvait  être  considéré  comme  com- 
plet. D'après  cet  état  de  choses ,  Louis  XYIII  ne 
voulant  plus  différer  son  retour  dans  sa  capitale, 
avait  reçu,  le  6  juillet,  au  château  d'Arnou ville, 
près  Saint-Denis ,  les  hommages  des  autorités  et 
les  félicitations  des  amis  de  la  couronne.  Ce 
Viéme  jour,  Fx)uché  introduit  par  le  ministre- 
prince  Talleyrand ,  eut  une  longue  audience.  Ce 
personnage  à  la  fois  souple  et  audacieux,  tou- 
jours vain  et  perfide,  cherchait  à  se  faire  valoir 
comme  disposant  du  parti  vaincu  avec  lequel  il 
avait  des  intelligences.  Il  conseillait  au  roi  de 
tranquilliser  chacun  sur  sa  sûreté  personnelle,  et 
de  consolider  son  gouvernement  par  nne  amnistie 
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entière.  Fréquemment  il  répétait  la  maxime,  «  que 
ce  le  pardon  fait  partie  de  la  justice  ;  j^  mBnime 
vraie,  quand  le  pardon  peut  toucher  le  cœur 
des  raéchans  ;  mais  s'il  est  probable  que  le  par* 
don  ne  fera  que  des  ingrats,  la  prudence  comme 
la  justice  l'interdisent.  Le  roi  avait  éprouvé  les 
dangers  de  la  clémence;,  et  Fouché  lui-même  en 
offrait  l'exemple.  IJvré  à  la  manie  des  conseils, 
il  eut  rimpudeur  de  proposer  au  roi  d'entrer 
dans  Paris  avec  la  cocarde  tricolore,  de  licen- 
cier sa  maiton  militaire,  et  de  se  placer  lui- 
même  à  la  tête  de  la  révolution.  Ces  propositions 
ayant  été  débattues  dans  un  conseil  du  cabinet, 
sont  repoussées  par  le  roi  principalement  qui  dér 
dara  avec  fermeté,  qu'il  préférerait  à  la  honte 
de  les   accepter,  retourner  en  Angleterre. 

Louis  XVIII  reprit,  le  8  juillet,  possession  so- 
lennelle de  Paris  ;  et  rien  ne  troubla  la  joie  d'une 
rentrée  qui  formait  un  nouveau  pacte  de  fidélité 
entre  la  nation  et  son  roi.  Ce  jour  mit  fin  au 
règne  de  l'usurpateur ,  appelé  le  règne  des  cent 
jours;  courte  mais  fatale  durée.  Le  peuple  de  Paris, 
plus  ami  des  plaisirs  que  des  combats ,  s'estima 
heureux  d'avoir  échappe  encore  une  fois  aux 
horreurs  d'un  siège  et  au  pillage  dont  se  flattait 
la  soldatesque  ennemie. 

Pour  satisfaire  à  des.  préventions  suscitées 
par  u«  parti,  Louis  XVIII    avait   éloigné  de  sii 
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personne ,  le  comte  de  Blacas ,  en  l'envoyant  à 
Naples,  en  qualité  d'ambassadeur,  pour  négo- 
cier le  mariage  du  duc  de  Berri  avec  la  fille  du 
prince  royal.  Sa  faveur  offusquait  plusieurs  per- 
sonnes, parce  que  son  zèle  pour  la  monarchie 
était  très-prononcé.  Le  prince  de  Talleyrand  re- 
prit le  portefeuille  des  affaires  étrangères  et  la 
présidence  du  conseil.  Le  ministère  de  la  po- 
lice fut  confié  à  Fouché ,  à  la  recommandation 
du  duc  de  Wellington,  qui  persuada  au  roi  de  se 
l'attacher  comme  un  homme  redoutable  par  ses 
talens  et  sa  perversité;  politique  dangereuse  , 
parce  que  la  perversité  innée  peut  de  nouveau 
se  tourner  contre  le  bienfaiteur. 

Les  empereurs  d'Â.u triche  et  de  Russie,  et  le 
roi  de  Prusse ,  après  avoir  séjourné  quelque  tems 
à  Nanci,  étaient  arrivés,  le  lo  juillet,  à  Paris,  où  ils 
se  conduisirent,  non  en  vainqueurs  courroucés 
ou  avides,  mais  avec  leur  magnanimité   ordi- 
naire :  attestant  ainsi  que  la  véritable  grandeur 
d'ame  fie  se  laisse  pas  éblouir  p^r  la  fortune. 
Néanmoins,  comme  les  puissances  alliées  se  trou- 
vaient vis-à-vis  de  la  France,dans  une  position  qui 
nécessitait  de  nouveaux  arrangemens,  elles  nom- 
mèrent dans  leur  intérêt  et  dans  celui  de  l'Eu- 
rope, pour  leurs  plénipotentiaires,  lord  Castle- 
reagh ,  le  duc  de  Wellington ,  le  prince  de  Met- 
ternich,  le  baron  de  Humboldt,  le  prince  de 
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Rasoumoffski  et  les  comtes  Messelrode  ^  de 
Gipo-d'ïstria/à  l'effet  de  régler  avec ila  Fraïice, 
le  mode  d'entretien  et  de  nourriture  de  leurs 
troupes,  et  le  prompt  licenciement  de  l'armée 
retirée  derrière  la  Loire,  laquelle  sous  le  com- 
mandement de  Davoust ,  persistait,  malgré  les  or- 
dres du  roi ,  à  ne  pas  vouloir  se  séparer,  et  avait 
même  pris  des  positions  défensives.  Vainement, 
uae  ordonnance  royale  avait  licencié  les  troupes 
qui  avaient  passé  sous  les  drapeaux  de  l'usur- 
pateur, et  défendu  de  se  soumettre  à  de  pré- 
tendues lois  de  conscription  remises  en  vigueur 
par  lui  et  ses  adhérens  ;  des  excitations  accom- 
pagnées de  violence,  avaient  arraché  à  leur 
fidélité,  beaucoup  d'anciens  soldats  et  de  jeunes 
gens.  Louis  XYIII,  quoique  porté  à  la  clé- 
mence ,  s'était  déterminé  d'après  les  éyéne- 
mens ,  non  moins  que  d'après  les  conseils 
des  monarques  alliés,  à  faire  des  actes  de  sévé- 
rité envers  quelques-uns  de  ceux  qui  ayant 
le  plus  contribué  au  retour  de  l'usurpateur, 
se  trouvaient  dès-lôrs  responsables  des  maux 
qu'il  avait  amenés  à  sa  suite.  Le  colonel  La  Bé- 
doyère  qui  avait  livré  la  place  de  Grenoble,  et 
entraîné  son  régiment  dans  la  révolte ,  fut  con- 
damné à  mort  par  une  commission  militaire.  C'é- 
tait une  tête  ardente  :  sa  jeunesse  qu'embellis- 

[I.  25 


386  CONGRÈS    DE    YIEMNli. 

saient  plusieurs  belles  qualités,  eût  intéressédans 
d'autres  circonstances. 

Le  maréchal  Ney  avait ,  lors  de  la  rentrée  de 
Bonaparte ,  protesté  à  Louis  XYIII,  de  son  atta* 
chement  avec  tant  d'effusion  et  d'apparente  sin* 
cérité,  que  ce  monarque  lui  avait  confié  le  com- 
mandement de  l'armée  rassemblée  à  Lons-le- 

« 

Saunier,  pour  arrêter  la  marche  hardie  de  Bo* 
naparte  ;  et  il  avait  juré  de  l'amener  pieds  et 
poings  liés.  Loin  de  tenir  cette  promesse ,  Ney 
infidèle  à  l'honneur  et  à  ses  sermens,  s'était 
réuni  avec  ses  troupes  à  Bonaparte,  et  avait 
ainsi  assuré  les  succès  de  l'usurpateur.  Proscrit 
par  l'ordonnance  royale  du  st4  juillet,  il  avait 
cherché  à  se  soustraire  au  sort  qui  le  menaçait, 
en  se  cachant  dans  une  petite  ville  du  Midi.  Dé* 
couvert  et  amené  à  Paris ,  il  avait  été  traduit  de* 
vbnt  une  commission  militaire  présidée  par  le 
maréchal  Jourdan.  Par  une  erreur  d'amour- 
propre ,  le  maréchal  Ney  l'avait  récusée ,  pré- 
tendant qu'en  sa  qualité  de  pair,  il  n'était 
justiciable  que  de  cette  chambre.  Renvoyé 
devant  elle,  il  fut  presque  à  l'unanimité  con- 
damné à  mort,  le  26  décembre  181 5  ;  et  subit  le 
lendemain,  son  jugement  avec  la  résolution  de 
quelqu'un  qui  avait  souvent  envisagé  la  mort  de 
près.  Ney ^  brave  soldat,  général  médiocre  et 
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prodigue  de  sang,  fut  dupe  de  Bonaparte  qui 
lui  avait  assuré  que  Vempereùr  d'Autriche  allait 
se  déclarer  ouviertemént  pour  lui.  Mais  cette 
fausse  confidence  ne  dégageait  pas  Ney  de  ses 
sermens.  Cet  officier  finit  à-peu-prés  comme  le 
maréchal  de  Biron  auquel  il  ressemblait,  à  la 
naissance  près;  car  Ney  était  de  basse  origine. 
Il  y  eut  entre  eux,  une  analogie  de  coui^ge  qui, 
après  les  avoir  élevés  aux  premiers  honneurs  de 
raribéey  conduisit  à  Téchafaud  ces  deux  guer- 
riers tombés  dans  la  félonie. 

Immolant  ses  sentimens  personnels  aux  inté- 
rêts de  la  monarchie ,  IjOuÎs  XVIII  avait  cru  agir 
sagement,  en  nommant  Fouché,  ministre  de  la 
police  ;  et  c'est  d'après  ses  avis,  qu'il  avait 
rendu  rordonnance  du  26  juillet,  qui  contenait 
des  poursuites  contre  les  fauteurs  de  Tinvasion 
de  Bonaparte.  Par  des  négociations,  Fouché  avait 
préparé,  la  soumission  de  l'armée  de  la  Loire, 
et  le  désannèment  des  rebelles  dans  plusieurs 
départemens.  Malgré  ce  service ,  il  était  resté  en 
horreur  au  parti  royaliste  qui  ne  lui  pardonnait 
pas  d'avoir  voté  la  mort  du  roi-martyr^  et  d'avoir 
été  un  des  instrumens  de  la  terreur,  principale- 
ment ^  gantes  et  à  Lyon.  S'étant  fait  l'organe 
confidentiel  dejs.  révolutionnaires  qu'il  mettait 
en  jet!  pour  exciter  les  alarmes  de  Louis  XîVIII  ; 
il  lui  présenta  des  rapports  dirigés  dans  ses  pro- 

25. 
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près  vues,  et  se  permit  d'adresser  aux  minis- 
tres des  puissances  étrangères ,  des  notes  insi- 
dieuses. Il  osa  répandre  que  l'Europe  était  mena- 
cée d'une  conflagration  générale;  que  les  peuples 
éclairés  par  la  révolution  française  et  pleins  de 
ses  maximes,  songeaient  à  briser  le  joug  des  rois, 
et  qu'on  ne  pourrait  les  satisfaire  que  par  de 
larges  concessions  libérales.  Ces  manœuvres  per- 
cèrent; et  Fouché  voyant  l'orage  prêt  à  fon- 
dre sin*lui,  donna  sa  démission.  Le  roi ,  qui  le 
craignait  même  dans  sa  disgrâce,  le  nomma  son 
ministre  à  Dresde;  mais  bientôt  après,  les  cham- 
bres ayant  proscrit  les  régicides,  Fouché  fut 
contraint  de  quitter  la  Saxe.  Il  se  retira  à  Pra- 
gue où  la  cour  de  Vienne  lui  permit  de  séjour- 
ner; et  de  là  il  alla  àTrieste  où  il  finit  sa  carrière. 
Ce  personnage  qui  a  passé  pour  un  grand  politi- 
q4ie,  ne  fîit  guère  qu'un  adroit  intrigant.  Sa  con- 
duite, dans  tout  le  cours  de  la  révolution,  fut  un 
mélange  de  crimes  et  de  perfidies  :  il  débuta  par 
des  crimes,  et  finit  par  là  trahison.  Terroriste 
sous  la  Convention,  révolutionnaire  et  anar- 
chiste sous  le  directoire ,  il  déserta  sa  cause  pour 
fonder  le  gouvernement  consulaire  sous  lequel 
cet  homme  né  dans  la  misère ,  acquit  une  im- 
mense fortune.  Pour  s'attacher  le  premier  con- 
sul ,  il  sacrifia  beaucoup  de  royalistes.  Sans 
respect  pour  le  caractère  diplomatique  ,   il  fit 
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arrêter  plusieurs  ministres  étrangers.  Foulant 
aux  pieds  ses  sermens  à  la  république ,  il  contri- 
bua à  élever  Bonaparte  à  Tempire ,  l'aban- 
donna, revint  à  lui,  Fabandonna  encore  pour 
Louis  XVIII  qu'il  trahit  pour  servir  de  nou- 
veaiu  Bonaparte,  et  avait  feint  de  revenir  au  roi. 
Banni, ce  ne  fut  qu'alors  qu'il  cessa  de  trahir;  c'é- 
tait le  génie  vivant  de  l'infidélité. 

Malgré  sa  seconde  abdication ,  et  la  proscrip- 
tion sous  laquelle  il  se  trouvait  placé,  Bonaparte 
hésitait  à  résigner  le  pouvoir  qui  avait  tant  de 
charmes  pour  sa  vanité.  D'ailleurs ,  il  craignait 
de  retomber  dans  les  main»  des  monarques  qui 
pouvaient  avec  justice  lui  faire  éprouver  le  poids 
de  leur  indignation  et  de  la  haine  des  peuples. 
La  nécessité  de  céder  aux  événemens  se  fai- 
sant impérieusement  sentir,  la  commission  du 
gouvernement  instruisit  les  chambres  que  l'ap- 
proche des  alliés  qui  exigeaient  la  remise  de 
Bonaparte ,  et  la  crainte  d'un  mouvement  dans 
l'intérieur ,  imposant  le  devoir  de  le  faire  dis- 
paraître sans  délai  du  territoire  français,  il 
avait  résolu  de  l'envoyer  immédiatement  aux 
Etats-Unis. 

A.  cet  e£Fet,  le  ministre  de  la  marine ,  Decrès , 
avait  donné  des  instructions  secrètes  au  capitaine 
Philibert,  commandant  la  frégate  la  Saale^  et  au 
capitaine  Pomé ,  commandaint  la  frégate  la  Mé- 
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dase^  pour  qia'ils  eussent  à  conduire  Qofiap^te  tn 
Amérique  jqù.  l'on  espérait  qu'il  rec^gvi^ait  l'hos- 
pilalité.  Les  deux  bâtioa^iis  deyaieial;  ^(^pareiUer, 
quatre  heures  au  pli>*  *^rd  après  reeibarque- 
jnient  de  Bonaparte^  évi);^r  av^  %oin  tou3  les 
bâtimeas  de  guerre  qu'ils  pourraient  rencon- 
trer ;  et  s'ils  i^aiqnt  obligés  de  pombattre  des 
forces  supérieures,  la  Régate  ^iH"  laquelle  ue 
$^rait  pas  •eQibarqué  Bonaparte^  ét^t  t^nma  de 
.§e  sacri&er  en  vue  de  retenir  l'enoeipi,  ^t  de 
donner  h  celle  sur  laqu^llç  fi  &e  trpuvejFait^  le 
jlf^oyen  de  s'écliapper.  Le  débarquement  d?¥^it 
^'effecti^e^r  diwis  qi^çlque  port  cj^s  £tat$^ljnis 
av:eç  toute  la  célérité  possible. 

Bonaparte  arrive,  à  Bochc^fort,  li^  8  juillet, 
monte  à  bord  de  la  frégatp  la  §aale;  et  le  )(3n^e- 
^ain  abpr«dç  à  Tile  d'Aix.  Eotr^né  par  ^  pa$* 
sion  pour  l,e  corainande^nent,  \\  pfi^Sif  ^  f^vue, 
,çpnxrpp  .3'il  eût  rég^^é^  la  garnison  mi?e  soi>$  les 
>^rrne$;  parcourt  l^s  posées,  çt  diçt^ib^e  Téloge 
et  le  blâme.  Cepe^d^utî  *  l'^pp^itiori  subite 
d'une  jR^cadrç  anglaise ,  son  inquiétude  s'jéveille. 
P.ansrirpppçsibiUjté  d'app^r^i^r  ,efi  pr^^c^  de 
Tenuemi ,  il  fait  acheter  deux  bàtimç^s  é&ffà^ 
ppUtés,  avec  l'inteutiofli  dp  gagoer  p^pd^nî  la 
nuit  \m  smaçk  d^^npis  .^i  cpn^eqf:  4  .le  caicher 
daqs  une  profonde. bar.riqj[>.e  à  Jl;ïgi;41^  ^/supen^ 
adaptés  des  t,uy.anx  pour  \i}^  à  respirer.  Wais 
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comme  cette  position  singulière  ne  mettait  pas 
Bonaparte  à  l'abri  d'être  arrêté,  si  l'on  faisait 
uae  visite  sévère  du  bâtiment,  il  se  résout,  après 
eo avoir long.-tems  délibérera  envoyer,  le  lo  juil^ 
let,  les  ^eurs  Las^^azes  et  Savary  au  capitaine 
Maitland,  commandant  du  vaisseau  anglais  le 
Beliérophon ,  pour  s'enquérir  en  apparence  si 
les  sauf-  conduits  qu'il  prétendait  attendre  du 
gouvernement  anglais,  étaient  arrivés  ;  quoique  ce 
ne  fut  qu'un  pur  artifice;  car  il  n'ignorait  pas  que 
le  iqaFéchalKluo  Wellington  avait  hautement  re- 
jeté la  demande  des  passe<»ports.  Sur  la  réponse 
négative  du  capitaine,  Las43azes  a^ant  demandé  si 
Bonaparte  pourrait,  suivant  son  projet,  passer 
aux  ÉtatS'Unif ,  sur  une  frégate  française,  ou  au 
im>ias  sur  un  bâtiment  neutre  ;  le  capitaine  Mait- 
laad  déclara  nettement  que ,  conformément  à  des 
instructions  très*précises ,  il  ne  pouvait  permettre 
à  aucun  bâtinj.ent  français  de  sortir  du  port  de 
Rochefort,  ni  que  Bonaparte  passât  sur  un  bâ- 
timent neutre.  Savary  ayant  observé  que  Bona- 
parte n'était  plus  redoutable;  et  que,  quand  même 
on  l'inviterait  à  remonter  sûr  le  trône ,  il  s'y  refti- 
seratjt,  le  capitaine  Maitland  répondit;  «Pourquoi 
«  alors  ne  pas  demander  pour  lui ,  un  asile  en  An- 
«  gleterre? »  Cet  officier  ajouta  que,  dans  ce  cas 
il  prendrait  sur  lui  de  le  conduire  en  Angleterre, 
mais  sans  s'engager  à  rien  touchant  l'accueil  qu'il 
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pourrait  y  recevoir.  Ge  fut  de  cette  insignifiante 
réponse  du  capitaine  anglais,  que  Bonaparte  cher- 
cha à  se  prévaloir,  pour  prétendre  qu^il  pouvait 
en  toute  sûreté  se  rendre  en  Angleterre  comme 
par  un  choix  libre,  quoiqu'il  fïit  trop  évident  que 
c'était  le  parti  de  la  nécessité ,  puisqu'il  n'avait 
aucun  moyeu  d'échapper.  Bonaparte  qui  devait 
en  être  convaincu^  écrivit  le  1 3  juillet,  au  prince- 
régent,  la  lettre  suivante. 

«  Altesse  Royale ,  en-  butte  aux  factions  qui 
«  divisent  mon  pays  et  à  l'inimitié  des  plus 
<c  grandes  puissances  de  l'Europe ,  j'ai  consommé 
«  ma  carrière  politique.  Je  viens  comme  Thé- 
«  mistocle,  m'asseoir  sur  le  foyer  du^peuple  bri- 
a  tannique;  je  me  mets  sous  la  protectiqn  de 
«  ses  lois  que  je  réclame  de  Votre  Altesse  Royale, 
«  comme  celle  du  plus  puissant ,  du  plus  cons- 
a  tant,  du  plus  généreux  de  mes  ennemis.  » 

«  Napoléon.  » 

Las-Cazes  et  Gourgaud  ayant  apporté  cette 
lettre  au  capitaine  Maitland  ;  celui-ci  répandit 
qu'il  allait  faire  partir  à  l'instant  Gourgaud  sur 
un  bâtiment  de  la  station^  et  tout  préparer  pour 
recevoir  Bonaparte  et  sa  suite.  Mais  le  capi* 
taine  anglais  réitéra  formellement  à  Las  -  Gazes, 
a  qu'il  n'était  point  autorisé  à  rien  stipuler  pour 
«  ce    qui    concernait    la     réception    de    Bona- 
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tt  parte,  lequel  devait  se  considérer  comine  étant 
c(  entièrement  à  la  disposition  de  S.  A.  R.  le 
(X  prince-régent.  »  Ce  langage  si  conforme  à  la  po- 
sition de  Bonaparte,  et  à  celle  d^un  officier  sou- 
mis à  ses  instructions,  se  retrouve  dans  la  lettre 
que  le  capitaine  Maitland  adressa,  le  i4  juillet, 
au  secrétaire  de  lamirauté.  De  plus,  les  or- 
dres positifs  de  l'amiral  Hotham  enjoignaient  au 
capitaine  Maitland  de  se  saisir  de  la  personne 
de  Bonaparte,  et  de  le  conduire  imhiédiatement 
en  Angleterre.  Il  est  dès-lors  fort  bizarre  que 
ce  personnage  ait  songé  à  faire  envisager  sa  ca- 
pitulation forcée ,  comme  une  négociation  suivie 
d'une  convention  qui  l'eût  laissé  libre  de  sa 
personne ,  dans  un  moment  où  il  était  toujours 
ce  même  général  qui,  en  attaquant  l'armée  an- 
glaise, s'était  mis  en  état  de  guerre  personnelle 
avec  la  Grande-Bretagne. 

Quant  à  la  lettre  au  prince  -  régent ,  lettre 
calculée  pour  provoquer  sa  générosité;  on  pour- 
rait observer  que  Thémistocle,  quoique  ayant 
fait  la  guerre  aux  ^Perses,  était  sans  tache  à 
leurs  yeux.  Il  avait  véritablement  succombé 
sous  la  haine  de  ses  ingrats  concitoyens,  tan- 
dis que  Bonaparte  redoutable  par  sa  persévé- 
rante mauvaise  foi  et  une  incorrigible  turbu- 
lence ,  tombait  avec  justice  dans  les  mains  d'en- 
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n^ipais  dont  il  n'avait  cessé  de  méditer  la  ruine. 
Sa.p^rçono^  était  sou^  le  mandat  d'arrêt  de 
tws  le§  sQJUveifaips  de  TEurope  ;  et  le  prince-ré- 
geut  Q'eut  pu  le  lever  sans  se  compromettre ,  ni 
mmqu0r  a^x  devoirs  de  ralliance. 

BoDfip^rte  se  présente,  le  ï5  juillet,  mv  le 
bfick  l'Éperner  portaot  pavillon  parlemea- 
taJire^  6t  monte  rapidement  et  sans  pourpar- 
lers h  bard  du  B^Uérophon.  Il  était  accompagné 
dôft  génjéran*  Bertrand ,  Savary*  Montholon  et 
I^filleinand.  Avec  eux  était  Las-Cazes,  qualifié 
de  conseiller  d'état.  Mesdames  Bertrand  et  Mpn^ 
tholon  suivaient  leurs  maris  avec  leurs  enfens. 
Le  Journal  officiel  rendant  compte  de  cet  évé- 
nement^ nommait  c6mme  auteurs  de  la  révo- 
Uilion  éxi  20  mars ,  Savary,,  La  Bédoyère^  Ma- 
rety  \jSi  Valette,  £rloh,  Regnault  de  Saint-rJean- 
d'Angely,  Lefebvre-Desnouettas ,  Boulay  de  la 
Mfsnrthe.,  De&rmont,  Etienne,  et  mesdames 
Hprtenae  (  Beauharnais),  Spusa  ^et  Hanpelin. 

Lf  Bellérophon  îentre  dans  la  rade  deTorbiiy; 
'  et  le  capitaine  Maitland  reçoit  l'ordre  qu'aucun 
Prançai&  ne  mette  pied  à  terre.  L'amiral  Reith 
et  l£  spustsecrétaire  d'état  de  l'aiBirauté,' sir  Henri 
Bunhouirgy  vienipeat  à  bord  du  Bellérophon  pour 
a^nnoncer  à  Bonaparte  la  décision  du  premier 
lord  de  l'amirauté ,  lorxl  Melville.  Cette  décision 


portait  :  a  Que  hs  mini^trefi  lyianqueraient  à  letuns 
«  devoirs  envers  leur  sou'eeraiii  et  envers  ses 
<c  alliés,  s'ils  laissaient  au  général  Bonaparte,  les 
i(  moyens  et  l'ocçasiaD  de  troubler  de  nouveau 
«  h  paix  de  TEnrope  ;  que  Tiie  Sainte^Hélèna 
a  avait  été  choisie  *  pour  m  future  résidence , 
«  parce  qtie  sa  situation  isolée  permettait  de  lui 
«  lai^er  .plus  de  liberté  qu'on  ne.  pourrait  lui  en 
a  9«corder  ailleurs  sans  daf^çer  ; 

«  Qu'à  reyqeption  des  gé^uéraiiK  Savary  et  Lai- 
<ilem|ind,  Jç  générail  Sonaparte  pourrait  choisir 
a  trois  qffîcîens  lesquels  avec  soq  chirurgien, 
a  auraient  la  pei*mission  de  l'accompagner  à 
«  Sainte-S^ène,  et  qu'il  serait  libre  d'emmener 
tt  dou^e  dpme^tiqu^.  i> 

Invité  à  ffiire  1^  observations  qui  lui  paraî- 
ti^aient  convenables,  Bonaparte  dit  avec  chaleur  : 
a  qu'il  pr^oteslait  $ol0nuelJenie»t  contre^  la  déci- 
a  sion  prise  ii  son  égaixl  ;  qu'ii  en  appeliail:  au  peu- 
i  pie  anglais  et  aui^  lois.  »>  Il  demanda  à  quel  tri- 
bunal il  pouvait  en  appeler,  répétant  toujours 
qu'il  était  vienu  ^  confier  volontairement  à 
i'bo9pità.li{é  britannique  \  qu'ij  n'était  point  pri- 
ipn^ier  é^  guerre  ;  ei:  que  quand  même  il  le  m- 
rgiH^  il  am^ait  dr6it  ^'étré  tm^i  d'après  les  lois 
(tes  nationis  ;  qu'il  était  venu  comme  pasfeager, 
et  admis  à  bor4  poui*  éire  conduit  en  Afiglelîerre 
d-apr#s  les  ordres  dp  son  gouvernement  ;  qu'il 
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demandait  à  être  re^  citoyen  anglais;  que, 
quant  à  File  Sainte-Hélène,  ce  serait  son  àrrét 
de  mort;  qu'il  ne  pourrait  y  vivre  trois  mois 
avec  ses  habitudes  ordinaires  et  sa  constitution; 
qu'il  était  accoutumé  à  faire  vingt  milles  par 
jour;  que  Botany-Bay  était  préférable  à  Sainte- 
Hélène;  qu'il  aimait  mieux  mourir  que  de  s'y 
rendre;  mais  que  sa  mort  serait  sans  utilité 
pour  l'Angleterre,  puisquil  n*était  plus  souve- 
rain; qu'il  ne  desirait  que  de  vivre  en  simple 
particulier  au  sein  de  l'Angleterre,  soumis  aux 
restrictions  que  le  gouvernement  jugerait  con- 
venables. 

A  ce  langage  peu  digne  de  celui  qui  tant  de 
fois,  avait  offensé  l'Angleterre  par  ses  menaces 
et  ses  dédains,  Bonaparte  ajoutait  «  qu'il  au- 
rait pu  se  rendre  auprès  de  son  beau-père,  ou  de 
l'empereur  Alexandre  qui  était  son  ami  persan-;^ 
nel... ,  qu'ils  s'étaient  brouillés  parce  qu'il  vou- 
lait ajouter  la  Pologne  à  ses  états;  mais  qu'à 
part  cela ,  il  était  son  ami  ;  et  qu'il  ne  l'eût  pas 
traité  comme  le  faisait  l'Angleterre;  que  rien 
n'avait  pu  le  forcer  à  la  démarche  qu'il  avait 
faite;  que  le  drapeau  tricolore  flottait  toujours  à 
Bordeaux ,  à  Nantes ,  à  Rochefort  ;  que  l'armée 
de  la  Loire  qui  n'était  pas  encore  soumise,  am- 
bitionnait de  servir  sous  lui  ;  et  que  s'il  eût  pré- 
féré demeurer  en  France ,  personne  ne  pouvait 
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Fempécher  d  y  rester  caché  au  milieu  d'un  peu- 
pie  qui  l'aimait.  » 

<c  SouVenez-vous ,  continuait  Bonaparte,  de  ce 
ce  que  j'ai  été  ;  et  quelle  était  ma  place  ^armi  les 
ce  souverains  de  l'Europe.  Celui-ci  me  donnait  sa 
«fille;. tous  recherchaient  mon  amitié:  J'étais 
a  reconnu  Empereur  par  toutes  les  puissances  de 
N  l'Europe ,  la  Grande-Bretagne  exceptée;  et  elle 
«  m'avait  reconnu  comme  premier  c'onsul.  Votre 
^gouvernement  n  avait  aucun  droit  de  me  nom- 
«  iwer  GENERAL  Bonaparte  ;  je  suis  prince  ou  con- 
(c  sul;  je  dois  être  traité  comme  tel,  et  pas  au- 
«  trement.  Quand  j'étais  ii  l'île  d'Elbe,  j'étais 
«  pour  le  moins  reconnu  aussi  bien  souverain  de 
«  cette  île,  que  Louis  XFlll  Vêtait  de  la  France. 
a  Nous  avions  tous  deux  notre  pavillon  respectif, 
«  notre  flotte,  notre  armée...  A  la  fin,  je  lui  fis 
«  la  guerre,  ye  le  battis^  le  détrônai;  mais  il  n'y 
«  avait  rien  en  cela  qui  pût  me  faire  perdre  mon 
«  ran^  comme  un  des  souverains  de  l'Europe... 
«Non ,  je  n'irai  pas  à  Sainte-Hélène;  je  ne  suis 
«  pas  un  Hercule  ;  mais  vous  ne  m'y  conduirez 
<c  pas.  Je  préfère  la  mort  dans  ce  lieu  même, 
a  Vous  m'avez  trouvé  libre  ;  renvoyez-moi ,  re- 
<K  placez-moi  dans  la  condition  où  j'étais  ;  ou  lais- 
«sez-moi  aller  en  Angleterre^.-  Y  a-t-il  quelque 
tf  tribunal  auquel  je  puisse  en  appeler  ?  » 

Lord  Keith  répondit  qu'il  n'était  pas  juris- 
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consulte,  mais  quil  ne  croyait  pas  qu'il  y  eût 
un  tribunal  qui  put  recevoir  sa  réclarfiàtion. 
En  même  tems,  il  lui  observa  que  Tile  Sainte- 
Hélène  était  sûrement  préférable  à  une  réélu- 
sioû  dans  un  lieu  très-reculé  eu  Angleterre,  ou 
à  être  envoyé  en  France <,  peut^tre  même  en 
Russie.  — ^  «  En  Russie ,  s'écria  Bonaparte  effaré , 
(c  Dieu  m'en  garde  !  »  Ainsi  l'usurpateur  toujours 
vain  et  fanfaron,  rappelait  son  triomphe  passager 
sur  le  monarque  légitime  qu'il  se  vantait  d'avoir 
battu  et  détrôné  avec  ses  six  cents  soldats,  ou* 
bliant  que  son  triomphe  était  dû  à  la  trahison  et 
Qfon  aux  armes.  Après  avoir  invoqué  la  maguani- 
Hlitéidu  prince^régent,  il  veut  en  appeler  aux  tri- 
bunaux, cherchant  ainsi  à  mettre  en  opposition 
le  prince,  les  lois  et  le  peuple.  Tout  ce  que 
Bonaparte  dit  au  sujet  de  sa  convention  avec 
le  capitaine  Maitland ,  est  aussi  dépourvu  de 
sens  que  de  vérité,  quand  on  songe  que  cet 
officier  avait  ordre  de  l'enlever.  Il  est  presque 
comique  d'entendre  uil  coupable  si  soigneu- 
sement recherché ,  et  auquel  il  ne  reste  au- 
cun moyen  d'échapper,  réclamer  sa  liberté  avec 
hauteur  ;  et  à  la  suite  d'un  flux  de  folies  et 
de  jactances ,  déclarer  qu'il  veut  bien  accorder 
à  l'Angleterre ,  la  préférence  sur  les  états  d'un 
beau-père  qui  le  renie,  et  sur  la  France  dont  il  est 
expulsé. 
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Bonaparte  cherchant  à  soutenir  son  rôle,  ré- 
dige bientôt  la  déclaration  suivante  :  <it  En  présence 
«  de  Dieu  et  des  hommes,  je  proteste  ici  solen- 
«  nellement  contre  la  violence  qui  m'a  été 
ce  faite,  contre  la  violation  de  mes  droits  les  plus 
«  sacrés.  On  a  porté  par  la  force ,  atteinte  à  ma 
«  personne  et  à  ma  liberté.  Je  suis  venu  volon- 
u  tairement  à  bord  du  Beltérophon  ;  je  ne  suis 
a  point  le  prisonnier  de  l'Angleterre  :  je  suis  son 
c<  hôte.  Je  me  suis  rendu  à  l'invitation  du  capi- 
«  taine  de  ce  vaisseau  :  il  me  dit  qu'il  avait  ordre 
«  de  son  gouvernement  de  me  recevoir,  et  de 
a  me  conduire,  moi  et  ma  suite,  en  Angleterre, 
«  si  cela  pouvait  m'étre  agréable.  Me  liant  à  une 
(c  pareille  assurance,  j'acceptai  cette  offre  afin 
«  de  me  placer  sous  la  protection  de  l'Angle- 
«  terre.  Dès  l'instant  où  j'entrai  dans  le  Belléro- 
aphon^  j'avais  droit  à  l'hospitalité  de  cette  na- 
«  tion.  Si  le  gouvernement,  en  donnant  ordre 
«  au  capitaine  du  Bellérophon  de  me  recevoir, 
«  moi  et  ma  suite  ^  avait  l'intention  de  me  faire 
«  tomber  dans  un  piège ,  ce  gouvernement  a  agi 
a  contre  l'honneur,  et  dégradé  son  pavillon.  » 

Une  protestation  contre  l'injustice  ou  la  vio- 
lence, doit  être  au  moins  l'expression  de  la  vérité. 
L'opprimé  en  appelle  à  la  conscience  de  celui 
à  qui  il  l'adresse;  mais  la  protestation  de  Bona- 
parte n'était-elle  pas,  au  contraire,  basée  sur  des- 


4oO  CO.NCKl^S   DE    VIENNE. 

faussetés  manifestes  ?  Ce  personnage  vint-il  "vo- 
lontairement  à  bord  du  Bellérophon  y  lui  qui  fit 
diverses  tentatives  pour  échapper  à  la  croisière 
anglaise  ?  Le  capitaine  Maitland  avait-il  promis 
rhospitalité  à  celui  qu'il  avait  ordre  d'arrêter, 
même  sur  un  bâtiment  neutre  ?  Depuis  quand 
le  coupable  fugitif  a- 1- il  le  droit  de  se  sous- 
traire à  son  ennemi,  en  déclarant .  quV/  vient 
s'asseoir  au  foyer  de  ce  même  ennemi  ? 
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LIVRE   XVII. 


SOMMAIRE. 

Situation  d«  Louis  XVIII  vis-à-vig  des  alliés.  —  Dessein 
de  Blûcher  de  faire  sauter  le  pont  d'Iéna.  —  Démarches 
de  Louis  XVIII   auprès   du  roi    de  Prusse  et   de   Tempe- 

r*  reur  de  Russie.  Conduite  généreuse  de  l'empereur  d'Autri- 
che. • —  Contestation  au  sujet  du  Musée.  —  Licenciement  de 
Tannée  de  la  Loire. — Abolition  définitive,  en  France,  de  la 
traite  des  noirs.  —  Convention  entre  les  cours  alliées  au 
sujet  de  Boqaparte. — Son  envoi  à  Sainte-Hélène. —  Ses  pré- 
tentions. -*  Sa  politique.  —  Son  caractère. — Jugement  sur 
sa  personne. 

Xjk  position  de  I^ouis  XVIII  vis-à-vis  des  puis- 
sances alliées,  était  fort  embarrassante  :  s'il  leur 
devait  de  la  reconnaissance,  il  devait  aussi  son 
appui  à  son  peuple.  Concilier  ces  deux  sentira ens, 
n'était  pas  toujours  facile.  Maîtres  du  territoire 
français  u^e  seconde  fois  conquis,  les  alliés  pou- 
vaient tQprn^r  contre  la  puissance  de  Louis  XYIII, 
Tépée  qiii  venait  de  servir  à  la  relever.  Ils  ppu- 
II,  26 
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vaient  encore  par  des  représailles  qui  aux 
yeux'  des  militaires ,  ont  de  la  grandeur,  cher- 
cher à  venger  leur  pays  des  affronts  de  Bona- 
parte si  insolent  dans  la  victoire.  T^es  Prussiens 
surtout,  dans  l'ivresse  de  leur  dernier  triomphe, 
paraissaient  vouloir  se  signaler  par  des  actes  de 
vengeance.  Le  maréchal  Blucher  venait  de  don- 
ner l'ordre  de  faire  sauter  le  pont  d'/é/ia,  nom 
de  douloureux  souvenir  pour  Thonneur  des 
armes  prussiennes;  déjà  les  mines  d'explosion 
se  préparaient.  A  cette  nouvelle,  Louis  XVIII  fait 
inviter  le  maréchal  à-  le  venir  trouver  pour  lui 
annoncer  qu'il  changeait  le  nom  de  pont  diéna 
en  celui  d^  pont  de  V École  militaire.  Mais  le 
vieux  guerrier  qui  ne  voit  dans  ce  changement 
que  de  l'adresse,  refuse  de  céder.  Louis  XVIII 
écrit  alors  au  roi  de  Prusse,  pour  lui  faire  con- 
naître la  satisfaction  qu'il  accorde  à  l'honneur 
prussien,  en  lui  observant  que  la  destruction 
du  pont  de  l'École  militaire  serait  un  acte  in- 
convenant qui  pourrait  indisposer  ses  sujets, 
susceptibles  de  croire  qu'il  l'aurait  approuvé, 
et  que  sa  couronne  en  serait  déconsidérée. 
Louis  sollicitait  Frédéric -Guillaume  d'interpo- 
ser son  autorité  pour*  suspendre  les  ordres 
donnés ,  le  priant  ,  s'il  refusait  d'accueillir 
sa  demande,  de  vouloir  bien  lui  faire  sa- 
voir l'heure  où  Ton  ferait  sauter  le  pont,  afin 
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qu'il  pût  se  placer  au  milieu.  Le  roi  de  Prusse 
tardant  à  répondre  ,  Louis  XVIII  qui  ne  se 
souciait  point  d'être  pris  au  mot,  s'adresse  à 
l'empereur  Alexandre,  dont  il  réclamait  l'in- 
tervention. L'autocrate  ayant  invité  avec  fer- 
meté le  maréchal  Blucher  à  renoncer  à  son  des- 
sein, celui-ci  ne  s'en  désiste  qu'avec  un  vif  re- 
gret, parce  qu'il  avait  l'approbation  secrète  de  son 
maître.  Blucher  se  proposait  aussi  de  faire  désar- 
mer la  garde  nationale  parisienne  ;  et  ce  fut  en- 
core l'empereur  Alexandre  dont  Louis  XVIII 
invoqua  les  bons  ofBces,  qui  empêcha  une  me- 
sure dont  l'araour-propre  des  Parisiens  eût  été 
fort  blessé. 

Bonaparte  s'était  attaché  par  orgueil,  à  rap- 
peler en  cent  endroits,  ses  triomphes  sur  les  enne- 
mis. Les  rues,  les  ponts  portaient  des  noms  qui 
étaient  autant  d'injures  pour  les  alliés.  L'empe- 
reur d'Autriche  eût  pu  se  trouver  offensé  au- 
tant par  la  construction  du  pont  d'^usterlitz^ 
que  par  l'érection  de  la  colonne  fondue  avec  des 
canons  pris  sur  les  Autrichiens,  et  qui  retra- 
çait en  bronze  immortel,  les  événemens  de  la 
campagne  de  1 8o5.  On  pressait  François  I  de 
faire  renverser  le  pont,  la  colonne,  ainsi  que 
ï arc  de  triomphe  du  Carrousel;  mais  ce  prince 
modéré  s'y  refuse  ;  et  l'on  se  contente  de  des- 
cendre la  statue  de  Bonaparte  du  haut  de  la  co- 

a6. 
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lunne  ,  ainsi  que  le  char  de  la  yictoire  qui  sur- 
montait l'arc  de  triomphe.  Ou  se  demandera  ce 
qu'eût  fait  en  pareil  cas  le  superbe  dominateur. 

Les  principes  avoués  par  le  di'oit  des  ^  gêna 
moderne  et  par  la  civilisation  ^  sont  que  dans  la 
guerre,  on  ne  doit  enlever  que  les  instrumena 
utiles  à  Tennemi  pour  l'attaque  ou  la  défense  (  i  )  ; 
mais  que  tout  ce  qui  appartient  aux  arts  libé- 
raux ,  aux  sciences  et  au  cul^e ,  est  insaisissable. 
Les  objets  de  ce  genre  furent  habituellement  res- 
pectés par  les  princes  et  les  généraux  victorieux 
se  conduisant  avec  noblesse  :  ils  ne  songeaient  pas 
à  emporter  les  statues,  les  bas-reliefs  et  les  ta- 
bleaux des  pays  conquis.  Louis  XIV  ne  dépouilla 
ni  l'Italie,  ni  la  Hollande,  ni  l'AUemagae.  Frédé- 
ric II ,  lorsqu'il  entra  dans  Dresde ,  refusa  de 
déplacer  un  seul  tableau  de  la  galerie  électorale; 
et  le  maréchal  deSaxe,  dan»  ia  conquétedes  Pays* 
Bas ,  ne  fit  point  la  recherche  des  Rubens ,  des 
Rembrandt,  des  Van-Dyck.  Maîa^  dans  les  guerres 
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(i)  «  Depuis  long-teins,  on  n  reçu  bomme  hi  de  la  gwnt 
«  sur  le  continent ,  de  conserver  aux  sujets  Qnneœi^ ,  la  pro- 
«  priété  de  leurs  biens-  fonds ,  mais  aussi  d'épargner  tant  les 
«biens  privés  du  monarque  que  les  biens  meubles  des  su- 
«  jets ,  et  particulièrement  les  monumens  de  Tart  et  de  Tin- 
«  dustrie ,  en  se  contentant  de  faire  butin  sur  l'ennemi 
«  armé,  d  Voyex  Martehs,  Précis  du  droit  des  gens  moderne , 
5.  I,  et  GiiOTiu^^  de  Jure  Belli at  PtKÎs ^\ib^  III,  c.  vi. 
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de  la  révolution  française,  principalement  dans 
le  cours  des  campagnes  de  Bonaparte,  ce  fut  un 
honneur,  et  bientôt  une  spéculation ,  de  spolier 
les  sanctuaires,  ainsi  que  les  musées,  les  biblio- 
thèques et  les  médaillers.  On   enlevait   même 
chez  les  particuliers,  tout  ce  qui  s'y  trouvait  de 
précieux  et  de  rare,  tant  s'était  développée  la  pas- 
sion des  généraux  et  des  commissaires  du  gou*- 
vernement,  pour  les  chefs-d'œuvre.  On  trans- 
féra à  Paris,  les  archives  de  Turin ,  de  La  Haye, 
et  de  la  chambre  de  Wetzlar.  On  y  transporta  de 
Rome,  les  procès -verbaux  des  conciles  <  et  de 
la  canonisation    des   saints,    la   collection   des 
brefs  et  des  buUes ,  les  mémoires  de  la  propa* 
gande,  les  arrêts  du  saintK)f6ce,  etc.  Pour  jus- 
tifier ces  enlèvemens,  on  citait  l'exemple  des  Ro- 
mains. On  aurait  pu  citer  aussi  celui  des  Hujn^ 
et  des  Vandales  qui,  à  leur  tour,  avaient  dépouillé 
l'avide ,  spoliatrice  des    nations.  Mais  les  prin- 
cipes de  justice  et  de  bienséance  publique,  ne  se 
jugent  pas  par  la  conduite  de  ceux  qui  les  ont  vio- 
lés. S'il  en  était  ainsi,  tous  les  excès   seraient 
justifiés;  car  il  n'en  est  pas  un  qu'on  ne  puisse 
rencontrer  dans  l'histoire  des  barbares  et  même 
de  quelques  nations  policées. 

Au  moment  où  les  ar-mées  alliée^  entrèrent 
dans  Paris,  il  avait  été  conclu,  ainsi  qu'on  l'a  vu, 
une  convention  eiitre  les  maréchaux  Blucher  et 
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Wellington  et  les  trois  commissaires  du  gou- 
vernement, au  sujet  des  propriétés  publiques 
comme  des  effets  civils  et  militaires.  Les  com- 
missaires ayant  tenté  d'introduire  dans  cette 
convention ,  un  article  concernant  le  Musiés  dont 
ils  voulaient  garantir  l'intégrité  contre  les  at- 
teintes de  l'ennemi;  le  maréchal  Blucher  avait 
refusé  d'y  consentir,  se  fondant  sur  ce  qu'il  y 
avait  dans  le  musée,  des  tableaux  enlevés  à  la 
Prusse,  et  dont  Louis  XVIII  avait  promis  la 
restitution  ;  ce  qui  n'avait  pas  encore  été  effectué. 
Les  commissaires  avaient  proposé  une  exception 
pour  les  tableaux  prussiens;  mais  le  duc  de  Wel- 
lington avait  déclaré  «  qu'étant  dans  le  moment, 
comme  le  représentant  des  autres  nations  de 
l'Europe,  il  devait  réclamer  pour  elles  tout  ce 
qu'on  accordait  aux  Prussietis  ;  que  quoiqu'il 
n'eût  point  d'instruction  relative  au  Musée,  ni 
une  connaissance  formelle  de  l'opinion  des  sou- 
verains sur  ce  point  ;  il  devait  néanmoins  présumer 
qu'ils  insisteraient  fortement  sur  l'accomplisse- 
ment des  engagemens  du  roi  de  France ,  d'après 
l'obligation  où  ils  étaient  de  faire  restituer  à  leurs 
états  ,  les  tableaux  et  statues  qui  en  avaient 
été  enlevés  contre  l'usage  des  guerres  régulières, 
pendant  l'effrayant  période  de  la  révolution 
française  et  de  la  tyrannie  de  Bonaparte.  »  Wel- 
lington   ajoutait    que   les  souverains  ne  pou- 
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vaient  faire  tort  à  leurs  sujets,  pour  satisfaire 
l'orgueil  de  l'année  et  du  peuple  français,  aux- 
quels il  convenait  de  faire  sentir  que ,  malgré 
quelques  avantages  partiels  et  temporaires  sur 
un  ou  plusieurs  états  de  l'Europe ,  le  jour  de  la 
restitution  était  arrivé;  et  que  les  monarques 
alliés  ne  devaient  point  laisser  échapper  cette 
occasion  de  donner  aux  Français,  une  grande 
leçon  morale  (f).  »  En  conséquence  de  ces 
observations  du  duc  de  Wellington,  l'article 
pour  l'inviolabilité  du  Musée,  n'avait  point  été 
admis  dans  la  convention. 

A  l'arrivée  des  souverains  alliés,  les  réclama^ 
tions  de  différens  gouvernemejis  pour  la  restitu- 
tion des  objets  d'art  et  des  archives ,  s'étaient  de 
toutes  parts  manifestées.  Rome  moderne  qui 
compte  parmi  les  titres  de  sa  gloire,  de  posséder 
les  chefs-d'œuvre  de  l'antiquité  grecque  et  ro- 
maine qu'elle  apprécie  non  moins  que  les  produc 
tions  des  Michel-Ange ,  des  Raphaël ,  des  Rernin 
et  des  Carrache,  éleva  la  voix.  Une  assemblée  d'ar- 
tistes de  toutes  les  nations  réunis  dans  cette  ville, 
se  hâta  d'adresser  aux  ministres  d'Autriche  et  de 
Russie,  de  Prusse  et  d'Angleterre,  un  mémoire  par 
lequel  elle   sollicitait  «  que  les   monumens  de 

■■■  ■■■"  ■    -I     ■       — ^— —        I  11       ■  I         I  I  I  >  I  ■■!  Il  1. 

(i)  Voyez  LeUre  du  dnc  de  Wellington  du  a'3  septembre, 
à  lord  Castlereagh. 
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rart  enlepés  à  Rome  par  les  Français ,  fhssent 
rendus  à  leur  destination  antérieure  qu^aç^ait 
consacrée  une  possession  de  plusieurs  siècles  ; 
Rome  ayant  toujours  été  considérée  comme  le 
centre  da  arts  et  leur  meilleure  école.» tu  La  trans- 
plantation de  ces  objets  quasi  indigènes  à  Rome, 
sur  un  soi  étranger,  ajoutait  le  mémoire,  avait 
causé  une  amertume  générale  à  l'Europe  qui  ré- 
clamait hautement  en  faveur  d'une  ville  devenue 
par  un  concours  de  circonstances  uniques  dans 
l'histoire  du  monde,  la  capitale  des  arts;  et  que 
c'était  là,  que  le  recueillement  et  une  simplicité 
de  vie  vraiment  patriarcale,  en  sauvant  l'artiste 
des  distractions  et  du  tumulte  de  Paris,  lui  assu- 
raient la  jouissance  pure  et  trauquille  des  arts.  » 
Le  célèbre  sculpteur  Canova  arriva ,  avec  le 
titre  d'ambassadeur  du  pape,  pour  reprendre  les 
divers  objets  transportés  de  Rome,  et  en  particu- 
lier, la  ^'^/2w^  de  Médicis,  Vjàpollon  du  Belvédère, 
le  Laocoon^  etc.  On  lui  opposait  le  traité  de  To- 
lentino  par  lequel  Pie  VI  avait  cédé  ces  ob- 
jets ;  mais  le  Vatican  ne  reconnaissait  plus  la 
validité  de  ce  traité  qu'il  regardait  comme 
l'ouvrage  de  la  violence.  Canova  obtint  la  res- 
titution de  ce  qu'il  réclamait  ;  néanmoins  le 
pape,  en  reconnaissance  de  la  complaisance  de 
Louis  XVIII,  lui  abandonna  plusieure  morceaux 
d'une  grande  perfection. 
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Ij'empereur  d'Autriche  fit  ramener  à  Venise, 
les  fameux  cheuaux  de  Corinthe  qu'on  avait 
placés  sur  l'arc  de  triomphe  des  Tuileries,  ainsi 
qu'une  figure  représentant  le  lion  de  Saint-Marc. 
11  exigea  aussi  la  remise  des  manuscrits  pris 
dans  les  bibliothèques  de  Vienne.  Le  roi  de 
Prusse  ne  laissa  rien  de  ce  qui  avait  été  sous- 
trait de  ses  états ,  et  même  des  pays  récemment 
réunis  à  sa  monarchie  ;  mais  on  ne  put  retrou- 
ver l'épée  victorieuse  de  Frédéric  II  qui  avait 
été  déposée  à  l'hôtel  des  Invalides.    ^ 

Le  roi  des'  Pays-Bas  s'était  adressé  pour  le  te*- 
couvrement  de  ce  qui  lui  appartenait ,  au  duc 
de  Wellington  qui  commandait  ses  troupes;  ce 
général  en  parla  au  ministre  de  Talleyrand^  en 
le  priant  de  mettre  la  demande  sous  les  yeux  du 
roi.  Mais  le  ministre  avait  donné  à  entendre 
qu'il  ne  serait  rien  prescrit  de  positif  à  ce  sujet; 
et  que  le  duc  de  Wellington  pouvait  faire  ce 
qu'il  jugerait  à  propos.  Le  S^.  Denon,  directeur 
du  Musée  ,  se  prévalant  de  ce  qu'il  était  sans  au- 
torisation pour  livrer  les  tableaux,  avait  ré- 
pondu qu'il  ne  céderait  qu'à  la  force;  et  aussi- 
tôt Wellington  avait  fait  prévenir  le  gouver- 
nement, de  sa  résolution  d'envoyer  des  troupes 
pour  enlever  les  tableaux  réclamés  :  mais  ces 
voies  de  rigueur  furent  inutiles,  parce  que  déjà 
un  détachement  prussien  occupait  la  galerie;  et 
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Tenlèveinent  se  fit  sans  résistance.  Cette  opé- 
ration qui  avait  la  forme  d'une  exécution  mili- 
taire, excita  dans  Paris  du  mécontentement.  Le 
duc  de  Wellington,  dans  une  lettre  du  a3  sep- 
tembre à  son  gouvernement,  justifiait  sa  con- 
duite par  différens  motifs. 

Les  monarques  alliés  avaient  nommé  des 
plénipotentiaires  qui  seréunissaient  presque  tous 
les  jours,  chez  lord  Castlereagh,  dans  de  longues 
conférences  dont  on  tenait  protocole.  Les  pléni- 
potentiaires étaient,  outre  lord  Castlereagh  pour 
l'Angleterre,  le  duc  de  Wellington;  pour  l'Au- 
triche, le  prince  de  Metternich  et  le  baron  de 
Wessenberg  ;  pour  la  Prusse ,  le  prince  de  Har- 
denberg  et  le  baron  de  Humboldt  ;  pour  la  Rus- 
sie, le  prince  de  Rasoumoffski  et  le  comte  de 
Nesselrode.  Ce  dernier  fut  depuis  remplacé  par  le 
comte  de  Capo-d'Istria. 

Les  premières  négociations  entre  ces  minis- 
tres et  ceux  de  Louis  XVIII,  eurent  pour  objet, 
1®  de  régler  le  mode  de  nourriture  et  d'entre- 
tien des  troupes  alliées  qui  étaient  sur  le  terri- 
toire français; 

2t^  De  déterminer  l'autorité  qui  serait  exercée 
par  les  administrateurs,  ainsi  que  par  les  gou- 
verneurs nommés  par  les  alliés,  sans  que  le 
pouvoir  des  fonctionnaires  français  fut  entravé. 

La   difficulté  la  plus   sérieuse  se   rencontra 
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au  sujet  de  l'année  française  qui,  ayant  évacué 
Paris ,  le  5  j  uillet ,  après  la  conclusion  de  Tar- 
mistice,  avait  pasâé  la  Loire;  et  ne  voulait  point 
se  séparer  malgré  l'intimation  qu'elle  en  avait  re- 
çue. Elle  menaçait  même  de  se  maintenir  par  la 
force  dans  les  départemens  où  elle  était  can- 
tonnée. Des  batteries  de  canon  avaient  été 
disposées  sur  les  rives  de  la  Loire;  des  ponts, 
avaient  été  coupés ,  des  redoutes  avaient  été  éle- 
vées, des  villes  avaient  été  mises  en  état  de  siège, 
et  des  réquisitions  de  tout  genre  avaient  lieu  par 
ordre  de  Davoust  qui  commandait  cette  armée. 
Les  puissances  exigeaient  le  prompt  licen- 
ciement des  troupes  qui  n'avaient  point  encore 
reconnu  Louis  XVIII;  et  comme  cette  mesure 
tardait  à  s'exécuter,  les  mêmes  puissances  avaient 
ordonné  de. diriger  contre  l'aonée  de  la  Loire, 
trois  cent  mille  Russes,  autrichiens  et  prussiens 
pour  la  désarmer  à  la  fin  de  l'armistice.  Quoiqu'il 
fut  expiré,les  troupes  françaises  restaient  toujours 
sur  pied,  ne  voulant  reconnaître  que  Davoust 
pour  leur  général  ;  et  ce  ne  fut  qu'après  de  lon- 
gues négociations  entre  celui-ci  et  le  minis- 
tère, qu'on  parvi/it  à  lui  faire  résigner  le  com- 
mandement entre  les  mains  du  maréchal  Mac- 
donald ,  et  à  opérer  le  licenciement  des  corps  de 
l'armée  de  la  Loire.  Les  dispositions  de  ces 
troupes,  leur  obstination,  et  les  intentions  rebelles 
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qu'on  leur  supposait,  nuisirent  beaucoup  aux 
intérêts  de  la  France  dans  l'esprit  des  alliés ,  et 
servirent  de  prétexte  pour  prendre  des  sûretés 
contre  une  nation  dont  l'esprit  guerrier  se  mon- 
trait encore  sous  des  dehors  si  dangereux.  Ainsi, 
les  dispositions  des  monarques  et  des  cabinets 
étrangers  envers  la  France,  reposaient  sur  deux 
sentimens  dont  l'un  se  rapportait  à  la  maison  de 
Bourbon  qui  leur  inspirait  toute  confiance;  et 
l'autre  était  relatif  à  la  nation  française  qui,  mal- 
gré toutes  les  forces,  accumulées  sur  son  terri* 
toire ,  et  sous  lesquelles  elle  était  contrainte 
de  plier,  continuait  à  être  un  objet  sinon  de 
terreur,  du  moins  d'inquiétude^  et  nécessitait  une 
active  vigilance. 

.  On  a  vu  que  Bonaparte,  pour  s'affectionner  la 
cour  de  Londres^  avait  décrété  l'abolition  immé- 
diate de  la  traite  des  noirs  pour  tout  l'empire 
français  et  ses  colonies  :  le  ministre  anglais 
qui  avait  suivi  Louis  XYIII  à  Gand  ,  n'avait 
pas  manqué  de  faire  valoir  cette  prohibition  de 
l'usurpateur,  pour  obtenir  du  roi  une  décision 
pareille;  et  Louis  XVIII,  jeté  dans  une  position 
où  il  ne  pouvait  rien  refuser  à  l'Angleterre,  avait 
promis  aussi  l'abolition  immédiate  de  la  traite. 
Dans  la  quinzième  conférence  tenue  à  Paris, 
le  27  juillet,  entre  les  plénipotentiaires  des  al- 
liés, lord  Castlereagh,  après  avoir  annoncé  que 
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sa  cour  venait  de  donner  l'ordre  do  suspendre 
les  hostilités  contre  les  côtes  de  France  ^  observa 
a  qu'il  y  avait  lieu  de  prévoir  que  des  armateurs 
français  pourraient  se  livrer  de   nouveau  à  la 
traife  des  nègres ,  dans  la  croyance  que  l'aboli- 
tion  absolue,  totale  et  immédiate  décrétée  par 
Bonaparte,  avait  cessé  avec  ses  pouvoirs  ;  que  ce* 
pendant  de  fortes  considérations  puisées  dans 
des  motifs  d'humanité ,  et  dans  l'intérêt  même 
de  l'autorité  du  roi ,  invitaient  à  ne  pas  différer 
de  confirmer  en  FrancQ   l'abolition  immédiate 
du  commerce  des  noirs;  que  si,  à  l'époque  du 
traité  de  Paris,   le  niinistère  français  avait  pu 
désirer  que  la-  cessation  de  ce  commerce  ne  fût 
amenée  que  graduellement  et  dans  un  inter^ 
valle  de  cinq  ans,  -pour  donner  au  roi  i'avaii* 
tage  davoir  ménagé  les  intérêts  de  la  classe  des 
Français  propriétaires  dans  les  colonies;  roain*- 
tenant  que  la  défense  absolue  avait    été  pro^ 
noncée,  la  question  se  présentait  tout  différem- 
ment :  que  si  le  roi  révoquait  cette  défense  ^  il 
justifierait  le  reproche  fait  à  l'ancien  gouverne- 
ment français  d'autoriser  les  réactions,  et  ferait 
naître  au-dehors,  et  nommément  en  Angleterre, 
l'opinion    d'une    opposition    systématique    aux 
idées   libérales  ;  qu'ainsi   le  moment  paraissait 
arrivé  où  les  alliés  ne  devaient  pas  hésiter  à 
donner  un  ;»ppui  formel  à  l'interdiction  immé- 
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^îatè  et  entière  du  commerce  des  noirs,  de  la  part 
des  Français;  interdiction  dont  la  nécessité  avait 
été  reconnue  en  principe,  dans  les  délibérations 
du  Congrès  de  Vienne.  » 

Les  divers  tnembres  de  la  conférence ,  en  par- 
tageant l'opinion  de  lord  Castlereagh,  furent 
d*avis  que,  par  ménagement  pour  l'autorité  et 
la  considération  du  roi,  il  convenait  de  faire  à 
son  cabinet,  les  insinuations  confidentielles  qui 
précèdent  ordinairement  les  notes  verbales,  afin 
de  porter  S.  M.  T.  C.  à  prendre  de  son  propre 
mouvement  la  mesure  désirée,  et  lui  laisser 
une  initiative  qui  en  écartant  au-dedans  du 
royaume,  l'idée  d'une  tendance  à  une  réaction, 
concilierait  au  roi  dans  l'étranger,  les  suffra- 
ges des  partisans  des  idées  généreuses.  En  con- 
séquence, le  même  jour,  lord  Castlereagh  écri- 
vit au  ministre  prince  de  Talleyrand,  «  qu'en 
lui  rappelant  l'ordre  donné  par  l'amirauté  an- 
glaise, de  suspendre  les  hostilités  contre  le  pa- 
villon français,  il  lui  faisait  part  que  sa  cour 
lui  avait  enjoint  d'inviter  S.  M.  T.  C.  à  porter 
toute  son  attention  sur  le  commerce  des  escla- 
ves ajourd'hui  interdit  aux  sujets  français,  le- 
quel ne  pourrait  être  rétabli  que  par  une  or- 
donnance du  roi;  ce  qu'on  était  fort  éloigné  d'ap- 
préhender, puisque  ce  commerce  était  aboli  par 
le  fait,  surtout  d'après  les  assurances  données  à 
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Gand  par  le  roi  de  France ,  à  l'ambassadeur 
d'Angleterre,  sir  Charles  Stuart;  et  que  sa  cour 
se  flattait  que  ce  raonarque  si  heureusement 
rétabli  sur  son  trône,  s'empresserait  de  main- 
tenir l'abolition  de  la  traite,  sans  réserve  ni  res- 
triction; ce  qui  d'ailleurs  paraissait  conforme 
aux  principes  bienfaisans  en  tout  tems  mani- 
festés par  S.  M.  T.  C.  »  .        . 

Le  ministre  Talleyrand  répondit,  le  3o  juil- 
let, à  lord  Castlereagh  :  «  Que  le  roi,  ensuite  de 
a  Ja  conversation  qu'il  avait  eue  avec  sir  Charles 
«Stuart,  et  de  sa  lettre  du  27,  avait  donné  des 
«ordres  pour  que,  de  la  part  de  la  France,  le 
«  trafic  des  esclaves  cessât  dès  à  présent  y  par- 
«  tout  et  pour  toujours  ;  que  ce  que  l'usurpateur 
avait  fait  à  cet  égard,  nul  comme  tous  ses  actes, 
lui  avait  été  visiblement  dicté  par  des  motifs 
d'intérêt  personnel,  et  par  des  espérances  que 
cet  homme  n'aurait  point  conçues,  ?'il  eût  été 
capable  d'apprécier  le  gouvernement  et  le  peu- 
ple britanniques;  que  sa  décision  n'était  par 
conséquent,  et  ne  pouvait  être  d'aucun  poids 
pour  Sa  Majesté  :  que  c'était  à  regret  que,  l'an 
dernier,  elle  avait  stipulé  la  continuation  de  la 
traite  pendant  quelques  années  ;  qu'elle  ne  l'a- 
vait fait  que,  parce  que  d'un  côté,  elle  savait 
qu'il  existait  sur  ce  point  en  France,  des  préju- 
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gés  qu'il  était  alors  utile  de  ménager;  et  que, 
de  l'autre,  elle  ne  pouvait  pas  assigner  avec 
précision  quel  tems  suffirait  pour  les  détruire  ; 
que  depuis  ces  préjugés  avaient  été  combattus 
dans  des  écrits  et  avec  assez  de  succès,  pour 
que  S.  M.  eût  la  satisfaction  de  pouvoir  suivre 
librement  son  propre  penchant;  après  que  des 
recherches  faites  avec  soin  avaient  prouvé  que 
la  prospérité  des  éblouies  françaises  n'était 
point  compromise  par  l'abolition  immédiate 
de  la  traite ,  et  que  cette  abolition  n'était  point 
contraire  aux  intérêts  de  ses  sujets  ;  intérêts 
qu'elle  devait,  avant  tout,  consulter;  que  la 
satisfaction  de  S.  M.  était  accrue  par  l'idée  qu'elle 
faisait  en  même  tems  une  chose  agréable  au 
gouvernement  et  au  peuple  anglais.»  Cette  déci-^. 
sion  définitive  fera  époque  dans  les  annales  de 
l'Afrique  moderne. 

La  possession  de  Bonaparte  par  les  Anglais, 
était  un  événement  dont  il  était  important  de 
ne  pas  perdre  le  fruit.  L'esprit  d'intrigue  et  d'as- 
tuce inséparable  de  ce  personnage  ;  les  ma<- 
chinations  qui  avaieiit  facilité  sa  sortie  de  l'ile 
d'Elbe,  et  de  plus,  le  décret  du  Congrès  qui 
f avait  mis  hors  de  la  loi  des  nations,  étaient 
autant  de  motifs  qui  eussent  justifié  les  plus  se* 
vères  mesures.  Plusieurs  voix  dans  l'Europe,  ap* 
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pelaient  même  la  mort  sur  la  tête  de  Fauteur 
des  maux  innombrables  qui  affligeaient  encore 
l'espèce  humaine.  Guidées  par  des  sentimens  de 
générosité  et  de  clémence,  quoiqu'elles  eussent 
déjà  eu  lieu  de  s'en  repentir,  les  puissances  al- 
liées se  contentèrent  d'arrêter  à  Paris,  le  2  août 
181 5,  la  convention  suivante  qui  était  comme 
un  arrêt  définitif  des  principales  couronnes. 

a  Art.  1®^.  Napoléon  Bonaparte  est  regardé 
par  les  puissances  qui  ont  signé  le  traité  du 
2S  mars  dernier,  comme  leur  prisonnier. 

«  Art.  2.  Sa  garde  est  spécialement  confiée  au 
gouvernement  britannique. 

a  Art.  3.  Les  cours  impériales  d'Autriche  et 
de  Russie,  et  la  cour  royale  de  Prusse,  nomme- 
ront des  commissaires  qui  se  rendront,  et  de- 
meureront au  lieu  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  britannique  aura  assigné  pour  le  séjour 
de  Napoléon  Bonaparte,  et  qui,  sans  être  char- 

s 

gés  de  la  responsabilité  de  sa  garde,  s'assureront 
de  sa  présence. 

«  Art.  4-  Sa  Majesté  Très-Chrétienne  sera  in- 
vitée au  nom  des  quatre  cours  ci-dessus  men- 
tionnées, à  envoyer  également  un  commissaire 
français,  au  lieu  de  détention  de  Napoléon  Bo- 
naparte. 

«  Art.  5.  Sa  Majesté,  le  roi  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  s'engage  à  rem- 
II.  27 
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* 

plir  les  obligations  qui  résultent  pour  elle,  de  la 
présente  convention. 

Cet  acte  ét^it  signé  par  lord  Castlereagh ,  le 
duc  de  Wellington  et  le  prince  de  Metternich. 

La  cour  de  Londres  étant  chargée  de  la 
personne  de  Bonaparte,  décida  que  le  Nor- 
thumberland  le  conduirait  à  Sainte-Hélène.  Ce 
vaisseau  sur  lequel  l'amiral  Cockburn  avait  hissé 
so<i  pavillon,  ayant  nais  à  la  voile  le  1 1  août,  y  avait 
touché  le  f  6  octobre.  Tous  ceux  qui  se  sont  li- 
vrés à  la  physiologie  morale,  ont  pensé  que  c'é- 
tait moins  au  milieu  de  la  bonne  fortune  que 
dans  la  mauvaise ,  que  l'homme  déchu  du  pou- 
voir devait  être  apprécié  ;  il  faut  donc  s'ar- 
rêter quelques  instanssur  le  prisonnier  de  Sainte- 
Hélène,  qui  du  reste  était  libre  dans  son  inté- 
rieur, et  surtout  dans  ses  conversations. 

Bonaparte ,  après  son  débarquement ,  fut  con- 
duit à  Longofood^  maison  de  la  compagnie  des 
Iodes,  et  désignée  pour  sa  demeure.  D'après  les 
instructions  .données  à  l'amiral  Cockburn,  qui 
devait  commander  provisoirement  à  Sainte-Hé- 
lène, le  détenu  devait  être  traité  çx^mvaegénéraL  11 
ne  pouvait  garder  l'argent  qu'il  avait  apporté  avec 
lui,  parceqû'on  avait  à  craindre  qu'il  ne  s'en  servit 
pour  corrompre  les  soldats  ou  des  habitans  de 
Vile  :  cet  aident  devait  former  un  capital  dont  les 
iotéréts  serviraient  k  son  entretien.  Un  officier 


LIVRE    DlX-SEPTliftlE.  4^9 

anglaisavait  été  chargé  de  l'accompagner  dans  ses 
promenades  hors  des  limites  prescrites.  A  Tarri- 
vée  des  vaisseaux  de  commerce  anglais  ou  étran- 
gers, et  aussi  long-tems  qu'ils  seraient  en  vue, 
Bonaparte  ne  pouvait  sortir  de  l'enceinte  de 
sa  demeure  dont  la  garde  était  confiée  à  des 
factionnaires  des  détachemens  postés  le  long  des 
cotes  de  l'île  qui  est  partout  inaccessible ,  à  l'ex- 
ception du  côté  de  la  ville  de  James-Town  où 
les  vaisseaux  peuvent  aborder.  Outre  ces  pré- 
cautions à  l'intérieur,  il  y  avait  des  bricks  et  bâ- 
timens  légers  qui,  dans  leur  croisière  habituelle, 
enveloppaient  l'ile.  Ces  précautions  étaient  jus- 
tifiées par  l'évasion  furtive  de  Bonaparte  de  l'ile 
d'Ëtbe,  et  surtout  par  l'opinion  qu'on  avait  de 
son  caractère  rusé  et  intrigant. 

Un  bill  du  parlement  du  8  avril  1816  ordonnait 
<x  que  Napoléon  Bonaparte ,  pour  le  maintien 
^  de  la  tranquillité  de  l'Europe  et  pour  la  sû- 
«  reté  générale,  serait  détenu  en  captivité  comme 
«  prisonnier  de  guerre ,  sous  la  surveillance  de 
«  toute  personne  nommée  par  Sa  Majesté  bri- 
«  tannique,  et  dans  tel  endroit  de  ses  possessions 
«  et  avec  telles  restrictions  qu'elle  jugerait  con- 
«  venables  ;  et  que  tout  individu  qui  tenterait 
«  de  faire  évader  Bonaparte  du  lieu  où  il  aurait 
«été  placé,  ou  même  concourrait  à  son  inva- 
«  sion ,  serait  déclaré  coupable   de  félonie ,  et 

^7- 
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ce  comme  tel  condamné  à   mort.  »  Ce  bill   qui 
constituait  Bonaparte   prisonnier  de  guerre  et 
d'état,  le  blessait  autant  qu'il  affectait  ses  par- 
tisans  qui   auraient  voulu  qu'au  lieu    de    res- 
ter ainsi  tout  vivant  dans  les  mains  d'un  ennemi 
auquel  il  avait  juré  haine  implacable,  il  né  lut 
eût   laissé   que  son    cadavre  ;   mais   l'extermi- 
nateur des  nations,  celui  qui  disait  avec  tant 
de  facilité  ,  «  je  vous  ferai  fusiller  ;  »  s'estimait 
et  s'aimait  trop  lui-même,  pour  songer  à  imiter 
ces  personnages  fameux  qui,  dans  divers  siècles, 
préférèrent  de  trancher  la  trame  de  leurs  jours , 
à  la  honte  de  suivre  en  humbles  captifs,  le  char 
du  triomphateur.  Bonaparte  n'avait  ni  le  cœur 
indomptable  de  Mithridate ,  ni  Tame  indépen- 
dante d'Annibal ,  ni  la  vertu   stoïque  de  Galon 
d'Utique.  Personnage  théâtral,  il  n'était   point 
disposé  à  abandonner  la  scène ,  dût-il  parcourir 
la  terre   comme  un  chef  de  bande,  ou    errer 
sur  les  mers  en  avide  pirate.  Il  avait  en  horreur 
l'inactivité,  et  cet  oubli  qui  est  le  néant  de  l'homme 
vain.   Pressentant  ce  que    les  révolutionnaires 
et  ses  adhérens  attendaient  de  son  courage  et 
de    son    orgueil  ,  il   les  d<éconcerta  en    disant 
«  qu'il  ne  voulait  pas  finir  ses  jours  comme  un 
«  joueur  désespéré,  et  qu'il  tenait  à  la  vie  par 
a  le  sentiment  de  la  gloire  ;  »  mais  n'était-ce  pas 
plutôt  par  un  esprit  d'intrigue ,  par  la  folle  es- 
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pérauce  d'échapper  de  son  exil,  el  de  faire  en- 
core ce  bruit  qu'il  appelait  de  la  gloire?  Ënneirïi 
du  repos  solitaire  et  philosophique  qui  est  le 
bonheur  du  sage,  il  se  piqua  encore  moins  d'of- 
frir le  spectacle  du  souverain  qui  dépouillé  de  la 
pourpre  et  enveloppé  dans  le  manteau  de  l'ad- 
versité, s'il  ne  donne  plus  d'ordres,  présente  en- 
core de  beaux  exemples  de  conduite. 

Le  climat  de  Sainte -Hélène  a  été  repré- 
senté par  Bonaparte  et  les  siens^  comme  mal- 
sain et  fatal  à  sa  santé,  quoique  depuis  la  dé- 
couverte de  cette  île,  les  navigateurs  qui  l'ont 
fréquentée,  aient  tous  attesté  que  sa  salubrité  est 
telle  que  les  matelots  atteints  du  scorbut  dans  le 
voyage  aux  grandes  Indes  ,  y  étaient  guéris 
au  bout  de  quelques  jours.  Plusieurs  hautes 
montagnes  encadrent  d'agréables  vallées  dans 
lesquelles  règne  une  température  si  égale  et  si 
douce,  que  diverses  espèces  d'arbres,  tels  que 
les  cédrats,  les  orangers,  les  figuiers,  les  dat- 
tiers ,  offrent  sans  interruption  des  fleurs  et  des 
fruits  ;  et  plusieurs  particuliers  aisés  y  ont  fixé 
leur  séjour.  Certes ,  les  prisons  de  Fenestrelles, 
de  Joux,  de  Saumur  et  de  Vincennes  même,  où  fu- 
rent enfermés  tant  d'hommes  estimables,  étaient 
moins  agréables. 

Bonaparte  qui  avait  à  sa  disposition  pour  ses 
libres  promenades,  un  espace  de  huit  milles, 
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n'était  gêné  dans  ses  excursions  au-delà,  que  par 
la  présence  d'un  officier  qui  se  tenait  à  une  cer- 
taine distance ,  mais  sans  le  perdre  de  vue.  S'é- 
tant  plaint  de  cette  police  comme  vexatoire,  l'a- 
miralCockburn  l'avait,  p^rcomplaisance^exempté 
de  cette  sujétion,  sur  la  parole  d'honneur  du  pri- 
sonnier, qu'il  n'aurait  aucune  relation  avec  les 
habitans.  Mais,  dès  les  premiers  jours  de  sa 
sortie,  le  Bonaparte  ayant  ouvertement  violé 
sa  parole,  l'amiral  avait  été  obligé  de  rétablir 
le  règlement  dans  toute  sa  rigueur;  et  le  détenu, 
au  lieu  de  sentir  que  le  gouvernement  britan- 
nique eût  pu  le  condamner  à  une  prison  effec- 
tive ,  ne  cessait  de  déclamer  contre  cette  mesure. 
D'après  le  mépris  des  engagemens  contractés 
en  i8i47  les  maux  universels  qui  en  étaient 
résultés  ,  et  l'appréhension  d'une  nouvelle  in- 
vasion, la  raison  d'état  etiropéenne  était  auto- 
risée à  tout.  La  'conduite  de  l'amiral  Cockbum 
devint  l'objet  des  sarcasmes  amers  de  Bonaparte, 
qui  ne  le  désignait  dans  son  intérieur,  que  par 
le  surnom  de  Requin. 

Des  débats  pi  us  vifs  s'élevèrentau  sujetdes  titpes 
de  Bonaparte  qui ,  pour  singer  la  royauté ,  avait 
un  grand  maréchal,  Bertrand;  un  conseiller 
d'état.  Las  Cazes  dont  le  fils  était  qualifié  de 
page  ;  un  chambellan,  Montkolon;ei  un  premier 
aide-de-oamp,  Courtaud.  Les  dames  de  la  cour 


LIVRE    DIX^SEPTIEME.  4^3 

étaient  les  épouseâ  de  Bertrand  et  de  Monthi^- 
loo  :  leurs  enfaos  et  leé  gens  du  service  repré- 
sentaient le  peuple  français.  L'amiral  n'ayant 
d^nné  à  Bqnaparte,  d'après  ses  instructions  ^ 
que  le  titre  de  général^  le  mécontentement  du 
prétendu  Empereur  iwi  extrême;  et  il  fit  passer 
des  notes  amères  à  l'amiral  qui  répondit  ironique- 
ment a  qu'il  n'avait  pas  entendu  dire  qu'aucun 
«  Empereur  voyageât  en  ce  moment.  » 

Le  gouverneur  de  l'ilè,  le  colonel  sir  Hudson- 
Lowe  et  les  commissaires  (i)  nommés  par  la 
France,  l'Autriche  et  la  Russie,  étant  arrivés  à 
Sainte-Hélène  le  17  juin  1816,  des  précautions 
,  plus  sévères  furent  prises  à  l'égard  de  l'exilé, 
à  cause  de  la  grande  responsabilité  qui  pesait 
sur  la  tête  de  ceux  à  qui  il  était  confié ,  et  prin- 
cipalement sur  celle  du  gouverneur.  Ce  dernier, 
attaché  dans  la  campagne  de  1814?  au  quartier* 
général  d'une  des  armées  alliées,  avait  eu  une 
correspondance  avec  son  gouvernement;  et  ce 
qui  en  avait  été  publié,  ainsi  que  sa  nomins^tion, 
fjsdsait  présumer  honorablement  de  son  carac- 
tère. Sur  la  transmission  faite  à  Bonaparte  du 
traité  qui  le  constituait  prisonnier  des  monar- 


(i)  Les  commissaires  étaient  le^  baron  Sturmer  pour 
r Autriche ,  le  marquis  de  Montchenu  pour  la  France ,  et  le 
comte  Balmain  pour  la  Russie. 
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ques  alliés  ,  le  détenu  irrité  chargea  Mon- 
tholon  de  répondre ,  «  qu'après  avoir  abdiqué 
a  en  faveur  de  son  fils ,  il  s'était  retiré  vo- 
ne  lontairement  en  Angleterre ,  pour  y  vivre  sous 
«  la  protection  de  ses  lois;  Que  la  convention 
(n  du  2.  août  conclue  quinze  jours  après  que 
«  l'empereur  était  venu  en  Angleterre^  ne  pou- 
ffa vait  avoir  aucun  effets  etc.  »  Bonaparte  ajou- 
tait que  TAutriche  ni  la  Russie  n'avaient  au- 
cun pouvoir  sur  lui;  et,  pour  le  prouver,  il 
rappelait  les  rapports  qu'il  avait  eus  avec  les 
souverains  de  ces  pays ,  lesquels ,  suivant  lui , 
lui  devaient  une  grande  reconnaissance  pour  ses 
procédés  généreux  dans  le  cours  de  ses  guerres, 
quoiqu'il  fût  permis  de  contester  la  réalité  de 
ces  généreux  procédés,  quand  on  songe  aux 
dévastations  ordonnées  ,  aux  contributions  im- 
posées et  aux  provinces  arrachées  par  la  force  et 
l'injustice.  Bonaparte  non-seulement  repoussait 
le  titre  de  général  ,  il  se  refusait  à  garder 
Xincognito^  alléguant,  que  lors  des  négociations 
de  1806  avec  l'Angleterre,  la  cour  de  Londres 
l'avait  reconnu  comme  empereur,  ainsi  que  dans 
la  négociation  de  i8i4,  d'après  les  termes  de 
V ultimatum  présenté  par  les  alliés  lors  du  con- 
grès de  Châtillon,  et  signé  par  le  plénipoten- 
tiaire anglais,  lord  Castlereagh. 

Le  gouverneur  ayant  persisté ,  d'après  ses  in§- 
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tractions,  à- ne  le  qualifier  que  de  général^  il 
en  résulta  une  contestation  d'étiquette  intermi- 
nable; prétention  de  misérable  orgueil  de  la  part 
de  l'exilé  dont  le  but  était  de  s'arroger  sous 
le  titre  d'empereur^  une  suprématie  qui  l'eût 
placé  au-dessus  même  du  gouverneur,  en  sorte 
qu'il  fât  devenu  le  monarque  honoraire  de  l'île 
de  Sainte-Hélène.  La  prétention  de  Bonaparte 
était  soutenue  par  sa  suite  composée  de  deux 
gentilshommes  ruinés,  vivant  de  sa  table,  et  le 
surplus  d'honnêtes  bourgeois,  tous  fiers  d'un  dé- 
vouement dont  ils  attendaient  le  prix.  *^Un  des 
grands  officiers  de  Bonaparte  ayant  insulté  le 
lieutenant-colonel,  Liptér ^  refusa  de  se  battre 
avec  lui,  en  déclarant  qu'il  ne  rendrait  raison 
qu'au  gouverneur, comme  étant  seul  de  son  rang. 
Au  fond,  jamais  l'Angleterre  n'avait  reconnu 
Bonaparte  pour  empereur.  En  1806,  la  cour  de 
Londres  ne  voulut  traiter  qu'avec  le  chef  du  gou- 
uernement\  et  sur  le  désir  manifesté  par  le  minis- 
tre Talleyrand,  que  Napoléon  fût  qualifié  d'em- 
pereur par  son  gouvernement,  lord  Yarmouth 
dit  «  qu'il  sentait  que  cette  déférence  pouvant 
«  contribuer  à  l'affermissement  de  la  dynastie 
«  de  Napoléon ,  l'Angleterre  devait  y  mettre  un 
«  prix  »;  réponse  qui  n'était  pas  une  reconnais- 
sance. Si  des  communications  quelconques  avec 
un  usurpateur  ,  pouvaient  lui  valoir  la  confir- 
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matiori  de  son  titre,  il  n'en  est  aucun,  que  quelque 
événement  ne  pût  mettre  à  même  de  se  faire 
légitimer.  Uultimatum  des  puissances  alitées 
signé  à  Châtillon  par  lord  Castlereagh ,  au  nom 
de  l'Angleterre,  ayant  été  complètement  rejeté, 
était  dès-lors  comme  non  avenu;  et  tes  choses 
durent ,  suivant  Tusage  en  politique ,  rester  sur 
l'ancien  pied.  Mais ,  auic  yeux  même  des  Fran- 
çais, Bonaparte  n'avait-il  pas  été  déchu  de  Tem- 
pire  pour  forfaiture,  par  le  sénat  et  le  corps 
législatif?  n'avait- il  pas  abdiqué  en  i8i4  et 
1 8i5  ?  Mis  hors  de  la  loi  des  nations  par  le  Con- 
grès de  Vienne ,  n'avait-il  pas  été  privé  de  cette 
ombre  de  souveraineté  que  lui  avait  laissée  le 
traité  du  i  f  avril  i8r4?  Les  monarques  alliés  et 
l'Angleterre  le  désignaient^  ils  aatrement  que 
sous  le  nom  de  général  Bonaparte?  N'est-ce  pas 
misérable  de  voir  un  de  ces  hommes  qui  dé- 
butèrent par  attaquer  le  pouvoir  royal,  et  qui 
définissait  le  trône  ,  une  planche  couverte  de 
velours  sur  quatre  bâtons  dorés ^  le  convertir  en 
un  siège  enchanté  qui  eut  communiqué  une 
vertu  indélébile  à  celui  qui  par  usurpation,  l'oc- 
cupa quelques  années?  Si,  moins  aveuglé  par  la 
vanité,  Bonaparte  eût  regardé  autour  àe  lui ,  il 
aurait  vu  que  Gustave  IV  ^  quoique  n'ayant  ja- 
mais perdu  le  titre  de  roi  ^  ne  l'avait  point  ré- 
clamé, et   se    contentait    du   titre   de  c€iioneL 
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Louis  XVIII  lui-même,  ne  se  faisait  appeler  dans 
l'étranger,  que  le  comtede  Lille  ;  et  un  Corse  plus 
obscur  d'origine  que  ce  roi  Théodore  qui  avait 
uninstant  donné  desloisdans  sa  patrie,  entrait  en 
fureur  s'il  n'était  qualifié  de  majesté.  Cet  homme 
alla  jusqu'à  dire  au  chirurgien  O-Méara ,  «  ^2^'27  ai- 
«  merail  mieux  mourir^  que  de  consentir  à  ce  quil 
«  le  nommât  généb  al  Bout  aparté  dans  les  bulle* 
«  tins  de  sa  santé  ;  »  et  l'on  a  parlé  du  grand  ca- 
ractèrede  ce  personnage  !  Si  la  vanité  fut  toujours 
la  preuve  d'un  petit  esprit ,  que  penser  du  pri- 
sonnier de  Sainte -Hélène;  et  comment  l'adver- 
sité nous  le  représente-t-elle? 

Bonaparte  ne  se  borna  pas  à  réclamer  le  titre, 
suivant  lui,  ineffaçable  à^  empereur  ;  il  se  disait 
libre ^  et  refusait  de  convenir  qu'il  fût  le  prison- 
nier des  monarques  alliés.  Il  était  pourtant  mani- 
feste qu'en  1 8 1 5 ,  s'étant  mis  en  guerre  ouverte 
ayec  toutes  les  puissances,  il  avait  été  vaincu  à 
Waterloo;  et  que  cherchant  à  parvenir  dans  les 
Etats-Unis,  il  n'avait  pu  obtenir  de  Wellington  un 
passe-port;  et  que,  sans  moyen  d'échapper  à  la 
croisière  anglaise ,  il  s'était  rendu  au  capitaine 
du  Belléropkon^  lequel  ne  l'î^vait  reçu  momenta- 
nément sur  son  bord,  qu'en  attendant  les  derniers 
ordres  de  son  gouvernement.  Peu  importait 
que  Bonaparte  eût  artificieusement  demandé 
au  prince -régent,  à   vivre  sous  les  lois  de  la 
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Grande-Bretagne!  Est-ii  un  prisonnier  qui  n'eût 
pas  préféré  cette  dépendance  à  la  détention? 
Pourprouver  ses  droits  à  la  liberté,  Bonaparteallé- 
guait  qu'il  aurait  pu  se  mettre  à  la  tête  de  l'armée 
delaLoireet  prolonger  laguen^e;  mais  il  n'igno» 
rait  pas  que  la  commission  du  gouvernement  et 
le  ministre  Davoust,  s'y  étaient  opposés.  N'au- 
rait-il pas  dû  se  souvenir  de  la  réclusion  qu'il 
avait  imposée  à  Ferdinand  VU,  aux  infans,  à 
la  reine  d'Étrurie ,  au  pape  ?  Mais  le  vice  arro- 
gant se  dissimule  ses  propres  écarts.  La  rage  de 
Bonaparte  contre  le  gouverneur,  sir  Hudson- 
Lowe,  devint  une  véritable  monomanie;  il  lui  par- 
lait avec  une  insolence  effrénée;  et  sir  Hud- 
son-Lowe  ne  put  s'empêcher  de  dire  un  jour 
«  qu'il  régardait  le  pacha  de  Janina,  Ali  (i), 
«  comme  un  coquin  beaucoup  plus  estimable  que 
«  Bonaparte  qui  mériterait  d'être  mis  aux/ers.  » 
Ainsi  l'exilé  s'exposait  à  être  flétri  par  les  qua- 
lifications les  plus  injurieuses;  et  sans  doute  il  le 
méritait  celui  qui  n'ayant  jamais  rien  respecté, 
affectait  encore  l'empire,  et  outrageait  le  pou- 
voir légal. 

On  reconnaît  qu'il  était  poignant  pour  Bona- 
parte, d'être  le  captif  d'une  nation  dont  il  avait 
si  souvent  juré  la  ruine;  mais  puisque,  dans  une 

(r)  Ali,  fameux  par  ses  rapines  et  ses  cruautés. 
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position  si  extrême,  il  était   résolu  à  ne  point 
attenter  à  son   existence  ,  il  ne  lui  restait  que 
dçu^  partis  :  le  premier,  de  supporter  sa  réclu- 
sion comme  le  lion  de  Numidie  qui,  derrière  les 
barreaux  de  fer,  ne  rugit  point,  mais  se  contente 
de  promener  autour  de  lui  de  sombres  regards, 
et  respecte  du  moins  le  gardien  chargé  de    le 
nourrir.  Le  second  parti  était  de  se  rapprocher 
franchement  du  gouvernement  anglais,  et  de  vivre 
à  Sainte-Hélène  sous  ses  lois ,  ainsi  qu'il  l'avait 
sollicité;  mais  une  fureur  permanente  convenait 
mieux  à   Bonaparte.    Dominé  par  le   souvenir 
d'une  puissance  momentanée  dont  il  cherchait 
à  prolonger  l'illusion  par  les  hommages  de  quatre 
ou  cinq  affidés,  au   lieu  de  se   mettre  noble- 
ment au-dessus  de  ses  ennemis ,  en  ne  leur  de- 
mandant rien ,  ou  en  acceptant  tout  en  silence  ; 
il  querellait  perpétuellement   pour  des  objets 
bas ,  pour  sa  table  qui  coûtait  par  an ,  cent  mille 
écus,  à  l'Angleterre  ;  et  il  feignit  même  de  vendre , 
pour  y  fournir,  quelques  pièces  de   vaisselle  , 
lorsqu'il  avait  secrètement  dans  sa  cassatte ,  dix 
mille  louis  réservés  sans  doute  pour  une  nou- 
velle évasion;  car  là  se  portaient  encore  toutes 
ses  pensées.  Mais,   en  se  plaignant  sans  cesse, 
en  dénonçant,  en  exagérant  des  droits  mécon- 
nus, il  ne    pouvait    qu'exciter  la  vigilance  des 
autorités  anglaises  responsables  envers  l'Europe. 
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Un  membre  de  l'oppositioa  dams  la  chambre 
des  pairs ,  ayant  tenté  de  présenter  les  plaintes 
de  Bonaparte',  il  fut  combattu  par  le  minjstre 
des  colonies  ,  lord  Bathurst  et  par  d'autres 
pairs  qui  prouvèrent  quele  prisonnier  jouissait  de 
toutes  les  douceurs  et  de  toute  la  liberté,  que 
rintér^t  de  t Europe^  et  ses  crimes  permettaient 
*  de  lui  accorder. 

Quel  spectacle  pour  le  moraliste,  que  celui 
d'un  homme  qui,  né  obscur,  et  déchu  du  plus 
haut  rang  par  une  suite  de  foUes  témérités, 
au  lieu  de  reconnaître  ses  torts,  et  la  fragihté 
d'une  élévation  mal  soutenue ,  ne  songe  qu'à 
s'exalter  lui-même ,  qu^à  invectiver  l'autorité  lé- 
gitime, à  flétrir  ce  quil  a  connu,  qui,  sur  uu 
rocher  perdu  dans  TÂtlantique ,  rêve  encore  ia 
domination  suprême,  exige  le  titre  impérial;  en- 
tre  dans  des  rages  convulsives  parce  qu'on  le  lui 
refuse,  et  cherche  encore  à  soulever  toutes  les 
passions. Toutefois,  au  milieu  dçs  entraves  dont  le 
prisonnier  se  plaignait,  il  pouvait  voir  librement 
et  sans  témoins ,  tous  les  étrangers  de  distinction 
qui  passaient  à  Sainte  -  Hélène.  C'est  alors  qu'il 
cherchaitpar  amour-propre,  à  donner  unegrande 
idée  de  son  intelligence  et  de  ses  vues;  ce  qui 
lui  réussissait  rarement  (i)  visi-à-vis  des  esprits 

(i)  Le  secrétaire  de  l'ambassade  en  Chine,  EUis ,  rêve- 
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éclairés.  Tantôt  et  le  plus  souvent, il  se  déchaînait 
contre  les  Anglais:  d'autres  fois,  il  regrettait 
qu'ils  1  eussent  repoussé^  quand  il  voulait  en  faire 
ses  meilleurs  amis.  «  Réunis  y  dijsait-il,  nous  eus- 
ce  sions  conquis  le  monde.  »  Pensée  insensée  qui 
prouve  que  ce  perturbateur  n'avait  pas  plus 
d'idée  def  la  politique  britannique  et  de  Tambi- 
tion  qui  peut  animer  un  peuple  généreux,  que 
de  la  mesure  des  forces  humaines. 

L'exilé  passait  la  meilleure  partie  de  ses  som- 
bres loisirs,  à  développer  des  rêveries  sur  l'ave- 
nir, ou  à  porter  de  faux  jugemens  sur  le  passé. 
Ses  conversations  et  ses  dictées  se  distinguent 

nant  de  cet  empire,  fut  voir  Bonaparte  comme  objet  de 
cariosité,  «  Le  prisonnier,  dit-il,  déclamait  plutôt  qu'il  ne  par- 
<t  lait,  et  pendant  la  demi- heure  que  lord  Amherst  et  moi, 
«  sommes  restés  avec  lui,  il  nous  parut  occupé  de^'unique 
«  soin  de  pénétrer  son  auditoire  de  ses  idées,  afin  qu'on  les 

«  répétât Sa  méthode  de  traiter  les  grandes  questions 

«  politiques,  pourrait  dans  un  autre,  être  qualifiée  de  char- 
«  iatanisme;  mais  chez  lui,  ce  n'est  que  le  développement 
n  du  système  empirique  qu'il  avait  personnellement  adopté. 
«  Malgré  toute  l'attention  qu'on  peut  supposer  qu'il  a  ap- 
«  portée  à  connaître  notre  gouvernement,  on  peut  cepen- 
ft  dant  dire  qu'il  n'en  a  qu'une  connaissance  imparfaite. 
«  Toutes  $es  observations  touchant  la  politique  de  l'Angle- 
«  terre,  et  ayant  rapport  aux  événemens  passés  ou  à  venir, 
(I  étalent  adaptées  au  despotisme.  » 
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par  le  ton    crinfaillibilité ,    ainsi    que    par  Tà-^ 
prêté  et  l'arrogance  habituelle  de  l'expression. 

.  Son  discours  animé  par  la  passion  et  par  la 
haute  opinion  qu'il  avait  de  lui-même,  le  porte 
à  tout  dégrader.  On  cherche  vainement  Tappré- 
ciateur  équitable  et  l'homme  moral.  Suivant 
lui,  les  Anglais  sont  des  marchands  trompés  et 
trompeurs  \  et  le  peuple  français  à  qui  il  devait 
bien  quelques  égards ,  a  pour  qualités  dominan- 
tes, la  vanité j  la  légèreté  et  le  caprice:  lord 
Castlereagh  dont  le  génie  courageux  soutint  la 
persévérance  des  puissances  alliées,  n'était  qu'un 
imbécille;  et  Te  cabinet  anglais  qui  avait  combiné 

•  la  ligue  qui  le  renversa,  n'était  qu un  composé 
de  sots.  S'il  parle  des  premiers  capitaines  de  son 

'tems,  le  général  Moreau  n'était  tout  au  plus 
capable  que  de  conduire  une  division;  le  prince 
de  Schwartzemberg  qui,  à  Leipsick,  dirigea  deux 
cent  mille  combattans ,  et  depuis ,  le  vainquit 
à  la  Rothière  et  à  Bar-sur-Aube ,  n'était  pas 
même  en  état  de  commander  six  mille  hommes; 
Bliicher  n'était  qu'un  hussard;  Wellington  un 
homme  presque  nul^  qui^  à  fFaterloo^  ne  fit  que  des 
sottises;  sottises  qui  lui  valurentla  victoirelapliis 
complète ,  ainsi  que  d'autres  sottises  de  ce  genre 
lui  avaient  procuré  des  succès  à  Vimeira,  à  ïa- 
laveyra ,  à  Busaco,  à  Torres-Vedras,  à  Salamanque, 
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à  Vittoria,àPaïnpeliine,  à  Orthez,  à  Toulouse,  etc., 
sur  les  plus  fameux  généraux  français.  On  s'éton- 
nera moins  que  Bonaparte ^^  dans  son  testament, 
ait,  dans  un  transport  de  haine  ou  de  farouche 
jalousie,  légué  dix  mille  francs  à  Cantillon,  l'as- 
sassin de  Wellington  ;  approbation  criminelle 
donnée  à  une  action  atroce,  et  qui  suffirait  pour 
justifier  l'imputation  faite. à  Bonaparte,  de  plu- 
sieurs assassinats  publics  et  secrets. 

Quand  le  prisonnier  vit  que  ses  démarches  au- 
près du  Congrès  d'Aix-la-Chapelle  et  du  parle- 
ment d'Angleterre ,  pour  obtenir  son  retour  en 
Europe,  avaient  échoué ,  et  qu'il  devait  se  rési- 
gner à  mourir  sur  le  roc  de  Sainte-Hélène;  il 
tomba  dans  une  sombre  mélancolie  qui  ne  le 
quitta  plus.  Le  terme  de  ses  intrigues  fut  pour  lui 
un  arrêt  de  mort.  Lorsqu'on  l'invitait  k  prendre 
des  distractions  et  à  s'occuper  davantage  de  sa 
santé,  sa  réponse  éfait  :  j4  quoi  bon?  Plus  d'une 
fois  il  fit  ressentir  sa  mauvaise  humeur  à  ceux 
qui  l'approchaient,  même  aux  compagnons,  vo- 
lontaires de  son  exil.  Il  reprochait  un  jour,  au  gé- 
néral Bertrand,  de  l'avoir  suivi  moins  par  affec- 
tion que  pour  acquérir  de  la  célébrité  :  «  Sans 
«  cela,  lui  dit-il,  vous  seriez  retourné  en  Europe, 
<f  avec  Las-Cazes.  Pourquoi  n'y  êtes-vous  pas 
«  allé?  — Parce  que  cela  ne  me  plaisait  pas,  ré- 
«  pondit  Bertrand.  —  Ce  n'est  pas  votre  séjour  à 

II.  28 
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«  Sainte-Hélène,  reprit  Bonaparte,  d'un  ton  sé- 
«  vère,  qui  me  déplaît;  mais  votre  présence  en 
tf  ce  moment.  »  Bertrand  se  leva  incontinent  de 
table ,  salua  et  sortit. 

Bonaparte  n'est  plus  (i);  il  est  permis  de  l'ap- 
précier, puisque  l'ouvrage  présent  appartient  à 
la  politique  et  à  des  faits  consommés. 

-La  diplomatie,  si  noble  et  si  relevée  quand 
elle  est  la  prudente  directrice  des  peuples  et  la 
médiatrice  des  rois,  ne  fut  sous  Bonaparte  qu'une 
arène  d'intrigues  et  de  perfidies,  et  la  science 
des  larcins  publics.  A  des  réunions  de  pure  con- 
venance, aux  invasions  subites,  aux  confisca- 
tions ,  aux  expulsions  de  rois  dont  le  gouver- 
nement  républicain  lui  avait  fourni  plusieurs 
exemples ,  il  joignit  comme  invention  propre,  le 
système  eontinetital  ou  celui  du  monopole  gêné- 

(i)  Bonaparte  mourut  le  5i  mars  1821,  âgé  de  5a  ans 
3  mois,  d*uD  cancer  dans  re&tomac.  Cet  organe  offrait  un 
trou  à  y  passer  le  doigt  »  en  sorte  que  les  médecins  et  chi- 
rurgiens présens  à  Tautopsie ,  déclarèrent  que  la  mort  eut 
été  la  suite  infaillible  d'un  pareil  état,  quand  même  il  n'eût 
pas  été  déporté  à  Sainte-Hélène,  Bonaparte  disposa  par  son 
testament  secrètement  déposé  cKez  un  banquier,  de  cinq  à 
six  millions  en  faveur  de  ceux  qui  l'avaient  suivi,  d'aaciens 
of&ciers  et  de  quelques  écrivains  à  qui  il  confia  sa  mémoire. 
Bonaparte  élève  par  son  testament,  à  la  dignité  de  comte, 
son  valet  de  chambre,  Marchand;  c'est  le  dernier  trait  d'un 
drame  mêlé  de  quelques  scènes  d'un  orgueil  comique. 
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rai  des  denrées  coloniales  ;  le  système  fluvial^  à 
la  faveur  duquel  il  s'empara  de  plusieurs  états 
parce  qu'ils  possédaient  l'embouchure  de  fleu- 
ves qui  traversaient  la  France;  le  système fé- 
dératif^  espèce  de  féodalité  plus  oppressive  que 
celle  duXP  siècle,  et  d'après  laquelle  la  moitié  de 
l'Europe  devait  lui  sacrifier  sa  population  et.  ses 
revenus  ;  le  système  de  concentration  ou  A'incor- 
poration  à  l'empire  français  en  vue  d'étendre 
une  vaste  et  tyrannique  domination;  enfin,  un 
système  militaire  qui  avait  pour  but  de  nour- 
rir  la  guerre  par  la  guerre ,  d'accroître  la  con- 
quête par  la  conquête,  de  détruire  les  ennemis 
par  les  alliés,  les  alliés  par  les  ennemis,  l'Eu- 
rope par  la  France,  la  France  par  l'Europe,  afin 
de  régner  sans  contradiction  et  sans  alarmes  sur 
tous  les  peuples  abattus.  Tel  fut  l'ensemble  des 
idées  politiques  de  Bonaparte,  qui,  du  reste,  n'eut 
aucun  plan  t^miné,  nulle  vue  fixe.  Son  empire 
n'offre  que  l'image  d'un  chaos  brillant,  ou  celui 
d'une  nuit  orageuse,  éclairée  par  la  foudre. 

Après  avoir  bouleversé  l'Allemagne  et  l'Italie, 
et  ébranlé  l'Autriche  ;  il  se  donne  le  plaisir  d'a- 
battre la  Prusse,  et  la  coupe  en  deux.  Six  ans 
après,  il  veut  faire  subir  à  la  Russie  le  même 
sort.  Vainqueur,  il  eût  porté  ses  armes  dans  le 
Bengale  et  chez  les  Marattes.  Son  ambition  était 
d'élever  des  ruines  avec  fracas.  Successivement 

a8. 


436  CONGRES    DE    VIENNE. 

en  guerre  avec  tous  les  états,  comme  pour  varier 
ses  promenades  militaires;  il  fut  surtout  cons- 
tant clans  sa  haine  contre  l'Angleterre,  par  cet 
instinct  qui  lui  disait  que  c'était  d'elle,  que  par- 
tirait tôt  on  tard  le  coup  qui  le  renverserait.  II 
n'adopta  pas  une  mesuré  injuste  et  violente  qu'il 
Ti'en  rejetât  la  nécessité  sm*  cette  puissance.  Blo- 
cus général  de  ses  ports,  broiement  des  pro- 
duits de  son  industrie,  interdiction  de  toute  re- 
lation commerciale  et  civile,  diffamation  de  la 
maison  de  Brunswick,  conspirations  soudoyées; 
tout  fut  mis  en  œuvre  contre  l'Angleterre  avec 
nne  effrayante  profusion. 

La  confédération  du  Rhiny  le  royaume  d Italie 
et  la  Pologne  furent  les  grands  pivots  de  là  do- 
mination de  Bonaparte.  Par  la  première,  il  par- 
tagea l'Allemagne  en  deux  peuples  rivaux,  pour 
se  servir  de  l'un  contre  l'autre.  En  vue  de  s'as- 
surer de  la  possession  de  l'Italie ,  il  s'empara  de 
la  chaîne  des  Alpes  et  des  forteresses  du  Piémont, 
et  poussa  jusqu'aux  frontières  du  royaume  de 
Naples  qu'il  se  proposait  de  réunir  à  ses  autres 
possessions  de  la  péninsule.  Par  l'attrait  de  l'indé- 
pendance, il  arma  les  Polonais  crédules,  et  ar- 
rosa de  leur  sahg  Saint-Domingue,  l'Espagne,  la 
Prusse  et  la  Russie. 

On  a  voulu  disculper  Bonaparte,  en  disant  que 
tous  les  souverains  étaient  ambitieux;  reproche 


LIVRE    DIX-SEPTIÈMK.  4^7 

faux  dans  sa  généralité  ;  mais  du  moins  tous  les 
princes  ambitieux  ne  furent  pas  pervers  ;  et  bien 
peu  souillèrent  l'ambition  par  le  crime.  Jamais  les 
monarques  d'Europe  ne  se  servirent  d'une  com- 
pagnie de  Mameltfcks,  instrumens  féroces  du 
despotisme  oriental,  pour  étrangler  dans  la  nuit 
des  prisonniers  surpris.  Compte-t-on  beaucoup 
de  rois  dans  la  longue  succession  des  âges,  qui 
aient  dépouillé  leurs  frères,  emprisonné  des  prin- 
ces alliés ,  et  des  pontifes  vertueux? 

En  politique ,  les  plus  habiles  se  bornent  à 
conduire  un  ou  deux  dessein»  à  la  fois  ;  mais 
riroagination  vagabonde  de  Bonaparte  planait 
au  même  instant  sur  les  quatre  parties  du 
inonde  qu'il  envahissait  de  la  pensée.  De  là  ré-< 
suUait  dans  ses  projets,  un  tel  défaut  d'ensemble 
qu'il  était  obligé  de  les  étayer  par  de  nouvelles 
et  bizarres  conceptions  ;  semblable  à  l'archi- 
tecte qui ,  élevant  dans  les  nues ,  un  édifice  sans 
fondement,  s'efforce  de  le  soutenir  par  des  ou- 
vrages accessoires,  jusqu'à  ce  que  Fincohérence 
et  la  surcharge  des  parties  amènent  une  ruine 
complète. 

Bonaparte  dont  les  partisans  vantent  la  saga- 
cité et  la  prévoyance,  exposa  dix  fois  sa  fortune 
avant  de  succomber;  et  les  moyens  qu'il  sembla 
préparer  pour  la  renverser,  sont  plus  extraor-. 
dinaires  que  ceux  qu'il  employa  pour  l'élever» 


11* 
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Envahisseur  irréfléchi  bien  inférieur  aux  con- 
quérans  turcs,  tartares  ou  mongols  qui  surent 
du  moins  conserver  leurs  acquisitions,  ce  per- 
sonnage a  prouvé  que  s'il  est  facile  de  boule- 
verser beaucoup  avec  de  grandes  forces ,  on  ne 
consolide  que  par  la  sagesse.  Trames  habituelles 
contre  tous  les  états  soit  neutres,  soit  alliés; 
pièges  tendus  aux  souverains  ;  imposture  dans 
les  promesses;  audace,  témérité,  mépris  de  la 
raison  et  des  routes  connues ,  jalousie  impla- 
cable contre  toute  puissance  capable  de  lui 
résister;  tels  sont  les  principaux  traits:  de  la 
physionomie  politique  de  Bonaparte.  Mais  •  le 
trait  le  plus  caractéristique;  ce  qui  fut.  Ton 
pourrait  dire ,  Vame  de  son  ame;  c'est  la  pas^on 
de  l'agrandissement,  en  vue  d'arriver  k  la  do- 
mination universelle,  cette  folie  de  l'orgueil  et 
de  l'ignorance. 

Le  prétendu  génie  de  cet  homme  ne  fut  que 
l'éruption  volcanique  d'une  tête  brûlante,  et 
d'un  esprit  mal  réglé  (i)«  Sa  finesse  n'en  im- 
posait qu'à  ceux  qui,  subjugués  par  sa  puis- 


(i)  Bonaparte  dictait  un  jour  au  conseiller  d'état,  Labes- 
nardière  ;  tout  à  coup  il  s'arrête ,  et  dit  :  «  Lisez-moi  ce  que 
«  je  vous  ai  dicté.  »  Le  conseiller  lit  :  «  Mais,  dît  Bonaparte, 
ff  cela  n'a  pas  le  sens  commun,  »  -~  fui  écrit,  répond  le 
conseiller,  ce  que  voire  Majesté  m  *a  dicté* 
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sauce,  n'osaient  pas  en  analyser  les  moyens. 
Dissimulé  quand  il  se  possédait,  il  se  démas- 
quait dans  de  fréquens  emportemens.  Dans  les 
discussions ,  op  retrouvait  le  tribun  affublé  du 
manteau  royal^  discourant  sur  tout  dans  un  lan* 
gage  mêlé  de  trivialité  et  d'originalité,  d'ergo- 
tisme  et  de  prétention  au  savoir.  Prodigue  d'argent 
et  d'honneurs,  moins  par  libéralité  que  pour  se 
donner  un  brillant  entourage,  il  profana  tout, 
titres^  noblesse,  décorations,  le  diadème,  et  jus- 
qu'à la  gloire  de  la  France  dont  la  capitale 
jusqu'alors  vierge ,  fut  deux  fois  envahie.  Avide 
de  célébrité,  il  adopta  cette  opinion  de  Machia- 
vel, K  qu'il  est  permis  de  commettre  les  crimes 
«  qui  attestent  le  courage  et  la  force  de  tête.  » 
Connaissant  toutes  les  routes  du  cœur  humain 
dont  il  avait  étudié  les  vice&,  il  gagnait  les  uns 
par  Tor^  les  autres^  par  les  titres  ;  ceux'Ksi  par  la 
maoïaoe^  ceux4à  par  les  cajoleries.  11  payait 
largement  les  services  rendus  à  sa  cause  y  et 
chercha  k  ^'sCttacher  beaucoup  d'êtres  déconsi- 
dérés^ parce  qu'il  comptait  plus  sur  l'affection  de 
l'immoralité,  que  sur  la  fidélité  de  la  vertu  à  la- 
quelle il  ne  croyait  pas. 

Bonaparte  fut  un  composé  de  divers  person- 
nages. Chez  lui,  on  trouve  du  Gengis-Kan  ,  du 
Bazajet,  du  don  Quichotte,  du  Mazaniello , 
du  César  Borgia,  du  Cromwell,  du  Danton,  du 
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Sgai^arelle.  Son  nom  sera  fiameux  bien  moins 
par  ce  qu'il  fit ,  que  parce  qu'il  se  lie  à  quelque 
chose  de  plus  fameux  que  lui,  la  réi^olution  fran- 
çaisCy  ou  la  grande  tempête  européenne.  Tou- 
tefois, on  ne  peut  lui  refuser  de  l'énergie,  et  la 
science  pratique  du  despotisme. 

Bonaparte  disait  «  qu'//  aidait  été  fait  pour  son 
siècle;  »  ce  qui  pouvait  être  vrai,  en  ce  sens,  que, 
né  agitateur  et  révolutionnaire,  il  trouva  sa 
place  à  une  époque  de  convulsion  universelle; 
mais  sa  chute  rapide  a  prouvé  que  son  siècle, 
en  s'éclairant ,  avait  fini  par  le  répudier  ;  et  l'es- 
prit de  faction ,  l'ignorance  et  le  mépris  du  beau 
moral,  oi)t  pu  seuls  lui  conserver  encore  des 
partisans  aveuglés,  ou  aveugles  volontaires  (i). 
Bonaparte  ne  sera  jamais  grand  aux  yeux  des 
vrais  amis  de  la  liberté;  mais  il  pourra  l'être  , 
aux  yeux  de  ceux  pour  qui  tous  les  moyens 
de  sortir  de  l'obscurité ,  sont  indifférens  ;  qui 
prennent  l'intempérance  des  idées  pour  le 
génie,  un  délire  épileptique  pour  des  inspira- 
tions du  Ciel,  et  le  fracas  de  cent  combats  ter- 


(i)  Suétone  nous  apprend  qu'il  y  eut  des  citoyens,  ro- 
nuiins  qui ,  pendant  plusieurs  années ,  allèrent  orner  le  tom- 
beau de  Néron ,  de  fleurs  de  printems  et  d'été.  «  £t  tamtn 
«  non  defuerunt  qui  per  longum  tempas ,  vernis  œstivis^ue 
«  floribus ,   tumulum  ejus  ornarunt,  u 
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rainés  par  d'effroyables  défaites,  pour  des  diplô- 
mes d'immortalité.  IL  pourra  être  encore  grand 
pour  ceux  qui,  dans  l'intérêt  de  leur  amour- 
propre,  se  plairont  à  retrouver  dans  lui  la  source 
de  leur  fortune  et  de  leur  moderne  illustration  ; 
mais  il  ne  sera  jamais  grand  pour  ceux  qui  ne 
verront  dans  lui  qu  un  homme  poussé  par  le  flot 
fangeux  d'une  révolution ,  au  pouvoir  suprême , 
dont  il  abusa  au  point  qu'il  mérita  d'en  être 
"^ déchu  par  ceux  même  qui  l'y  avaient  porté; 
en  sqrte  que  si  son  histoire  peut  offrir  quelques 
scènes  imposantes  pour  l'âge  qui  le  connut,  nous 
pensons  que  la  postérité,  qui  n'apprécie  que  ce 
qui  fut  noble,  utile  et  durable,  le  jugera  avec 
sévérité.  Quant  à  nous  qui  jamais  ne  fûmes  épris 
de  ce  personnage,  nous  inscrirons  sur  sa  tombe  : 

«  Bonaparte  ci-gît  :  téméraire  soldat 

((  Qui ,  dans  dix  ans ,  perdit  la  couronne  et  Tétat.  » 
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JLja  France  était  de  nouveau  envahie  par  un  mil- 
lion de  soldats  de  toutes  les  nations ,  et  leurs  dra- 
peaux flottaient  sur  les  places  de  la  capitale. 
Depuis  les  Romains  qui  guidés  par  le  génie  de 
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César,  avaient  mis  dix  ans  à  conquérir  les  Gaules, 
jamais  un  pareil  spectacle  ne  s'était  offert  aux 
regards  de  ses  habitans.  Les  invasions  des  Sar- 
rasins, des  Goths,  des  Normands,  avaient  été 
(le  courte  durée;  et  si  les  Anglais  avaient  sous 
Charles  YI^  paru  dans  Paris,  ce  n'était  pas  en 
qualité  de  vainqueurs,  mais  parce  que  ce  roi 
dans  un  de  ses  accès  de  folie',  avait  transmis  la 
couronne  à  un  Plantagenet.  C'était  une  union 
contre  nature  ;  union  bientôt  rompue  par  les 
victoires  des  Dunois  et  des  Damroartin. 

La  France  encore  bouillante  d'ardeUr,  et  plu- 
tôt envahie  que  vaincue,  puisqu'une  seule  ba- 
taille n'avait  pu  anéantir  ses  forces ,  se  trouvait 
dans  une  contraction  violente  qui  pouvait  ap- 
peler plus  d'une  .catastrophe  sur  les  alliés  eux- 
mêmes.  Néanmoins,  il  était  difficile  qu'ils  retour- 
nasseul  dans  leurs  foyers,  avant  qu'il  eût  été 
conclu  un  traité  accompagné  de  garanties  pour 
lavenir.  Mais  de  quelle  nature  devaient  être  ces 
garanties  ?  Il  y  avait  paix  sans  doute  entre 
Louis  XVm  et  les  monarques  ligués  :  il  y  avait 
même  alliance  par  l'adhésion  de  ce  prince  au 
traité  du  a5  mars;  mais,  d'un  autre  côté,  il  y 
avait  eu  une  rupture  effective  entre  la  France  et 
l'Ëurppe;  et .  les  ossemens  des  guerriers  immolés 
à  Waterloo,  ne  l'attestaient  que  trop.  Aussi  les 
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ministres  des  alliés  soutenaient  l'état  de  guerre 
avec  la  nation  française,  comme  ayant  favorisé 
de  ses  efforts ,  les  prétentions  de  l'usurpateur  : 
d'où  ils  concluaient  à  une  satisfaction  réelle.  En- 
vain  Louis  XYIII,  plaidant  pour  ses  sujets,  disait, 
«  que  la  guerre  n'avait  eu  lieu  qu'avec  une  fac- 
tion terrassée  qui  ne  possédait  rien  légitimement; 
et  qu'ainsi  on  ne  pouvait  exercer  sur  la  France, 
identifiée  avec  son  roi,  le  droit  de  conquête.  »  Ce 
système  de  défense  qui  semblait  aux  autres  ca- 
binets une  pure  subtilité ,  n'avait  pu  affaiblir  en 
eux  Topinion  qu'il  était  nécessaire  de  se  prému- 
nir contre  la  possibilité  d'un  troisième  retour 
sur  le  territoire  français;  et  la  question  agitée 
dans  leurs  conseils,  se  bornait  à  1a  mesure  de  l'in- 
demnité soit  territoriale,  soit  pécuniaire,  qu'où 
pouvait  exiger  de  la  France. 

Le  plénipotentiaire  des  Pays-Bas,  le  baron  de 
Gagern,  consulté  par  les  ministres  des  monar- 
ques alliés,  à  cause  de  l'intérêt  majeur  qu'avait 
son  souverain ,  à  procurer  à  ses  états ,  une  forte 
barrière  contre  la  France,  opinait  pour  la  resti- 
tution par  celle  -  ci ,  de  toutes  les  acquisitions 
faites  à  son  profit  depuis  deux  siècles  ;  attendu , 
suivant  lui,  qu'il  était  permis  de  recouvrer  par  la 
conquête  y  ce  qui  avait  été  perdu  parla  conquête.  Il 
croyait  même  qu'on  userait  de  beaucoup  de  nio- 
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dération  envers  la  France  dévouée  sous  le  gouver- 
nement précédent,  non  moins  que  sous  ses  rois, 
à  un  système  d'envahissement;  si  cette  puissance 
n'était  tenue  qu'à  restituer  l'Alsace,  la  Lorraine , 
la  Flandre  et  l'Artois,  à  leurs  anciens  maîtres. 

La  Prusse,  par  l'organe  de  son  plénipoten- 
tiaire, baron  de  Humboldt,  insistait  non  moins 
fortement  sur  des  cessions  de  la  part  de  la  France, 
et  pour  qu'elle  abandonnât  différentes  places, 
telles  que  Montmédi,  Longwi,  Metz,  Thionville 
et  Sarre-Louis. 

Le  plénipotentiaire  autrichien,  prince  de  Met- 
ternich,  à  l'appui  de  'cette  opinion,  disait  «  que 
la  France,  d'après  un  système  constant,  avait 
cherché  à  augmenter  le  nombre  de  ses  forteres- 
ses; et  à  diminuer  par  la  démolition  ou  la  con- 
quête, le  nombre  des  places  fortes  de  ses  voisins; 
que  c'était  à  la  faveur  de  ce  système  qui.  lui 
donnait  tous  les  avantages  de  l'offensive  et  de  la 
défensive,  qu'elle  avait  eu  ses  principaux  succès  ; 
et  qu'ainsi  on  pouvait  raisonnablement  exiger 
que  la  France  renonçât  au  premier  rang  de  ses 
places  fortes,  puisqu'elle  avait  trois  rangs  de 
places  fortifiées;  qu'il  lui  resterait  encore  deux 
rangs  de  forteresses  qui  la  constitueraient,  mal- 
gré cette  perte ,  la  puissance  la  mieux  défendue 
de  l'Europe.  Le  prince  de  Mettejrnich  observait 
que  dansM'état  de  gêne  où  se  trouvaient  la  plu- 
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part  des  puissances  voisines  de  la  France ,  elles 
ne  pourraient  élever  de  places  fortes  dont  les 
frais  de  construction  sont  en  général  énor- 
mes. Ce  plénipotentiaire  opinait  pour  que ,  dans 
tous  les  cas ,  la  France  fît  la  cession  de  Landau 
et  de  quelques  autres  forteresses.  En  somme,  i[ 
pensait  que  les  puissances  alHées  étaient  auto- 
risées» d'après  tous  les  antécédens,  à  exiger  de 
la  France,  i**  une  indemnité  territoriale;  a°  une 
garantie  réelle  et  permanente  ;  3°  l'adoption 
par  la  nation,  d'une  forme  de  gouvernement 
conciliable  avec  celui  des  autres  états  de  l'Eu- 
rope ;  4^  s^  soumission  momentanée  à  des  me- 
sures de  police  militaire. 

L'Angleterre,  qui  n'était  pas  susceptible  d'ob- 
tenir des  portions  de  la  France  continentale,  por- 
tait plus  d'impartialité  et  de  désintéressement 
dans  la  question  de  l'indemnité  territoriale  :  elle 
était  d'avis  que,  des  mesures  proposées  par  l'Au- 
triche,  et  plus  particulièrement  par  la  Prusse  et 
les  Pays-Bas ,  il  résulterait  un  dérangement  no- 
table dans  la  balance  de  FEurope  ;  balance  dans 
laquelle ,  de  l'aveu  de  toutes  les  puissances ,  la 
France  devait  entrer  pour  un  poids  considéra- 
ble ;  que  si  la  séparation  de  plusieurs  provinces 
de  ce  royaume  était  favorable  à  ceux  qui  profi- 
teraient de  ses  dépouilles,  elle  ne  convenait  pas 
à  d'autres  états;  qu'il  ne  sufiBsait  pas  de  détacher 
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des  portions  importantes  de  cette  monarchie 
en  vue  de  l'affaiblir;  qu'il  fallait  savoir  à  qui  les 
donner  :  et  que  le  royaume  des  Pays-Bas  qui 
était  l'état  que  les  alliés  se  proposaient  princi- 
palement de  garantir,  n'avait  pas  une  armée  assez 
nombreuse  pour  occuper  des  places  d'une  en-^ 
ceinte  aussi  considérable  que  Lille  et  Yalencien- 
nés.  Le  duc  de  Wellington  dont  le  généreux  ca- 
ractère ne  se  démentit  pas  plus  dans  la  paix 
que  dans  la  guerre ,  pensait  «  qiion  pouvait^ 
en  fortijiani  quelques  villes  sur  la/rontière  des 
Pays-Bas ,  suppléer  a  la  cession  de  plusieurs 
places  de  la  Flandre  française,  » 

Le*  comte  Capo  -*  d'Istria ,  l'un  des  plénipoten- 
tiaires russes,  transmit,  le  i6  juillet,  aux  autres 
ministres ,  une  note  en  forage  de  mémoire,  dans 
laquelle  il  discutait  la  situation  présente  de 
la  France  vis-à-vis  des  alliés.  Dans  cette  pièce  re- 
marquable par  renchainement  du  raisonnement, 
le  plénipotentiaire  russe  établissait  que  la  déli- 
vrance de  la  France  du  joug  de  Bonaparte  et  là 
réintégration  de  Louis  XVIll  sur  le  trône ,  pre- 
mier objet  de  l'alliance  des  souverains ,  avaient 
été  atteints  ;  mais  qu'il  en  restait  deux  autres  à 
remplir  qui  étaient  de  placer  la  France  dans  la 
situation  intérieure  et  dans  les  rapports  exté- 
rieurs rétablis  par  le  traité  de  Paris;  comme 
encore  de  garantir  à  la  France,  le  maintien  inva- 
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riable  des  transactions  fondées  sur  le  traité  de 
Paris,  et  complétées  par  les  actes  du  Congrès 
de  Vienne. 

Capo  -  d'Istria  admettait  «c  que  le  repos  de  la 
France  et  celui  de  l'Europe,  ne  pouvaient  se  con- 
solider qu'autant  que  la  première  comme  corps 
politique,    serait  mise  dans  l'impossibilité   de 
porter  atteinte  à  ce  repos  indispensable  ;   que 
c'était  du  principe  de  l'état  actuel  de  l'esprit  pu- 
blic en  France,  et  du  traité  du  a5  mars,    que 
dérivaient- en  raison  composée,  toutes  les  ques- 
tions relatives  aux  garanties  t\\xe  les  alliés  avaient 
le  droit  d'exiger  de  la  nation  française,  à  l'effet 
d'assurer  d'une  manière  à  la  fois  sûre  et  per- 
manente,' le  résultat  des  grands  sacrifices  que 
les  souverains  alliés  avaient  faits  au  bien  général, 
et  que  ces  garanties  devaient  être  morales  et 
réelles-^.,,   que    les   garanties  réelles  pouvaient 
consister  soit  dans  le  resserren)ent  des  limites 
assignées  à  la  France  par  le  traité  de  Paris,  soit 
dans  l'enlèvement   de  la  ligne  de  défense   qui 
garantit  ses  frontières  ou  la  destruction  des  for- 
tifications ;  soit  dans  la  privation  de  tout  le  ma- 
tériel de  son  état  militaire  et  la  destruction  de 
ses  sources  ;  soit  dans  une  forte   contribution 
pécuniaire  qui    mettrait    pour  long-tçmps   la 
France  dans  l'impossibilité  de  se  relever  de  la 
crise  actuelle.   «  Or,   continuait  le  plénipoten- 
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tiaire  russe,  les  puissances  alliées ,  en  prenant 
leurs  armes  contre  Bonaparte  et  ses  adhérens, 
n'ont  point  considéré  la  France  comme  un  pays 
ennemi.  Maintenant  qu'elles  occupent  leroyaume 
de  France,  elles  ne  peuvent  donc  y  exercer  le 
droit  de  conquête.  Le  motif  de  la  guerre  a  été 
le  maintien  du  traité  de  Paris,  comme  base  des 
stipulations  du  Congrès  de  Vienne.  La  fin  de 
la  guerre  ne  saurait  donc  exiger  la  modifica- 
tion du  traité  de  Paris ,  et  celles  qui  s'ensuivront 
nécessairement  pour  toutes  les  transactions  sub- 
séquentes. 

«  Conséquemment,  si  toutes  les  puissances  al- 
liées devaient,  dans  lés  cir^îonstances  présentes, 
exercer  en  France  le  droit  de  conquête,  il  fau- 
drait nécessairement  qu'un  nouveau  traité  déter- 
minât au  préalable  les  motifs  de  ce  changement 
de  système,  et  en  fixât  les  principes;  mais  ces 
motifs  et  ces  principes  seraient  en  contradiction 
avec  ceux  qui  ont  été  consaci'és  par  le  traité 
de  Paris  et  par  toutes  les  stipulations  de  Vienne; 
stipulations  qui  ont  eu  pour  but  de  reconstruire 
les  états  respectifs  sur  une  échelle  propre  à  ré- 
tablir un  juste  équilibre  en  Europe.  En  portant 
atteinte  à  l'intégrité  de  la  France,  il  faudrait 
revenir  sur  toutes  les  stipulations  de  Vienne , 
procéder  à  de  nouvelles  distributions  territo- 
riales, combiner  un  nouveau  système  d'équi- 
n.  29 
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libre.  Cette  opération ,  difEcile  et  peu  analogue 
aux  principes  libéraux  qui  caractérisent  la  po- 
litique des  grandes  puissances,  provoquerait  une 
divergence  dans  la  conduite  uniforme  qu'elles 
ont  suivie  jusqu'ici,  et  de  laquelle  seule  les 
peuples  attendent  leur  repos. 

«  Les  alliés  ont  reconnu  le  roi  de  France  du- 
rant l'usurpation  de  Bonaparte  :  il  vient  d'être 
replacé  sur  son  trône  par  la  force  de  leurs  ar- 
mées. Il  est  donc  de  leur  justice ,  autant  que  de 
leur  intérêt,  d'affermir  l'autorité  de  ce  monar- 
que ,  et  de  l'aider  du  concours  de  toute  leur 
puissance ,  à  ne  fonder  que  sur  ua  intérêt  géné- 
ral et  national ,  la  forme  de  son  gouvernement. 
Ce  serait  détruire  dès  son  principe  la  restaura- 
tion de  cette  roonarcbie ,  que  d'obliger  le  roi  à 
consentir  à  des  concessions  qui  donneraient  au 
peuple  français,  la  mesure  de  la  méfiance  avec 
laquelle  les  puissances  alliées  envisagent  la  sta- 
bilité de  leur  propre  ouvrage.  Affaiblir  directe- 
ment les  forces  de  la  nation  française ,  pour  l'o- 
bliger à  respecter  le  gouvernement  que  l'Europe 
veut  reconnaître  comme  légitime,  ce  serait  pour 
elle  une  calamité;  ce  serait  justifier  peut-être 
toutes  les  horreurs  de  la  révolution ,  faire  croire 
H  la  France  que  la  guerre  n'est  pas  terminée ,  et 
engager  les  puissances  à  se  tenir  en  mesure  de 
la  faire  avec  succès.  » 
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Après  avoir  ainsi  envisagé  les  garanties  réelles 
qu'on  pourrait  exiger  de  la  France  ,  le  pléni- 
potentiaire russe,  passant  aux  garanties  morales^ 
ne  les  trouvait  que  dans  une  constitution  don- 
née par  le  roi  à  la  nation  française,  et  qui  serait 
telle  qu'elle  réunirait  toutes  les  opinions  ;  mais 
une  pareille  garantie ,  fondée  sur  des  opinions 
abstraites  et  des  vues  conjecturales,  ne  lui  parais- 
sant offrir  rien  de  solide ,  il  pensait  qu'il  fallait 
chercher  la  solution  de  l'état  présent  des  choses 
dans  la  combinaison  des  garanties  morales  et 
réelles ,  en  partant  du  principe  que  les  dernières 
ne  sauraient  être  fondées  sur  le  droit  de  con- 
quête; tâche  importante  que  les.  puissances  al- 
liées pouvaient  remplir  de  deux  manières  : 
1°  en  renouvelant  entre  elles  des  stipulations 
conformes  à  celles  du  traité  du  ^5  mars,  à  l'effet 
d'exclure ,  *  en  vertu  d'une  loi  générale  sanc- 
tionnée par  toute  l'Europe,  Napoléon  Bonaparte 
et  toute  sa  famille  du  pouvoir  suprême  en  France, 
et  mettre  en  vigueur,  pour  un  temps  déterminé, 
la  partie  défensive  du  traité  de  Chaumont  contre 
toute  atteinte  que  la  France  à  l'avenir  pourrait 
porter  à  la  sûreté  de  l'Europe  ;  a°  en  prenant , 
du  consentement  du  gouvernement  actuel ,  une 
'  position  militaire  en  France  ,  et  en  la  conservant 
tout  le  tems  qui  serait  jugé  nécessaire  pour  ob- 
tenir la  certitude  de  la  stabilité  du  système  de 

^9- 
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gouvernement  qui  serait  adopté  ,  et  qu'on  trou- 
verait propre  à  mettre  un  terme  à  toutes  les  ré- 
volutions, afin  de  donner  aux  états  limitrophes 
de  la  France  le  tems  et  les  moyens  de  renforcer 
leur  ligne  de  défense  militaire. 

((  Sur  la  première  mesure ,  les  puissances  al- 
liées conserveraient  une  égalité  parfaite  dans 
leurs  rapports  avec  la  France;  et  cet  état  serait 
tenu  de  payer  une  contribution  pécuniaire  des- 
tinée à  subvenir  ^ux  frais  occasionnés  par  la 
guerre  actuelle ,  et  à  mettre  en  même  teros  les 
états  limitrophes  en  mesure  de  pouvoir  garantir, 
par  de  nouvelles  fortifications ,  leur  propre  sé- 
curité, et  conséquemment  celle  de  TËurope, 
contre  l'immense  et  menaçante  ligue  de  places 
fortes  que  la  France  présente  le  long  de  ses 
frontières  du  côté  de  la  Belgique  et  du  Rhin.... 
Mais  comme  il  est  de  toute  impossibilité  de  re- 
tirer à  la  fois,  ou  en  peu  de  tems,  toute  la 
somme  de  cette  contribution  ,  il  s'ensuit  que  les 
alliés  auraient  à  ce  titre  le  droit  d'occuper  une 
ligne  militaire'  dans  le  territoire  français,  jus- 
qu'à l'époque  où  cette  contribution  serait  ac- 
quittée, etc.  » 

La  Russie  pouvait  envisager  la  question  des 
indemnités  territoriales  d'un  œil  différent  que, 
l'Autriche,  la  Prusse  et  les  Pays-Bas;  car,   par 
son  éloignement,  elle  n'avait  plus  rien  à  redou- 
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ter  de  la  France,  déjà  réduite,  par  le  traité  du 
3o  mai  18149  ^  ^^^  anciennes  dimensions.  De 
plus  ,  la  Russie  ne  pouvait  participer  à  des  ces- 
sions de  territoires  presque  uniquement  suscep- 
tibles de  tourner  au  profit  des  voisins  de  la 
France.  La  position  de  la  cour  de  Pétersbourg 
lui  permettait  donc  de  penser  autrement  que  les 
états  qui,  tels  que  la  Prusse  et  les  Pays-Bas 
principalement,  se  trouvaient  exposés  au  pre- 
mier choc  des  armées  françaises. 

Quoi  qu'il  en  soit,  entre  les  différens  avis 
qu'on  vient  de  rapporter,  on  adopta  comme 
terme  moyen,  celui  de  détacher  seulement  de 
la  France,  plusieurs  districts  et  places  frontières, 
et  de  lui  faire  payer  une  forte  indemnité  pécu- 
niaire. Cette  double  résolution,  consignée  dans 
un  projet  de  traité,  fut  signifiée  aux  plénipo- 
tentiaires français,  dans  la  conférence  du  20 
septembre,  par  les  plénipotentiaires  des  alliés. 

Ce  projet,  en  confirmant  les  principales  b^ses 
du  traité  de  Paris  du  3o  mai  i8i4,  y  apportait 
les  modifications  suivantes  :  A  savoir  ^  1*^  qu'une 
ligne  de  démarcation  nouvelle,  du  côté  du 
nord ,  plaçait  le  canton  de  Condé  hors  de  la 
France;  ce  qui  avait  lieu  également  pour  le  ter- 
ritoire de  Philippeville  et  de  Marienbourg ,  et  le 
canton  de  Givet.  Sarre-Louis  et  Landau  devaient 
appartenir  à  l'Allemagne. 
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Du  côté  de  l'Est,  le  fort  de  Joux  devait  être 
cédé  à  la  confédération  helvétique,  et  le  fort  de 
rÉcluse  être  placé  hors  de  la  frontière  de  France 
.  qui  renonçait  à  tenir  garnison  dans  Monaco. 
Les  fortifications  de  Huningue  devaient  être  dé- 
molies. 

Les  puissances  alliées  exigeaient  de  la  France 
une  contribution  de  guerre  de  six  cents  millions. 

La  France  se  chargeait  d'une  partie  des  frais 
qu'entraînerait  la  construction  d'un  certain 
nombre  de  places  sur  les  frontières  opposées 
aux  siennes. 

Indépendamment  de  l'indemnité  de  six  cents 
millions,  le  gouvernement  français  devait  payer 
aux  alliés  deux  cents  millions  pour  couvrir  une 
partie  des  charges  résultantes  du  rétablissement 
de  leur  système  défensif,  et  cédait  de  plus  les 
places  de  Condé,  de  Givet,  de  Charlemont  et 
de  Sarre-Louis  avec  des  rayons  convenables. 

Un  corps  de  cent  cinquante  mille  hommes  de 
,    troupes  des  alliés,  devait  enfin  occuper  provisoi* 
rement  des  positions  militaires  le  long  des  fron- 
tières de  la  France. 

A  ce  corps  d'armée  étaient  confiées  les  places 
deValenciennes,  Bouchaiu,  Cambrai,  Maubeuge , 
Landau,  le  Quesnoy,  Avesne,  Rocroi,  Loiigwi, 
Thionville,  Bitch,  et  les  têtes  de  pont  de  Fort- 
Louis,  etc.  La  France  entretenait  l'armée  d'oc^ 
cupation. 
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La  durée  de  cette  occupation  militaire  était 
limitée  à  sept  ans ,  mais  pouvait  finir  avant  ce 
terme,  si,  au  bout  de  trois  ans,  les  souverains 
alliés  réunis  pour  prendre  en  considération 
l'état  de  la  France ,  s'accordaient  à  reconnaître 
que  les  motifs  qui  les  portaient  à  cette  mesure , 
avaient  cessé  d'exister,  etc. 

Les  plénipotentiaires  français,  qui  ne  s'atten- 
daient point  à  une  communication  aussi  sévère , 
y  firent ,  dès  le  lendemain,  la  réponse  suivante  r 
«Le  défaut  d'un  juge  commun  qui  ait  autorité 
«  et  puissance  pour  terminer  les  différens  entre 
«  les  souverains  y  ne  leur  laisse  d'autre  parti  ^ 
«  lorsqu'ils  n'ont  pu  s'accorder  à  l'amiable,  que 
«  de  remettre  la  décision  de  ces  différens  au 
«sort  des  armes;  ce  qui  constitue  entre  eux 
«  l'état  de  guerre.  Si,  dans  cet  état,  des  posses- 
«  sions  de  l'un  sont  occupées  par  les  forces  de 
ff  l'autre,  ces  possessions  sont  sous  la  conquête^ 
«  par  le  droit  de  laquelle  l'occupant  en  acquiert 
«  la  pleine  jouissance  pour  tout  le  tems  qu'il  les 
«  occupe  y  ou  jusqu'au  rétablissement  de  la 
«  paix,  que  ce  qu'il  occupe  lui  est  cédé  en  tout 
«  ou  en  partie;  et  la  cession,  lorsqu'elle  a  lieu, 
«  transformant  la  jouissance  en  propriété,  de 
«  simple  occupant  il  en  devient  souverain.  C'est 
«  une  manière  d'acquérir  i\ue  la  loi  des  nations 
«  autorise. 
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«  Mais  l'étal  de  guerre ,  la  conquête  et  le  droit 
«  d'exiger  des  cessions  territoriales  sont  des 
tf  choses  qui  procèdent  et  dépendent  l'une  de 
M  l'autre ,  de  telle  sorte  que  la  première  est 
«  une  condition  absolue  de  la  seconde,  et  celle- 
«  ci  de  la  troisième  ;  car  hors  de  l'état  de  guerre , 
(c  il  ne  peut  être  £iit  de  conquête  ;  et  là  où  la 
«  conquête  n'a  point  eu  lieu ,  le  droit  de  de- 
ce  mander  des  cessions  territoriales  ne  saurait 
M  exister,  puisqu'on  ne  peut  demander  de  con- 
«  server  ce  qu'on  n'a  point  eu,  ou  ce  qu'on  n'a 
«  plus. 

«  Il  ne  peut  y  avoir  de  conquête  hors  de  l'état 
«  de  guerre;  et  comme  on  ne  peut  preiKlre  à 
«  qui  n'a  rien ,  on  ne  peut  conquérir  que  sur  qui 
c<  possède  ;  d'où  il  suit  que ,  pour  qu'il  puisse  y 
«  avoir  conquête ,  il  faut  qu'il  y  ait  guerre  de 
«  l'occupant  au  possesseur ,  c'est-à-dire  au  sou* 
o(  veraiu  ;  droit  de  possession  sur  un  pays  et  sou- 
a  veraineté  étant  choses  inséparables,  ou  plutôt 
«  identiques. 

n  Si  donc  on  fait  la  guerre  dans  un  pays,  ou 
«  contre  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  ce 
«  pays,  mais  que  le  souverain  en  soit  excepté; 
«  on  ne  fait  point  la  guerre  au  pays;  cette  der- 
fc  nière  expression  n'étant  qu'un  trope  par  le* 
ic  quel  le  domaine  est  pris  pour  le  possesseur  : 
a  or ,  un  souverain  est  excepté  de  la  guerre  que 
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«  des  étrangers  font  chez  lui.)  lorsqu'ils  le  re- 
«  connaissent ,  et  qu  ils  entretiennent  avec  lui 
«  les  relations  de  paix  accoutumées.  La  guerre 
«  est  faite  alors  contre  des  hommes  aux  droits 
i<  desquels  celui  qui  les  combat ,  ne  peut  succé- 
c<  der,  parce  qu'ils  n'en  ont  point,  et  sur  les* 
c<  que}s  il  est  impossible  de  conquérir  ce  qui 
«  n'est  pas  k  eux.  L'objet  ni  l'effet  d'une  telle 
«  guerre  ne  peuvent  pas  être  de  conquérir,  mais 
«  de  recouvrer  :  or,  quiconque  recouvre  ce 
«  qui  n'est  pas  à  lui,  rie  le  peut  recouvrer  que 
«  pour  cçlui  qu'il  en  reconnaît  comme  le  pos- 
«  sesseur  légitime. 

a  Pour  pouvoir  se  croire  en  guerre  avec  un 
«  pays,  saus  l'être  avec  celui  qu'on  en  reconnais- 
i<  sait  précédemment  comme  souverain ,  il  faut 
«  de  toute  nécessité ,  de  deux  choses  l'une  :  ou 
a  cesser  de  le  tenir  pour  tel ,  et  regarder  la 
«  souveraineté  comme  transférée  à  ceux  que 
«  l'on  combat  par  l'acte  même  pour  lequel  on 
«  les  combat,  q'est-à-dire,  reconnaître ^,  suivre, 
<i  et  par-là  sanctionner  les  doctrines  qui  avaient 
«  renversé  tant  de  trônes,  qui  les  avaient  ébranlés 
«  tous,  et  contre  lesquelles  l'Europe  a  du  s'ar- 
«  mer  tout  entière;  ou  bien  croire  que  la  souve- 
«  raineté  peut  être  double  :  mais  elle  est  essen- 
«  tiellemeut  une,  et  ne  peut  se  diviser;  elle  peut 
«  exister  sous  des  formes  différentes,  être  col- 
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((  lective  et  individuelle  à  la  fois  dans  un  même 
«  pays  qui  ne  peut  avoir  en  même  tems  deux 
«  souverains. 

(c  Or ,  les  puissances  alliées  n'ont  fait  ou  cru 
faire  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  deux  choses.  Elles 
ont  considéré  l'entreprise  de  Bonaparte  comme 
le  plus  grand  crime  qui  pût  être  commis  parmi 
les  hommes,  et  dont  la  seule  tentative  le  met- 
tait hors  de  la  loi  des  nations.  Elles  n'ont  vu 
dans  ses  adhérens  que  des  complices  de  ce  crime 
qu'il  fallait  combattre,  soumettre  et  punir;  ce 
qui  excluait  invinciblement  toute  supposition 
qu'ils  pussent  avoir  naturellement  pu  acquérir, 
conférer,  ni  transmettre  aucun  droit. 

ce  Les  puissances  alliées  n'ont  pas  cessé  un 
instant  de  reconnaître  S.  M.  très  -  chrétienne 
comme  roi  de  France,  et  conséquemment  les 
droits  qui  lui  appartiennent  en  cette  qualité  ; 
elles  n'ont  pas  cessé  un  instant  d'être  avec  lui, 
dans  des  relations  de  paix  et  d'amitié  ;  ce  qui 
seul  emportait  avec  ,soi  l'engagement  de  res- 
pecter ses  droits. 

«  Elles  ont  pris  cet  engagement  d'une  ma- 
nière formelle  bien  qu'implicite ,  dans  leur  dé- 
claration du  1 3  mars  ;  et  dans  le'  traité  du  2^5 , 
elles  l'ont  rendu  plus  étroit  en  faisant  entrer  le 
roi,  par  son  accession  à  ce  traité,  dans  leur  al- 
liance contre  l'ennemi  commun;  car  si  Ton  ne 
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peut  conquérir  sur  uii  ami ,  à  plus  forte  raison 
ue  le  peut-on  pas  sur  un  allié?  Et  qu'on  ne 
dise  pas  que  le  roi  ne  pouvait  être  l'allié  des 
puissances  qu'en  coopérant  activement^vec  elles, 
)et  qu'il  ne  l'a  point  fait.  Si  la  défection  totale  de 
l'armée  qui,  à  l'époque  du  traité  du  q5  mars, 
était  déjà  connue  ou  réputée  inévitable;  ne~lui 
a  point  permis  de  faire  agir  des  forces  régu- 
lières, les  Français  qui,  en  prenant  pour  lui  les 
armes,  au  nombre  de  60  à  70,000  hommes  dans 
les  départemens  de  l'Ouest  et  du  Midi,  et  ceux 
qui,  se  montrant  disposes  à  les  prendre,  ont 
mis  l'usurpation  dans  la  nécessité  de  diviser  ses 
forces  ;  et  ceux  qui ,  après  sa  défaite  à  Water- 
loo, au  lieu  des  ressources  en  hommes  et  en 
argent  qu'il  demandait,  ne  lui  eh  ont  laissé 
d'autre  que  de  tout  abandonner,  ont  été  pour 
les  puissances  alliées,  des  auxiliaires  très-réels 
et' très-utiles.  Enfin,  les  puissances  alliées,  à 
mesure  que  leurs  forces  se  sont  avancées  dans 
les  provinces  françaises ,  y  ont  rétabli  l'autorité 
du  roi,  mesure  qui  aurait  fait  cesser  la  con- 
quête, si  ces  provinces  eussent  été  véritablement 
conquises. 

«  Il  est  donc  évident  que  la  demande  qui 
est  faite  de  cessions  territoriales,  ne  peut  être 
fondée  sur  la  conquête.  Elle  ne  peut  pas  da- 
vantage avoir  pour  motif  les  dépenses  faites  par 
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N, 

les  puissances  alliées;  car  s'il  est  juste  que  les 
sacrifices  auxquels  elles  ont  été  forcées  par  une 
guerre  entreprise  pour  Tùtililé  commune,  mais 
encore  pour  l'utilité  spéciale  de  la  France,  ne 
restent  pas  à  leur  charge;  il  est  également  juste 
qu  elles  se  contentent  d'un  dédommagement  de 
même  nature  que  le  sacrifice  :  or,  les  puissances 
alliées  n'ont  point  sacrifié  de  tei:ritoire. 

a  Nous  vivons  dans  un  tems  où  plus  qu'en 
aucun  autre,  il  importe  d'affermir  la  confiance 
dans  la  parole  des  rois.  Des  cessions  exigées 
de  S.  M.  T.  C.  produiraient  reffet  tout  contraire, 
après  la  déclaration  où  les  puissances  ont  an- 
noncé qu'elles  ne  s'armaient  que  contre  Bona- 
parte et  ses  adhérerus,  après  le  traité  où  elles 
se  sont  engagées  à  maintenir,  contre  toute  at- 
teinte ,  l'intégrité  des  stipulations  du  traité  du 
3o  mai  i8i4  qui  ne  peut  être  maintenu,  si  celle 
de  la  France  ne  l'est  pas,  après  la  pfoclamation 
de  leurs  généraux  en  chef  où  les' mêmes  assu- 
rances sont  renouvelées. 

«  Des  cessions  exigées  de  S.  M.  T.  G.  lui  ôte- 
raient  les  moyens  d'éteindre  totalement  et-pour 
toujours  parmi  ses  peuples ,  cet  esprit  de  con- 
quête, soufflé  par  l'usurpateur,  et  qui  se  rallu- 
merait infailliblement  par  le  désir  de  recouvrer 
ce  que  la  France  ne  croirait  jamais  avoir  juste- 
ment perdu. 
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«  Des  cessions  exigées  de  S.  M.  T.  C.  lui  se- 
raient imputées  à  crime,  comme  si  elle'  eût 
acheté  par  là  les  secours  des  puissances,  et  se- 
raient un  obstacle  à  l'affermissement  du  gouver- 
nement royal,  si  important  pour  les  dynasties 
légitimes ,  et  si  nécessaire  au  repos  de  l'Europe , 
en  tant  que  ce  repos  est  lié  à  la  tranquillité  de 
la  France. 

tf  Enfin  des  cessions  exigées  de  S.  M.  T.  C. 
détruiraient,  on  altéreraient  du  moins  cet  équi- 
libre à  l'établissement  duquel  les  puissances  ont 
voué  tant  de  sacrifices,  d'efforts  et  de  soins;  ce 
sont  elles-mêmes  qui  ont  fixé  l'étendue  que  la 
France  devrait  avoir.  Comment  ce  qu'elles  ju- 
geaient nécessaire,  il  y  a  un  an,  aurait-il  cessé 
de  l'être?  Il  y  a  sur  le  continent  de  l'Europe 
deux  états  qui  surpassent  la  France  en  étendue 
et  en  population  ;  leur  grandeur  relative  croî- 
trait nécessairement  en  même  raison  que  la 
grandeur. absolue  de  la  France  serait  diminuée. 
Cela  serait-il  conforme  aux  intérêts  de  l'Europe  ? 
Cela  conviendrait-il  même  aux  intérêts  parti- 
culiers de  ces  deux  états  dans  l'ordre  des  rap- 
ports où  ils  se  trouvent  l'un  à  l'égard  de  l'autre  ? 

<K  Si ,  dans  une  petite  démocratie  de  l'anti- 
quité,, le  peuple  en  corps,  apprenant  qu'un  de 
ses  généraux  avait  à  lui  proposer  une  chose  fort 
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difficile,  mais  qui  n'était  pas  juste,  s'écria ,  d'une 
voix  unanime ,  qu'il  ne  voulait  pas  même  savoir 
quelle  était  cette  chose,  comment  serait-ii  pos- 
sible de  douter  que  les  monarques  de  l'Europe 
ne  soient  unanimes  dans  une  circonstance  où 
ce  qui  ne  serait  pas  juste,  serait  encore  per- 
nicieux ? 

«  C'est  donc  avec  la  plus  parfaite  confiance 
que  les  soussignés  ont  l'honneur  de  soumettre 
aux  souverains  alliés  les  observations  qui  pré- 
cèdent; cependant,  et  malgré  les  inconvéniens 
attachés  à  toute  cession  territoriale  dans  les 
circonstances  actuelles,  S.  M.  consentira  au  ré- 
tablissement des  anciennes  limites  sur  les  points 
où  il  a  été  ajouté  à  l'ancienne  France  par  le 
traité  du  3o  mai. 

a  Elle  consentira  pareillement  au  paiement 
d'une  indemnité^  mais  qui  laisse  le  moyen  de 
suffire  aux  besoins  de  l'administration  intérieure 
du  royaume  ;  sans  quoi  il  serait  impossible  de 
parvenir  au  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  qui  a  été  le  but  de  la  guerre. 

a  Elle  consentira  encore  à  une  occupation 
provisoire.  Sa  durée,  le  nombre  des  forteresses 
et  l'étendue  des  pays  à  occuper,  seront  l'objet 
des  négociations;  mais  le  roi  n'hésite  pas  à  dé- 
clarer dès  ce  moment,  qu'une  occupation  de 


LIVRE    DIX-HUITIÈME.  4^3 

sept  années  étant  absolument  incompatible  avec 
la  tranquillité  intérieure  du  royaume,  est  entiè- 
rement inadmissible. 

ff  Ainsi,  le  roi  admet  en  principe  :  des  cessions 
territoriales  sur  ce  qui  n'était  pas  l'ancienne 
France;  le  paiement  d'une  indemnité;  l'occupa- 
tion provisoire  par  un  nombre  de  troupes  et 
pour  un  tems  à  déterminer. 

c(  S.  M.  T.  C.  se  flatte  que  les  souverains,  ses 
alliés,  consentiront  à  établir  la  négociation  sur 
ces  trois  principes,  aussi  bien  qu'à  porter  dans 
le  calcul  des  quotités,  l'esprit  de  justice  et  de 
modération  qui  les  anime ,  et  qu'alors  l'arrange- 
ment pourra  être  conclu  très-promptement  à  la 
satisfaction  mutuelle.  Si  ces  bases  n'étaieiit  pas 
adoptées,  les  soussignés  ne  se  trouvent  pas  au-- 
torisés  à  en  entendre  ou  à  en  proposer  d^ autres,  » 

Cette  note  était  à  certains  égards  sophistique  ; 
mais  il  n'y  avait  dans  le  moment  présent,  d'au- 
tres arômes  à  opposer  à  la  force,  que  l'adresse 
et  la  subtilité. 

Les  ministres  des  alliés  répondirent,  le  aa  sep- 
tembre, par  la  contre-note  suivante  :  a  Les  sousr- 
signés  plénipotentiaires  des  quatre  cours  alliées 
ont  reçu  la  note  par  laquelle  MM.  les  plénipo- 
lentiaires  de  France  ont  répondu  aux  commu- 
nications qui  leur  avaient  été  faites  dans  la  con- 
férence du  20  de  ce  mois,   relativement  à  un 
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arrangement  définitif.  Ils  ont  été  surpris  de  trou- 
ver, dans  cette  pièce,  une  longue  suite  d'obser- 
vations sur  le  droit  de  conquête,  sur  la  nature 
des  guerres  auxquelles  il  est  applicable,  et  sur 
les  raisons  qui  auraient  dû  empêcher  les  puis- 
sances d'y  recourir  dans  le  cas  présent. 

«  Les  soussignés  se  croyant  d'autant  plus  dis- 
pensés de  suivre  MM.  les  plénipotentiaires  de 
France  dans  ce  raisonnement,  qu'aucune  des 
propositions  qu'ils  ont  faites,  par  ordre  de  leurs 
auguâtes  souverains,  pour  régler  les  rapports 
présens  et  futurs  entre  la  France  et  l'Europe, 
n'était  basée  sur  le  droit  de  conquête ,  et  qu'ils 
ont  soigneusement  écarté,  dans  leurs  commu- 
nications, tout  ce  qui  pouvait  conduire  à  une 
discussion  de  ce  droit. 

«  Les  cours  alliées  considérant  toujours  le  ré- 
tablissement de  l'ordre  et  raffermissement  de 
l'autorité  royale- comme  l'objet  principal  de  leurs 
démarches;  mais  persuadées  en  même  tems 
que  la  Fance  ne  saurait  jouir  d'une  paix  solide, 
^ si  les  nations  voisines  ne  cessent  de  nourrir  vis- 
à-vis  d'elle,  soit  des  ressentimens  amers,  soit  des 
alarmes  perpétuelles,  ont  envisagé  le  principe 
d'une  juste  satisfaction  pour  les  pertes  et  les  sa- 
crifices passés,  ainsi  que  celui  d'une  garantie  suf- 
fisante de  la  sûreté  future  des  pays  voisins, 
comme  les  seuls  propres  à  mettre  un  terme  à 
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tous  les  mécontentemens  et  à  toutes  les  craintes , 
et  par  conséquent  comme  les  seules  et  vérita- 
bles bases  de  tout  arrangement  solide  et  dora* 
ble.  Ce  ir'est  absolument  que  sur  ces  deux  prin- 
cipes que  les  cours  alliées  ont  basé  Iieurs  pro- 
positions; et  la  rédaction  mémie  du  projet  que 
les  soussignés  ont  eu  '  Thcmneur  de  remettre  à 
MM.  les  plénipotentiaires  tle  France,  les  énonce 
distinctement  dans  chacun  de  ses  articles. 

(c  MM^  les  plénipotentiaires  de  France  recon^ 
naissent  eux-mêmes  le  premier  de  ces  principes , 
tandis  qu'ils  gardent  le  silence  sur  le  second.  Il 
est  cependant  de  toute  évidence,  que  la  néces- 
sité des  garanties  pour  Ta  venir,  est  devenue  plus 
sensible  et  plus  urgente  qu'elle  ne  l'était  du 
tems  de  la  signature  du  traité  de  Paris.  I^s  der- 
niers événemens  ont  porté  la  consternation  et 
J'alarme  dans  toutes  les  parties  de  l'Europe.  Dans 
un  moment  où  les  souverains  et  les  peuples  se 
flattaient  de  jouir  enfin,  après  tant  de  tourmens, 
d'un  long  intervalle  de  paix,  les  événemens  ont 
provoqtié  partout  l'agitation ,  les  charges  et  [es 
sacrifices  inséparables  d'un  nouvel  armement 
général.  Il  est  impossible  d'effacer  de  sitôt  dans 
l'esprit  des  contemporains,  le  souvenir  d'un  bou- 
leversement pareil.  Ce  qui  a  pu  les  satisfaire  en 
1*8 i4i  ne  peut  donc  les  contenter  en  i8i5.  Lia 
ligne  de  démarcation  qui  semblait  devoir  rassu- 
11.  3o 
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rer  les  états  voisins  de  la. France , à  lepoque du 
traité  du  3o  mai,  ne  peut  pBS  répondre  aux 
justes  prétentions  qu'ils  forment  aujourd'hui. 
La  France  doit  de  toute  nécessité  leur  offrir 
quelque  nouveau  gage  de  sécurité.  Elle  doit  s'y 
déterminer  tout  autant  par  un  sentiment  de 
justice  et  de  convenance ,  que  par  sou  propre 
intérêt  bien  entendu;  car,  pour  que  les  Fran- 
çais puissent  être  heureux  et:  tranquilles,  il 
faut  absolument  que  leurs  voisins  le  soient 
aussi. 

i  Ce  sont  là  les  motifs  piiissans  qui  ont  engagé 
les  cours  alliées  à  demander  à  la  France  quelques 
cessiods  territoriales.  L'étendue  p^a  considéra- 
ble de  ces  cessions^  le  choix  même  des  points 
sur  lesquels  elles  portent ,  prouvent  assez  qu'elles 
n'ont  rien  de  commun  avec  des  vues  d'agrandis* 
sèment  et  de  conquête,  et. que  la  sûreté  des 
états  limiti'ophes  est  leur  seul  et  unique  objet. 
Ces  cessions  ne  sont  pas  de  nature  à  entamer 
l'intégrité  substantielle  de  la  France  :  elles  n'em- 
brassent que  des  terrains  détachés,  et  des  points 
très^vancés  de  son  territoire  :  elles  .ne  sauraient 
réellement  l'affaiblir  sous  aucun  rapport  admi- 
nistratif ou  militaire,  et  son  système  défensif  n'en 
sera  point  affecté.  La  France  n'en  restera  pas 
moins  un  des  états  les  mieux  arrondis,  les  mieux 
fortifiés    de    l'Europe,    et    les    plus  riches  en 
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moyens  de  toute  espèce,  pour  résister  au  dan- 
ger d'une  inTasion. 

«Sans  entrer  dans  ces  considérations  ma- 
jeures ,  MM.  les  plénipotentiaires  de  France 
admettait  cependant  le  principe  des  cessions, 
relativement  aux  points  qufe  le  traité  de  Paris 
avait  ajoutés  à  l'ancienne  France.  Les  soussignés 
ont  de  la  peine  à  comprendre  sur  quoi  cette  dis- 
tinction pourrait  être  fondée;  et  en  quoi  consis- 
terait sous  le  point  de  vue  rétabli  par  les  puis- 
sances alliées,  la  différence  essentielle  entre 
Vancien  et  le  nouf^eau  territoire.  Il  est  impos^ 
sible  de  supposer  que  MM.  les  plénipotentiaires 
voulussent  reproduire  dans  les  transactions  ac- 
tuelles, la  doctrine  de  la  prétendue  inviolabilité 
du  territoire  français.  Ils  savent  trop  bien  que 
cette  doctrine  mise  en  avant  par  les  chefs  et 
apôtres  du  système  révolutionnaire,  formait  un 
des  chapitres  les  plus  choqtlans  du  code  ârbi-  * 
traire  qu'ils  voulaient  imposer  à  FEurope.  Ce 
serait  complètement  détruire  toute  idée  d'égalité 
et  de  réciprocité  entre  les  puissances,  que  d'é- 
riger en  principe  que  la  France  a  pu,  sans  dif- 
ficulté, étendre  ses  dimensions,  acquérir  des 
provinces,  les  rétmir  à  son  territoire  par  des 
conquêtes  ou  par  des  traités,  tandis  qu'elle  joui- 
rait seule  du  privilège  de  ne  jamais  rien  perdre 
de  ses  anciennes  possessions,  ni  parles  malheurs 

3o. 
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de  la  guerre ,  ni  par  les  arrangemens  politiques 
qui  en  résulteraient,  etc.  »  Cette  note  était  signée 
au  nom  des  puissances  alliées ,  par  le  comte  de 
Basoumoffski  et  Capo-d'Istria ,  par  le  prince  de 
Metternich  et  le  baron  de  Wessenberg,  par  lord 
Castlereagh ,  le  prince  de  Hardenberg  et  le  ba- 
ron de  Uumboldt. 

Les  conditions  imposées  par  les  alliés,  étaient 
sévères  :  mais  obligés  à  tant  d'efforts  et  de  dé- 
penses, ils  se  croyaient  en  droit  de  tout  exi- 
ger; et  pensaient  même  être  généreux,  alors 
qu'on  les  accusait  de  violence,  et  de  méconnaître 
les  dix>its  de  l'alliance.  Le  ton  des  plénipoten- 
tiaires ne  laissait  aucun  espoir  d'obtenir  d'eux , 
une  composition  beaucoup  plus  favorable  lors- 
que le  changement  du  ministère  français  leva  une 
partie  des  difficultés  qui  arrêtaient  la  conclusion 
de  la  paix.  Alexandre ,  sans  avoir  la  prétention 
.  de  composer  à  son  gré ,  le  ministère  fran- 
çais ,  ne  voyait  qu'avec  déplaisir ,  le  prince 
de  Talleyrand  à  la  tête  du  cabinet,  et  il  avait 
témoigné  à  Louis  XYUI,  que  si  la  retraite 
de  ce  ministre  et  de  ses  collègues  avait  lieu, 
il  s'engageait  à  faire  diminuer  de  cent  mil- 
lions, la  contribution  de  guerre  qui  devait  être 
imposée  à  la  France.  Il  était  difficile  que  le  roi 
ne  profitât  pas  d'une  proposition  aussi  impor- 
tante pour  le  soulagement  de  son  peuple  :  il  la 
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fit  connaître  au  ministre  Talleyrand,  qui  sentant 
qu'il  ne  pouvait  retenir  plus  long-tems  le  por- 
tefeuille, quand  un  intérêt  aussi  sérieux  était 
attaché  à  sa  relraite ,  alla  accompagné  de  ses 
collègues,  porter  sa  démission.  Le  roi  Tagréa, 
en  faisant  part  de  nouveau  des  promesses  de  l'em- 
pereur de  Russie. 

Le  nouveau  ministre  des  afFaires  étrangères 
et  président  du  conseil ,  fut  le  duc  de  Richelieu. 
Ce  seigneur,  en  acceptant  un  poste  aussi  difficile^ 
qui  le  plaçait  en  quelque  sorte  sur  la  brèche, 
en  présence  de  toutes  les  factions  de  Tinté* 
rieur ,  et  vis-à-vis  de  l'étranger  exigeant  de 
grands  sacrifices ,  donnait  une  preuve  éclatante 
de  soumission  et  de  dévouement.  Mais  il  est  des 
postes  qui,  pour  les  grands  cœurs,  se  calculent, 
moins  d'après  les  jouissances,  que  d'après  les 
obstacles  et  les  traverses.  Le  duc  de  Richelieu 
obéit  autant  à  l'impulsion  de  son  ame  qu'aux  ho- 
norables invitations  de  Louis  XVIIl  et  de  l'em- 
pereur Alexandre.  Sujet  du  premier  par  la  nais- 
sance, il  était  uni  au  second  par  les  liens  et  la 
reconnaissance  et  de  l'amitié  ;  il  sut  concilier 
ses  devoirs  et  ses  sentimens. 

Avant  de  rentrer  dans  le  cours  des  négocia- 
tions qui  amenèrent  une  paix  définitive,  entre  la 
France  et  les  alliés ,  il  convient  de  parler  du 
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traité  de  ia  Sainte^Mliance  arrêté  le  .  36  sep^ 
tembre  181 5.  Cet  acte,  sorti  en  entier  de  Famé 
de  l'empereur  Alexandre  qui  en  fit  voir  la  mi^ 
iiute  écrite  de  8a  main  à  lord  Castlereagh,  fait 
connaître  à  l'univers^  la  base  aussi  pure  qu^ho* 
norable,  que  les  souverains  d'Autriche,  de  Russie 
et  de  Prusse,  se  proposaient  de  donner,  aux  opé- 
rations de  leurs  cabinets.  A  la  fois  politique  et 
religieux  «  cet  acte  a  pour  caractère  propre,  la 
charité  chrétienne^  ou  ce  sentiment  de  bieni^il-' 
lance  universellequi  s'étend  à  tous  les  souverains 
et  à  tous  les  peuples. 

Alexandre  I ,  François  I  et  Frédéric  Guil^ 
laume.III,  déclarent  «que  ce  traité  n^a  pour 
«  objet  que  de  manifester  à  la  face  de  l'univers, 
(c  leur  détermination  inébranlable  de  ne  prendre 
«  pour  règle  de  leur  conduite  ^  soit  dans  l'admi- 
«  nistration  de  leurs  états  re^ectifs,  soit  dans 
ce  leurs  relations  politiques  avec  tout  autre  goo- 
«  vernement,  que  les  préceptes  de  la  religion 
«  chrétienne;  préceptes  de  justice,  de  charité 
«  et  de  paix  qui ,  loin  d'être  uniquement  ap- 
«  plicables .  à  la  vie  privée ,  doivent  au  contraire 
«  influer  directement  sur  les  résdlutions  des  prin- 
«  ces ,  etc. ,  ete,  » 

A  n'envisager  cet  acte  que  dans  sa  forme,  on 
pourrait  lui  contester  le  nom  de  traité  ;  car  un 
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traité  ne  doit  pa6  se  borner  à  une  exposition  de 
maximes  politiques  ou  religieuses  ;ii  doit  avoir  un 
objet  déterminé  et  positif.  Or,  on  ne  voit  dans  le 
traité  delà  Sainte-Alliance ,  qu'une  exacte  profes* 
sion  de  principes  fondés  sur  les  règles  de  la  morale 
promulguée  par  l'évangile. 

Le  mot  déclaration  aurait  mieux  convenu  ; 
observation  qui  ne  diminue  en  rien  le  respect 
du  à  cet  acte  célèbre  qui  n'en  est  pas  ^moins 
un  grand  pas  vers  le  perfectionnement  de  la 
politique  extérieure  qu'il  rainène  au  principe 
sacré  de  la  bienveillance  universelle  envers  tou- 
tes  les  nations,  quand  la  bienveillance  semblait 
restreinte  aux  individus.  Un  motif  aussi  relevé 
et  non  encore  proclamé,  suffirait  pour  justifier 
Tépithète  de  sainte  qui  est  jointe  à  l'acte  du  a6 
septembre  1 8 1 5  ;  acte  qui  se  présent  e  dégagé  d'am- 
bition, cette  rouille  presque  inséparable  de  la  po- 
litique. L'amitié  mutuelle  des  souverains  de 
Russie ,  d'Autricbe  et  de  Prusse,  circonstance 
aussi  rare  que  précieuse,  était  le  ciment  de  la 
Sainte-Alliance.  Les  principes  les  plus  purs  de- 
vaient être  confiés  aux  sentimens  les  plus  délicats. 

Sur  l'invitation  de  l'empereur  Alexandre,  les 
rois  de  France ,  de  Sardaigne ,  de  Danemarck , 
de  Suède,  des  Pays-Bas,  de  Wurtemberg,  de 
Saxe,  la  confédération  helvétique  et  la  plupart 
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des  états  de  l'Europe  accédèrent  au  traité  de  la 
Sainte-Alliance  ,  parce  que ,  loin  d'y  voir  des 
dangers ,  ils  n'y  virent  que  leur  conservation.  Le 
prince*-régent  d'Angleterre  ne  put  y  .donner  son 
accession,  à  cause  des  formes  strictes  de  la  cons- 
titution anglaise  qui  eiiige  que  les  traités  soient 
contre-signes  par  un  ministre,  et  soumis  à  la 
ratification  du  parlement;  mais  le  prince-régent 
donna' à  connaître  qu'il  adoptait  entièrement 
les  principes  de  la  Sainte-Alliance  ;  principes 
qui  n'ayant  pour^  but  que  la  conservation  des 
états  et  l'ordre  général ,  étaient  favorables  à  la 
cause  de  Louis  XVIII,  et  même  à  celle  de  la 
nation  française.  ♦ 

Le  ministre  duc  de  Richelieu,  convaincu  de 
la  nécessité  de  mettre  une  prompte  fin  aux  maux 
causés  par  la  prolongation  du  séjour  des  troupes 
étrangères,  s'attachait  à  obtenir  des  adoucisse- 
mens  aux  conditions  des  alliés ,  puisqu'il  était 
impossible  de  les  repousser  entièrement.  L'es- 
time générale  dont  ce  seigneur  jouissait  auprès 
des  monarques  alliés  et  de  leurs  ministres,  fit 
obtenir  dans  la  conférence  du  3  octobre,  des 
modifications  importantes.  Ainsi  d'abord,  ils  con- 
sentirent à  réduire, à  sept  cents  millions,  la  con- 
tribution qui,  dans  ce  prenrier  projet  de  traité, 
devait  être  de  huit  cents  :  et  le  séiour  des  trou- 
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pes  étrangères  sur  le  territoire  français  qui  de- 
vait être  de  sept  années^  fut  restreint  à  cinq,  par 
suite  de  la  même  estime. 

Dans  les  conférences  du  1 5  et  du  20  octobre, 
le  duc  de  Richelieu  régla  avec  les  plénipoten- 
tiaires des  alliés,  i^  ce  qui  regardait  Torganisa- 
tion  de  l'armée  étrangère  qui  devait  rester  en 
France  ;  2®  les  rapports  de  cetle  armée  et  de  ses 
généraux  avec  les  autorités  françaises;  et  3^  ce 
qui  avait  trait  à  l'évacuation  du  territoire  français 
par  les  troupes  qui  ne  faisaient  point  partie  de 
cette  armée. 

La  rédaction  des  conventions  contenant  ces 
arrangemens,  emporta  beaucoup  de  tems;  ce 
qui  explique  le  retard  mis  à  la  signature  du 
traité  définitif  qui  n'eut  lieu  que  le  20  novem- 
bre. Dans  le  préambule  de  ce  traité,  les  mo^ 
narques  alliés,  les  empereurs  d'Autricbe  et  de 
Russie,  le  roi  de  Prusse  et  le  prince-régent  d'An- 
gleterre, disaient ,  «  qu'ils  avaient  reconnu  que 
a  l'indemnité  due  aux  puissances  ne  pouvait  être 
«  ni  toute  territoriale ,  ni  toute  pécuniaire ,  sans 
a  porter  atteinte  à  l'un  ou  à  l'autre  des  intérêts 
«  essentiels  de  la  France ,  et  qu'il  serait  plus  con- 
«  venable  de  combiner  ces  deux  modes  de  ma- 
te nière  à  en  prévenir  Jes  iuconvéniens;  qu'ayant 
«  adopté  cette  base  pour  leurs  transactions  ac- 
«  tuelles ,  et  se  trouvant  également  d'accord  âur 
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((  celle  de  la  nécessité  de  conserver,  pendant  un 
«  temps  déterminé ,  dans  les  provinces  frontières 
«  de  la  France ,  un  certain  nombre  de  troupes 
i(  alliées ,  elles  étaient  convenues  de  réunir  les 
«  différentes  dispositions  fondées  sur  ces  bases 
«  dans  un  traité  définitif.  » 

Après  un  préambule  qui  tâchait  de  pallier 
les  sacrifices  exigés  de  la  nation  française ,  en  les 
lui  faisant  envisager  comme  nécessaires  et  même 
utiles  pour  elle,  le  traité  fixait  dans  une  longue 
suite  d'articles,  Tordre  présent  des  choses/ 

L'article  i^^  conservait  l'état  des  fronti^-es 
tel  qu'il  était  en  1 790 ,  mais  avec  les  modifica- 
tions suivantes  : 

Les  territoires  enclavés  de  Philippeville  et 
de  Marienbourg,  y  compris  les"  places  de  ce 
nom  et  le  duché  de  Bouillon ,  étaient  mis  hors 
des  frontières  de  France  :  il  en  était  de  même  de 
Saàrr Louis  et  du  cours  de  la  Sarre,  avec  les  en- 
droits situés  à  la  droite  de  cette  rivière  et  de 
leurs  banlieues. 

Tout  le  territoire  sur  la  rive  gauche  de  la 
Lauter,  sans  en  excepter  la  place  de  Landau,  était 
réuni  à  l'Allemagne ,  à  l'exception  de  la  ville 
de  W.eissembourg. 

Ija  moitié  du  pont  entre  Strasbourg  et  Kehl , 
devait  appartenir  à  la  France ,  et  l'atitre  moitié 
au  grand-duché  de  Bade. 
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Une  partie  du  pays  deGex  était  réunie  an  can- 
ton de  Genève. 

Les  rapports  entre  la  France  et  la  principauté 
de  Monaco  qui  consistaient ,  /le  la  part  de  la 
première,  à  y  tenir  garnison  ,  étaient  transpt^r* 
tés  au  roi  de  Sardaigne. 

Tous  les  territoires  et  districts  enclavés  dans 
les  nouvelles  limites  du  territoire  français,  res* 
taient  réunis  à  la  France. 

Les  fortifications  d'Huningue  (  article  3  )  de* 
vaient  être  démolies  sans  pouvoir  être  rempla* 
cées. 

La  neutralité  de  la  Suisse  devait  être  étendue 
au  territoire  depuis  Ugine ,  le  lac  d'Annecy  et 
le  lac  du  Bourget  jusqu'au  Rhône. 

La  partie  de  l'indemnité  pécuniaire  à  fournir 
par  la  France ,  était  (  article  4  )  fixée  à  la  somme 
de  sept  cent  millions  de  francs. 

En  vertu  de  Farticle  5,  un  corps  de  troupes 
alliées  devait  prendre,  pendant  un  certain  tems, 
des  positions  militaires  le  long  des  firontières  de 
France  ,  et  occuper  les  places  de  Condé,  de 
Valencienues,  Bouchain,  Cambrai,  du  Quesnoy, 
Maubeuge,  Landrecies,  Avesnes,  Rocroy,  Givet, 
Thiooviile,  la  tête  de  pont  du  Fort-Louis,  etc. 

L'entretien  de  l'armée  d'occupation  était  à  la 
charge  de  la  France;  et  l'occupation  '  pouvait 
être  prolongée  pendant  cinq  ans. 
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Ce  traité  fut  signé  par  les  plénipotentiaires 
des  puissances  alliées,  rAutriche ,  la  Russie, 
l'Angleterre  et  la  Prusse,  et  par  le  duc  de  Ri- 
chelieu. Les  puissances  contractantes  confir- 
maient par  un  article  additionnel^  les  résolu- 
tions prises  au  Congrès  de  Vienne ,  pour  Fabo- 
lition  de  la  traite  des  noirs  déjà  défendue  sans 
restriction  à  leurs  colonies.,  et  s'engageaient  de 
nouveau  à  réunir  leurs  efforts  pour  assurer  le 
succès  final  des  principes  proclamés  dans  la  dé- 
claration du  i"  février  i8i5. 

Il  fût  joint  à  ce  traité,  différentes  conventions 
relatives  au  paiement  de  l'indemnité  pécuniaire 
à  acquitter  par  la  France,  à  l'occupation  d'une 
ligne  militaire  en  France  par  les  alliés ,  et  à  des 
réclamations  sur  l'inexécution  du  traité  du  3o 
mai  i8i4- 

Sur  la  somme  de  sept  cents  millions  ,  une 
somme  de  cent  trente-sept  millions  et  demi,  fut 
réservée  pour  des  fortifications  que  les  puis-- 
sauces  voisines  se  proposaient  d'élever.  Le  sur- 
plus des  sept  cents  millions  était  réparti  pour 
la  plus  forte  partie  entre  la  Russie,  l'Autriche, 
l'Angleterre  et  la  Prusse.  Il  était  assigné  vingt- 
cinq  millions  à  l'armée  anglaise,  et pareillcsomme 
à  l'armée  prussienne,^  comme  ayant  supporté 
seules  le  poids  et  les  dangers  de  la  dernière 
campagne. 
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Le  traité  du  20  novembre  termina  le  second 
envahissement  de  la  France.  Dads  les  principes 
de  la  politique,  ce  traité  devait  être  plus  rigou* 
reux  que  celui  du  3o  mai  1814»  soit  parcç  que 
les  efforts  des  alliés  avaient  été  plus  considéra- 
bles, soit  parce  que  les  récidives  sont  toujours 
sévèrement  punies.;  car  il  fallait  enfin  assurer 
le  repos  de  l'Europe.  Il  n'est  que  trop  constant 
qu'il  existait  en  France,  un  parti  anti*royal  formé 
des  débris  de  la  faction  napoléonieiyie  unis  à 
ceux  de  la  faction  républicaine;  alliance  mons- 
trueuse du  despotisme  et  de  l'anarchie,  usurpant 
également  les  couleurs  de  la  liberté.  Les  monar- 
ques alliés  défavorablement  prévenus,  regar- 
daient la  soumission  de  ces  deux  partis,  plutôt 
comme  un  acte  de  dissimulation  ou  de  feinte 
résignation,  que  comme  le  gage  d'une  conversion 
sincèrj^  ;  et  l'armée  française  paraissait  plutôt 
contenue  que  soumise.  Ces  jugemens  rigoureuji 
tenaient  à  l'opinion  qu'avaient  donnée  de  leurs 
mauvais  principes,  les  révolutionnaires  français, 
et  à  la  crainte  qu'inspirait  levir  esprit  remuant  ; 
et  c'est  de  cette  impression  si  récemment  justi- 
fiée, que  les  alliés  étaient  partis  dans  la  fixation 
des  indemnités  pour  le  passé,  et  des  garanties 
pour  l'avenir. 

Les  conditions  du  traité  étaient  peu  agréables 
sans   doute  pour   une  puissance  accoutumée  à 
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et  mérité  de  l'abus  de  la  puissance.  La  récouci* 
liation  entre  les  autres  peuples  et  la  France,  n'eût 
pu  être  sincère^  tant  que  r£urope  fut  restée  flétrie 
par  des  succès  non  compensés,  au  lieu  que  la  ré- 
conciliation est  désormais  scellée  par  une  balance 
de  gloire  et  de  revers.  L'humiliation  n'a  plus  de 
vengeance  à  rechercher;  les  affections  se  sont 
ranimées  ;  la  parole  française  a  repris  son  anti- 
que réputation;  et  le  cabinet  des  Tuileries 
pourra  être  encore  médiateur  pacifique,  ou  pro- 
tecteur généreux. 

Les  grandes  puissances  alliées,  l'Autriche, 
l'Angleterre,  la  Russie  et  la  Prusse,  conclurent 
entre  elles,  le  même  jour  que  celui  de  la 
signature  de  la  paix  avec  la  France,  un  traité 
de  garantie  qui,  en  confirmant  ceux  de  Ghau- 
mont  du  i**"  mars  i8i49€t  de  Vienne  du  a5 
mars  1 8i 5 ,  reconnaissait  dans  le  préambule, 
«  que  le  rétablissement  de  l'ordre  en  France  et 
le  repos  de  l'Europe  étaient  fondés  sur  le  main- 
tien de  l'autorité  royale  et  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle. » 

Ce  traité  confirmait  i*^  V exclusion  à  perpé- 
tuité  du  pouvoir  suprême  tsn  Ftunce^  à  l'égard  de 
Bonaparte  et  de  sa  famille. 

2°  Dans  le  cas  où  les  troupes  que  les  alliés 
devaient  laisser  en  France,  seraient  attaquées, 
ou  qu'elles  seraient  obligées  d'entrer  en  guerre 
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contre  la  France ,  le  contingent  de  chacune  des 
quatre  grandes  puissances  devrait  être  augmenté 
de  60,000  hommes. 

3°  Pour  assurer  Texécution  de  ce  traité ,  les 
hautes  puissances  contractantes  convenaient  de 
renouveler  à  des  époques  déterminées ,  soit  sous 
les  auspices  immédiats  des  souverains,  soit  par 
leurs  ministres  respectifs ,  des  réunions  consa- 
crées aux  grands  intérêts  communs,  et  à  Texa- 
men  des  mesures  qui,  à  chacune  de  ces  épo- 
ques, seraient  jugées  les.  plus  salutaires  pour  le 
repos  et  la  prospérité  des  peuples,  et  pour  le 
maintien  de  la  paix  de  TEurope. 

C'est  ce  dernier  engagement  pris  entre  les 
puissances,  qui  prépara  les  résolutions  défini- 
tives dont  nous  allons,  parler,  et  qui  servent  de 
complément  au  Congrès  de  Vienne. 


11. 
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Execution  des  décisions  du  Congrès  de  Vienne.  —  Traitée 
ditélis  éniré  rAttiriohe,  la  Prusse  et  divets  princes  if  Alle- 
magne. —  Ouverture  de- la  nouvelle  diète  g8finAiik|lié.  «*« 
Traité  au  sujet  de  U  succession  de  Parme.  -«-  Considérations 
sur  la  pragmatique  de  Tempereur  d'Autriche  au  sujet  du 
fils  de  Marie-Louise.  —  Convention  entre  les  puissances  alliées 
et  la  France  —.  Réunion  d* Aix-la-Chapelle.  —  Intimité  des 
^souverains.  —  Convention  concernant  l'évacuation  du  terri- 
toire français.  —  Alliance  de  la  France  avec  les  quatre  grandes 
puissances.  —  Déclaration  des  souverains  alliés.  —  Observa- 
V  tions.  —  Recès  de  la  commission  territoriale^  de  Francfort. 
—  Considérations  sur  le  système  conservateur. 

Xj  £  Congrès  de  Vienne  ne  doit  point  être  assi- 
milé à  plusieurs  assemblées  de  ce  genre  qui 
n'offrirent  que  de  stériles  conférences,  ou  des 
discussions  non  terminées.  Un  des  principaux 
caractères  de  ce  Congrès  est  que  la  plupart  des 
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résolutions  qu'il  prit,  ontétésuiviesd'une  prompte 
exécution  ,  et  le  plus  souvent  même  avant  sa 
clôture.  Néanmoins,  l'invasion  de  Bonaparte 
ayant  entremêlé  les  plaiis  politiques  de  plans 
militaires,  plusieurs  objets  importans  avaient  été 
ajournés.  De  ce  nombre  était  le  sort  futur  des 
îles  Ioniennes ,  dont  il  avait  été  question  de  dis- 
poser tantôt  pour  Murât,  en  indemnité  de  Na* 
pies;  tantôt  en  remettant  Corfou,  la  principale 
de  ces  îles,  à  l'ordre  de  Malte.  De  lejur  côté,  les 
insulaires  réclamaient  une  entière  indépendance , 
mais  sans  moyens  de  terre  et  de  mer  pour  la  dé- 
fendre contre  les  nombreux  pirates  de  l'Archipel. 
Dans  un  traité  du  5  novembre  1 8 1 5  conclu  à  Paris, 
entre  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse,  d'une 
part,  et  l'Angleterre  de  l'autre,  les  îles  de  Corfou , 
Céphalonie ,  Zante ,  Sainte-Maure ,  Ithaque,  Pa- 
ros  et  Cérigo ,  furent  cédées  à  l'Angleterre,  pour 
les  couvrir  de  sa  protection,  leur  donner  de3 
lois ,  et  y  tenir  des  troupes.  Ce  traité  achevait 
de  donner  à  cette  puissance,  la  suprématie  de  U 
Méditerranée.  Les  immenses  services  rendus  par 
la  cour  de  Liondres,  dans  les  campagnes  dç 
i8  j  3  à  i8i  5,  et  les  énormes  subsides  qu'elle  avait 
fournis  aux  alliés,  purent  seuls  faire  fern)^r  }es 
yeux  sur  les  dangers  de  cet  accroissement  ma- 
ritime. 

Par   un  autre  acte  signé  à  Paris,  le  ap  no- 

3i. 
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vembre  181 5,  les  quatre  puissances  alliées  re- 
connaissaient la  neutralité  perpétuelle  de  la 
Suisse,  et  lui  garantissaient  l'inviolabilité  de  son 
territoire  dans  les  limites  fixées  par  le  Congrès 
de  Vienne. 

Par  le  même  acte^  ces  puissances  reconnais- 
saient la  neutralité  perpétuelle  des  parties  de  la 
Savoie  désignées  dans  la  déclaration  du  Congrès 
du  10  mars. 

L'Allemagne  septentrionale  vit  réaliser  les  ré- 
solutions du  Congrès,  par  diverses  conventions 
conclues  entre  la  Prusse,  l'électeur  de  Hesse  et 
le  grand-duc  de  Hesse-Darmstadt,  comme  entre 
l'Autriche  et  la  Prusse  en  faveur  de  ce  dernier 
et  entre  le  grand-duc  de  Bade  et  autres  souve- 
rains. Tous  les  états  se  réorganisaient,  se  complé- 
taient. 

L'ouverture  de  la  nouvelle  diète  germanique , 
retardée  par  les  négociations  pour  les  échanges 
entre  plusieurs  princes  d'Allemagne ,  eut  lieu  le 
5  novembre  1816.  Le  principal  intérêt  que  pré- 
sente la  confédération  germanique  dont  les 
liens  semblaient  à  jamais  brisés,  est  la  garantie 
des  possessions  des  souverains  allemands  ;  et 
pour  Içs  sujets,  la  garantie  de  leurs  droits  cons- 
titutionnels. 

Si  l'abolition  complète  de  la  traite,  cet  ob- 

« 

jet    des   démarches   persévérantes    du   cabinet 
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anglais,  ue  fut  pas  obtenue  des  cours  de  Madrid 
et  de  Lisbonne,  elle  fut  du  moins  consentie 
en  juillet  18 j5,  par  la  France  qui  se  réunit  à 
l'Angleterre,  non-seulement  pour  prohiber  tota- 
lement la  traite,  mais  pour  donner  la  chasse  aux 
bàtimeus  négriers  qui  feraient  la  traite  dans  les 
latitudes  où  elle  est  interdite*  Ainsi,  tout  ce  que 
le  Congrès  ordonna  ou  recommanda,  fut  accom- 
pli en  tout,  ou  en  partie,  à  l'exception  dé  la  res- 
titution d'Olivença  et  de  la  suppiression  immé- 
diate de  la  traite  par  l'Espagne  et  le  Portugal. 

Diverses  modifications  aux  décisions  du  Con- 
grès, résultèrent  du  traité  de  paix  du  20  novem- 
bre 1 8 1 5  :  elles  consistaient ,  comme  on  l'a  vu , en 
quelques  cessions  de  places.  La  modification  la 
plus  sérieuse  apportée  à  l'acte  général  du'9  juin, 
fut  relative  à  la  future  succession  du  dliché  de 
Parme.  On  a  dit  comment  la  réclamation  élevée 
dans  le  Congrès,  par  la  cour  de  Madrid  sur  la 
possession  de  ce  pays,  en  faveur  de  l'infant  ïlon 
Charles-Louis,  avait  été  rejetée.  Néanmoins,  par 
le  zèle  du  ministère  français,  il  fut  arrêté,  le 
10  juin  181 7  (f),  à  Paris,  entre  la  France,  l'Es- 
pagne et  les  puissances  alliées,  une  convention 
en  vertu  de  laquelle  les  dispositions,  de  l'acte,  du 

^■^■— I        I        iiTl     111     »■      !■ t—M .— Il  ^mmm^m^m      i     ■■  l 

(i)  Voyez  tome  III,  cette  convention  j  annexée  à  i'acte 
général  du  9  juin. 


466  GOlTGRfiS   0E    VIKITNe^     , 

Congrès  du  9  juin,  sur  h  destioation  du  dui^ 
de  Parme  étaient  maintenues  à  i'iégard  de  l'esc^m- 
pératrice  Marie-Louise  ;  mais  la  reversion  a^aôt 
lieu  après  son  décès,  à  S.  M.  l'infante  d'Espagne , 
Marie-Louise,  à  l'infant  don  Charles-Louis,  son 
fils,  et  à  leurs  descendans  mâles  en  ligne  directe. 
Pareillement  laréversibilitë  dé  Lucques  était  maiii- 
tenue  en  faveur  du  grand -duc  de  Toscane. 
Ainsi,  le  fils  de  l'ex^impératrice  Marie*Loui5^., 
d'abord  appelé  à  lui  succéder  dans  le  duché  de 
Parme,  en  était  exclu  par  la  nouvelle  conven- 
tion. Comme  pour  le  dédommager,  l'empereur 
d'Autriche  créa ,  par  une  pragmatique  spéciale  du 
aa  juillet  18 18,  François-Joseph-Charles,  fils  de 
l'ex-impéralrice  Marie-Louise,  duc  de  Reichsr 
tadt  (i)  avec  le  titre  de  sérénissime  ^  en  lui 
assurant  le  pas  après  les  archiducs.  Cette  prag^ 
matique  qui  se  lie  à  l'histoire  datooms  présentée!: 
ndême  de  l'atenir ,  a  donné  lieu  à  une  discussion 
grave  soulevée  (a)  par  un  écrivain  judicieux. 

Il  9  été  observé  par  lui,  comme  choses  très- 
remarquables,  que  dans  la  pragmatique  on  n'é- 
nonce pas  le  n6m  du  père  de  l'enfant ,  Napoléon 
Bonaparte  ;  et  que  l'on  a  retranché  des  noms  de 


h*««M 


(1)  Village  de  douée  cents  âmes  dans  la  Bohême. 

(a)  Voyez  l'ouvrage  intitulé  Bonaparte  et  de  sa  mort,  par 
M.  Adolphe  de  J....e,  chez  Pélicier,  libraire ,  à  Paris.. 
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liapteme  de  Tenfanl ,  celui  de  Napoléon.  On  en  a 
condu  que  l'eiafiereur  d'Autriche  levait  considéré 
le  duc  de  Reîchstadt  comme  adultérin ,  et  refusé 
de  lie  Jégitînier  soit  en  omettant  le  nom.  de  son 
père,  et  en  n'énonçant  que  celui  de  sa  mère ,  soit 
'en  ne  Itii  donnant  pas  la  qualité  de  son  petit-fils; 
dispositions  conformes  aux  lois  civiles  qui,  parmî 
les  adultérins,  distinguent  ceux  dont  les  père  et 
mère  ayant  été  tous  deux  engagés  dans  les  liens 
du  mariage^  ont  violé  doublement  la  foiconim*- 
gale,  d'avec  ceux  dont  le  père  ou  la,  mère  seuls 
étaient  mariés.  Ce  dernier  cas^est  celui  de  Fran*^ 
cois- Joseph-Charles ^  dont  le  père  était  lié  par 
tin  mariage  antécédent  avec  Joséphine  Tascher , 
épouse  du  sieur  de  Beauharnais.  L'ex-impératrice 
Marie-Louise  étsât  de  bonne  foi ,  ainsi  que  son 
père ,  l'empereur  François  :  c'est  pourquoi  la 
{Magmatique  ne  proclame  que  le  fils  de  Marie-r 
{joui^e ,  et  dissimule  le  nom  du  père  seul  cou- 
pable du  crime  d'adultère. 

On  pourrait  demander  pourquoi  l'ex-impéra- 
trice Marie-Louise  étant  innocente  d'urie  union 
dont  elle  ne  soupçounalt  pas  l'illégalité ,  l'empe- 
reur d'Autriche  dénie  à  François-Joseph-Charles, 
le  titre  de  son  petit-fils  :  c'est  parce  que  1^  prag- 
n).atiquç  du  a^î  juillet  i3i8  n',étai)t  pas  un  acte 
de  l(%ijtixPfiUpn,  ne  |»ye  p^s  le  vice  pr^'mprdj^l 
de  la  naissance  de  cet  enfant ,  et  l'exclut  par-là 
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de  toute  succession  même  maternelle.  La  prag- 
matique ne  règle  que  des  rapports  personnels  et 
extra-jùdiciaires.  Elle  confère  à  François-Joseph- 
Charles,  un  ïiom  nouveau,  celui  de  Reichs- 
tadù  lequel  n'a  rien  de  commun  avec  les  noms 
de  ses  père  et  mère.  Ce  nom  lui  est  accordé  par 
pure  faveur,  et  par  considération  pour  sa  mère; 
ainsi  que  le  titre  honorifique  de  duc  et  la  quali- 
fication de  sérénissiïïne  ^  distinctions  personnelles 
qui  s'éteindront  avec  lui  (i).  La  pragmatique  ne 
reconnaît  rien  d'acquis  en.  droit  ou  ex  provi- 
dentiâ  majorum^  au  profit  du  duc  de  Reichstadt; 
tout  est  de  libéralité. 

Des  intérêts  pour  la  France  et  pour  l'Europe 
d'une  très  -  haute  importance  ,  se  traitaient  à 
.Paris.  La  première  cherchait  à  se  décharger  de 
la  présence  des  armées  alliées,  et  du  poids  des 
dettes  qu'elle  avait  contractées  par  le  traité  du 
ao  novembre  iSiS.  L'intention  principale  des 
alliés,  en  laissant  sur  son  sol  une  armée  de  cent 
cinquante  mille  hommes,  avait  été  d'aftermir 
la  tranquillité  générale,  et  d'assurer  la  couronne 
sur  la  tête  de  Louis  XVIIL  L'état  de  la  chose  pu- 


(i)  Il  a  couru  beaucoup  de  bruits  singuliers  au  sujet  de 
la  légitimité  naturelle  du  fils  de  Tex* impératrice  Marie- 
Louise;  mais  la  pragmatique  impériale  6xe  aujourd'hui  son 
sort  sans  réplique. 
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blique  inspirant  sous  ce  double  rapport,  plus 
dé  confiance,  les  quatre  cours  alliées  se  prê- 
tèrent à  réduire  la  force  de  Farmée  d'occupa- 
tion. Une  note  de  leurs  ministres  à  Paris,  en 
date  du  lo  février  1817,  contenait  l'annonce 
que  la  diminution  des  troupes  serait  de  trente 
mille  hommes  sur  l'armée  entière,  ou  d'un  cin- 
quième sur  chaque  corps  d'armée ,  à  dater 
du  i®*"  avril  181 7.        - 

Le  gouvernement  français  avait  d'autres  diffi- 
cultés à  régler  avec  la  Prusse  et  l'Autriche,  au  su- 
jet du  paiement  des  dettes  de  la  France  et  sur  le 
sens  à  donner  aux  deux   conventions   du   20 
novembre  18 j5,  desquelles  il  semblait  résulter 
que  la  France  aurait  à  payer  seize   cents  mil" 
lions  de  dettes  civiles  au-delà  des  180  millions 
déjà  acquittés.  La  cour  des  Tuileries  avait  cher^ 
ché   à    composer  avec  l'Autriche  et  la  I^russe, 
en  leur   proposant  une  espèce   de  forfait    qui 
fixerait  tout  à  la  fois.  Cette  proposition  ayant 
été  rejetée,  Louis  XVIII  avait  pris  le  parti  de  s'a- 
dresser à  l'empereur  de  Russie  auquel  il  avait 
£ait   une  peinture  sombre  des  dispositions  du 
peuple  français  qui  menaçait  de  se  livrer  au  dé- 
sespoir et  de  cesser  d'acquitter  les  charges  de  la 
guerre.  Alexandre  cédant  aux  sollici^ations  du 
roi,  écrivit  de  Moscou,  le  3o  octobre  181 7,  au 
duc  de  Wellington,  pour  l'engager  à  accepter  la 
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direction  principale  de  la  nouvisUe  négociation 
qu'on  ourrirait  à  Paris  sur  la  question  des 
créances  particulières  et  sur  le  mode  le  plus 
^uitable  d'y  satisfaire. 

D'après  le  vûea  exprimé  par  un  monarque 
aussi  puissant  que  révéré,  le  duc  de  Wellington 
avait  été  agréé  pour  médiateur  entre  la  France 
et  les  puisssmces  alliées;  honneur  signalé  dont 
encore  aucun  particulier  n'avait  joui.  Des  cou- 
£irences  s'ouvrirent  à  Paris,  a«  mois  de  janvier, 
entre  le  duc  de  Wellington  et  le  duc  de  Ridbe- 
lieu  :  à  ces  conférences  parurent  souvent  les  mi- 
nistres d'Autriche,  de  Prusse,  d'Angleterrie  et  dîe 
Russie.  La  question  la  plus  épineuse  à  résoudre 
était  de  savoir  si  Ton  déterminarait  en  détail  la  li^ 
quidation  des  dettes  particulières  dont  la  France 
était  chargée  envers  les  étrangers,  ou  si  l'on  ad- 
mettrait la  libération  en  massera  l'égard  de  diaque 
puissance  qui  répartirait,  comme  elle  l'entendrait, 
la  somme  qui  lui  serait  allouée.  La  liquidation 
«n  masse  était  rejetée  par  l'Àfitriche  et  la  Prusse 
qui  ayant  énormément  souffi^rt  dans  les  guerres 
avec  les  Français ,  regarçlaient  cette  voie  comitte 
«kéfavofaMe.  Par  l'enCDemsie  du  duc  de  Wel- 
lington, il  fut  arrêté,  le  25  avril  i8i8,  daus  «ne 
conventîonientre  la  France  et  lesquatrepuissanees 
alliées,  qu'on  éteindrait,  moyennant  «me  somme 
déterminée,  les  drttes  contractée^  par  4a  France, 
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envers  des  individas ,  des  communes ,  ou  des 
établfôsemeiis  particuliers  quelconques,  dont  le 
paiement  était  réclamé  en  vertu  des  traités 
des  3o  mai  iSi^et  ao  novembre  i8i5;etque 
le  gouverhement  français  ferait  inscrire  sur  le 
^rand-iivre  de  la  dette  publique  avec  jouis«- 
sance  du  aa  mars  1818,  une  rente  de  douse 
juillions  quarante  mille  francs,  laquelle  repré- 
sentait un  capital  de  deux'  cent  quarante  mil- 
lions boit  cent  mille  francs. 

La  rente  qui  devait  être  créée  en  vertu  de 
cette  convention ,  était  répartie  entre  toutes  les 
puissances  dont  les  sujets  avaient  souffert  du 
fléau  de  la  g^uetre  avec  la  France  ;  et  comme  la 
Prusse  avait  été  plus  chargée  de  réquisitions 
et  d'impôts ,  elle  reçut  deux  millions ,  six  cent 
mille  francs  de  rentes.  Après  elle,  l'Autriche,  la 
Sardaigne  et  l'Espagne,  reçurent  les  plus  fortes 
parts  dans  Ul  répartition  des  douze  millions  de 
tîntes.  Par  rarrangemeht  en  question,  les  ré<^ 
ciamatfons  particulières  à  la  charge  de  la  France , 
qui  s'élevaient  d'abord  à  un  milliard  tdeux  cent 
quatre  -  vin^  -  veize  miUions ,  quatre  -  vingt-^onze 
MiUe  livres ,  furait  réduites  par  une  sorte  d'a«- 
bonnement  à  deux  cent  quarante  millions  kmt 
cent  miUe  livres  ;  somme  qui  jointe  à  cent  deux 
millions  trois  cent  cinquante-deiuc  mille  francs, 
reconnus  dus  par  la  France,  et  à  sept  cents  miU 
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lions  de  contributions  de  guerre,  aux  réquisitions 
et  aux  frais  d'entretien  et  de  séjour  de  l'armée 
d'occupation ,  depuis  son  entrée  sur  le  territoire 
français,  pouvait  équivaloir  à  un  capital  de  deux 
milliards  capable  d'écraser  la  France.  Ce  fardeau 
fut  réduit  par  la  convention  du  a5  avriU  de  plus 
de  moitié.  . 

Une  autre  convention,  arrêtée  le  a5  avril  1818, 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  contenait  l'in- 
scription sur  le  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que, d'une  rente  de  trois  millions  de  rentes,  au 
capital  de  soixante  millions ,  pour  les  créances 
des  sujets  anglais. 

Les  puissances  alliées  adoucirent  encore  le 
sort  de  la  France,  en  évacuant  par  anticipation, 
les  parties  du  territoire  qu'elles  s'étaient  réser- 
vé de  garder  pendant  cinq  ans,. en  vertu  de 
l'article  5  du  traité  de  Paris  du  .20.  novembre 
1 8 1 5.  Ce  traité  avait  laissé  à  ces  puissances  la-  fa- 
culté de  retirer  leurs  troupes,  au  bout  de  trois 
ans,  des  positions  militaires  qu'elles  auraient  occu- 
pées  sur  les  frontières  de  France,  si  la  tranquil- 
lité<le  ce  royaume  inspirait  à  leurs  cabinets  une 
entière  confiance  dans  l'avenir.D'une  autre  part,  le 
traité  d'alliance  du  même  jour  ao  novembre, 
annonçait  que  les  monarques  alliés,  renouvelle» 
raiefit  à  des  époques  déterminées,  soit  sous 
leurs  auspices  immédiats,  soit  par  leur3  ministres, 
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<les  RiÊUNTONS  consacrées  aux  grands  intérêts  ' 
communs,  et  à  Texamen  des  mesures  les  plus 
salutaires  pour  assurer  la  prospérité  des  peuples 
et  la  paix  de  l'Europe.  Ce'  furent  ces  motifs  qui 
déterminèrent  la  réunion  d^jàix-la-Chapelleen  vue 
de  mettre  le  sceau  aux  résolutions  du  Congrès 
de  Vienne  du  20  mars  181 5,  et  de  compléter  le 
grand  œuvre  de  la  restauration  de  la  France. 

T^s  monarques  alliés  choisirent  pour  le  lieu  de 
leurs  délibérations,  Aix-la-Cbapelié  dont  la  posi- 
tion centrale  entre  l'Allemagne,  la  France  et  les 
PayS'Bas,  semblait  justifier  ce  choix  déjà  indiqué 
par  d'honorables  souvenirs;  cette  ville  ayant  été 
autrefois  le  siège  d'un  congrès  et  de  négociations 
importantes.  Le  roi  de  Prusse ,  comme  souverain 
d'Aix-la-Chapelle,  y  arriva  le  premier,  le  27  sep- 
tembre, avec  deux  de  ses  fils.  Le  lendemain, 
il  se  porta  à  la  rencontre  des  empereurs  d'Au- 
triche et  de  Russie  auxquels  furent  rendues 
toutes  sortes  d'honneurs  civils  et  militaires.  Les 
princes  de  Metternich  et  de  Hardenberg ,  lord 
Castlereagh,  le  duc  de  Wellington,  les  comtes 
de  Nesselrode,  de  Bernstorff,  de  Capo-d'Istria 
et  le  duc  de  Richelieu,  arrivèrent  presque  en 
même  tems ,  comme  ministres  de  leurs  cours 
respectives.  Beaucoup  de  personnages  du  plus 
haut  rang,  ainsi  qu'une  foule  d'étrangers,  ac- 
coururent à  Aix-la-Chapelle.  On  y  vit  l'impéra- 
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'  trtfîe,  mère  d'Alexandre,  et  sa  fille,  la  princesse 

héréditaire  de^  Pays*Bas,  les  grands-docs  Con^ 

stantin  et  Michel ,  le  duc  de  Kent ,  frère  du  roi 

d'Angleterre,  etc. 

Le  roi  de  Prqsse  rechercha  pour  cçs  hôtes  i^ 

'  lustres,  tout  ce  qui  pouvait  les  flatter;  et,  si  les 
circonstances  et  réloignement  de  Berlin ,  ne  lui 
permirent  pas  d'être  aussi  magnifique  que 
l'avait  été  François  I  dans  sa  capitale  ,  Fré- 
dériû-Guillauoie  suppléa  à  la  splendeur ,  par 
toutes  les  attentions  de  la  plus  vive  amitié. 
Le  mot  de  frère  employé  par  fiction  dans  le 
protocole  royal ,  trouva  ici  son  application  la  plus 
étendue.  Si  Alexandre  charmait  tout  le  monde 
par  une  affabilité  gracieuse,  l'empereur  François  I 
charmait  non  moins  par  l'aménité  de  ses  maniè- 
res, et  sa  complaisance  à  écouter  dans  des  au- 
diences fréquentes,  ces  bons  Allemands  toujours 
dévoués  de  cœur  à  la  maison  d'Autriche,  leur 
protectrice  pendant  tant  de  siècles. 

La  première  conférence  entre  les  ministres, 
eut  heu  naturellement  le  3o  septembre,  chez 
le  prince  de  Hardenberg  :  la  seconde  se  tint  le 
leudemain  chez  le  prince  de  Metternich.  Lies  mi- 
nistres s'y  rendaient  sans  étiquette,  ainsi  que  les 
souverains  eui:-mémes,  quand  ils  jugeaient  à  pro- 
pos  d'y  paraître  ;  ce  qui  arriva  quelquefois.  Dans  la 
séance  du  %  octobre,  l'évacuation  du  territoire 
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fr^^nçais  fut  arrêtée  à  runanimité.  Les  seuls  points 
qui  eqtr<iînèrçnt  quelque  discussion,  furent  la 
quotité  delà  somme  due  par  la  France;  et  Fépoque 
du  paiement  des  deux  cinquièmes  de  la  contri- 
bution de  guerre.  Mais  le  duc  de  Richelieu,  en  se 
présentant  avec  une  valeur  de  vingt* quatre 
millions  de  rentes ,  résolut  bientôt  les  diffî^ 
CMlté^  ;  et ,  après  quelques  nouTeliea  explica- 
tions j  il  fut  signé,  le  9  octobre,  une  conven- 
tion portant  en  substance  :  i^  «  Que  les  Uxj^upes 
composant  Varméed'ocQiipatiQn,ser€Uent  retirées 
du  territoire  de  France  ^  le  3o  noi^embre  pro- 
chain ou  plus  tot^  si  faire  se  pouvait  ;  » 

%^  «c  Que  tous  les  comptes  entre  la  France  et 
les  puissances  alliées,  ayant  été  réglés  et  arrè* 
tés  ;  la  somme  à  payer  par  la  première,  restait  dé* 
finîtivement  fixée  à  deux  cent  s6ixante*cinq  mil-» 
lions  de  francs,  ^mt  laquelle  somme,  cent  mil- 
lions seraient  acquittés  en  inscriptions  sur  le 
grand-livre  ;  et  le  surplus ,  au  moyen  de  traites 
sur  des  maisons  de  banque  >  et  payables  par 
neuviènae ,  de  moi^  en  mois  ^  etc.  i>        '■, 

Pay  une  convention  «additionnelle ,  les  puis- 
s^qces  alliées  avaient  bien  voulu  conaentk  à  re- 
culer de  dix-huit  mois,  les  termes  des  paiemens 
fixés  à  neuf  mois  ;  et  à  donner  aux  maisons  de 
banque  I  Hope  e(  Baring^  chargées  de  fournir 
»lea  fonds  de  Ift  dçtte  française,  la  acuité  d'ac- 
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quitter  une  partie  de  leurs  engagemens  en  let- 
tt*es  d^  change  sur  certaines  places  hors  de 
France.  Les  cours  de  Berlin  et  de  Vienne  n'avaient 
pas  paru  d'abord  très-portées  pour  l'entière  éva- 
cuation du  territoire  français  :  elles  redoutaient 
de  nouvelles  explosions  de  la  part  de  la  nation 
française;  mais  les  cours  de  Pétersbourg  et  de 
Londres  manifestèrent  des  opinions  différentes 
avec  un  zèle  qui  dissipa  toutes  les  oppositions. 

Du  moment  que  les  conditions  de  l'évacua- 
tion immédiate  eurent  été  ratifiées,  les  monar- 
ques alliés  donnèrent  des  ordres  pour  le  plus 
prompt  départ  de  leurs  troupes.  L'empereur  de 
Russie  et  le  roi  de  Prusse  partirent  pour  Paris , 
où  ils  arrivèrent  le  ao  octobre.  Après  plusieurs 
entretiens  intimes  avec  Louis  Xyill ,  Alexandre 
revint  à  Aix-la-Chapelle.  Le  roi  de'Prusse  prolon- 
gea à  Paris ,  un  séjour  qui  paraissait  lui  plaire. 

La  convention  du  9  octobre  avait  effacé  les 
traces  de  la  victoire ,  et  rendu  à  la  France  toute 
la  liberté  de  ses  mouvemens  et  de  ses  affections 
politiques  :  mais  par  cela  même,  les  partis  qui 
cherchaient  à^se  relever;  et  des  souvenirs  d'une 
rivalité  non  encore  éteinte  à  l'égard  de  l'étranger, 
pouvaient  éloigner  Louis  XVIII  affaibli  sous  l'âge 
et  la  maladie,  des  puissances  qui  l'avaient  re- 
placé sur  le  trône.  Aussi  les  monarques  alliés 
sentirent-ils  qu'il  importait  de  rattacher  la  cour 
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des  Tuileries  par  une  adhésion  formelle  au 
grand  système  de  restauration  et  de  garantie 
établi  entre  les  quatre  cours  principales,  par 
les  traités  de  i8i4et  de  i8i5.  Ces  vues  con- 
servatrices, successivement  développées  dans 
plusieurs  entretiens  confidentiels  entre  les  mi- 
nistres  des  alliés  et  celui  du  roi  de  France,  fu- 
rent consignées  par  les  premiers,  dans  une  note 
du  4  novembre ,  au  duc  de  Richelieu. 

Cette  note  disait  en  substance  :  «  que  les  sou- 
verains, leurs  maîtres,  après  avoir  porté  des  re- 
gards attentifs  sur  Fétat  intérieur  de  la  France,  et 
sur  la  ponctualité  d'exécution  qui  avait  présidé 
aux  engagemens  contractés  par  le  gouvernement 
français  envers  les  puissances  co-signataires  du 
traité  du  ao  novembre  i8i5,  avaient  reconnu 
avec  satisfaction ,  que  l'ordre  des  choses  heu- 
reusement établi  en  France  par  la  restauration 
de  la  monarchie  légitime  et  constitutionnelle, 
et  que  le  succès  qui  avait  couronné  jusqu'ici  les 
soins  paternels  de  S.  M/ T.  C,  justifiaient  pleine- 
ment l'espoir  d'un  affermissement  progressif  de 
cet  ordre  de  choses  si  essentiel  pour  le  repos 
et  la  prospérité  de  la  France,  et  si  étroitement 
lié  à  tous  les  grands  intérêts  de  l'Europe  ; 

(f  Que ,  par  rapport  à  l'exécution  des  engage* 
a  mens,  les  communications  que,  dès  l'on  ver- 
a  ture   des  conférences,  le  plénipotentiaire  de 
11.  3a 
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«  S.  M.  T.  C.  avait  adressées  à  ceus  des  autres 
«  puissances,  n'avaient  laissé  aucun  doute  sur 
«  cette  question ,  en  prouvant  que  le  ^^uverne- 
«  ment  français  avait  rempli:  avec  l'exactitude 
i«  la  plus  scrupuleuse  et  la  plus  honoraUe^  toutes 
a  les  ctauaes  des  traités  et  des  conventions  du  ao 
ce  novembre ,  et  en  proposant  pour  celles  de  ces 
«c  clauses  dosit  l'accomplissement  était  renvoyé 
tf  à  des  époques  plus  éloignées ,  des  arrangemens 
«  satisfÎEiiaans  pour  toutes  les  >  parties  oontrac- 
«  tantes,  n 

La  note  ajoutait  «  que  c'était ,  d'après  Texa- 
«  men  des  faits,  que  les  augustes  souverains  s'é>> 
«  taîent  décidés  à  &ire  cesser  l'occupation  milî» 
«  taire  du  territoire  français ,  résolmion  saocr. 
ni  tionnée  par  la  convenlien  du  9  octobre ,  et 
a  qu'ils  regardaient  cet  ac|e  solennel  comme 
ff  le  complément  de  la  paix  générale  ;  que 
«dans  cet  heureux  état  de  choses 9  les  mù* 
«  narques  alliés.  pr(^o&aient  à  S«  M.  T.  C 
a  d'unir  dorénavant  ses  '  conseils  et  ses  efforts 
fk  aux  leurs ,  pour  le  maintien  de  la  paix  et  des 
«  transactions  qui  l'avaient  précédée.  »  Le  on^ 
histre  duc  de  Richelieu  était  invité  par  les  plénî* 
potentiaires ,  à  porter  immédiatement  le  vœu  de 
leurs  augustes  souverains  à  la  connaissance  du 
roÂ  son  maître  ;  et  à  prendre  part  à  leurs  délibé- 
rations présentes  et  futures ,  consacrées  au  main- 
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tien  de  la  paix  et  des  traités  sur  lesqiM^ls  elle  de- 
vait désormais  reposer. 

Le  duc  de  Richelieu  s'étant  hâté  de  trans- 
mettre cette  agréable  communication  8  sa  cour, 
adressable  i!à  novembre,  aux  ministres  pléni- 
potentîairçs  des  alliée ,  sa  réponse ,  laquelle  por** 
tait  :  «  Que  $<  M.  T.  C;r  avait  reçu ,  avec  une  véri- 
<i  table  satisfaction  ^  cette  nouvelle  preuve  de  la 
«  oonfiaiiee  et  de  l'ainitié  de^  souverains  qui 
a  avaient  pris  part  aux  délibérations  d'Aix«la« 
«  Chapelle  ;  que  la  justice  qu'ils  rendaient  à  ses 
«  soins  ccmstans  pour  le  bonheur  de  la  France, 
«  et  surtout  k  la  loyauté  de  son  peuple ,  avait 
«  vivement  touché  son  cœur  ;  qu  en  portant  ses 
«  regards  sur  le  passé,  et  qu'en  reconnaissant 
«  qu'à  auctiiie  autre  épocjue,  auculie  autre  na« 
«  tion  n'aurait  pu  exécuter  avec  une  plus  scru*** 
«  puleuse  fidélité ,  des  engagemens  tels  que  ceux 
«que  la  France  avait  contractés,  le  roi  avait 
»  senti  qu'elle  était  redevable  de  ce  nouveau 
•  ^enrf^  de  gloire  à  la  force  des  institutions  qm 
«  la  régissaieiil!,  et  qu'il  voyait  avec  jotè  que 
<«  l'àffermis^ment  de  ces  institutions  étsôt  re^ 
«  gardé  par  ses  augustes  alliés,  tomme  aussi 
«  avantageux  au  repos  de  l'Europe  qu'essentiel 
«  à  ta  prospérité  de  la  France  ; 

f<  Q«le  considérant  que  te  premier  de  eesdc* 
«  voirs  était  de  chercher  à  perpétuer  et  k  ac- 

3a. 
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«  croître  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir 
«  les  bienfaits  que  la  paix  générale  promettait  à 
«  toutes  les  nations;  persuadé  que  l'union  in- 
«(  time  des  gouveniemens  était  le  gage  le  plus 
«  certain  de  sa  durée;  persuadé  que  la  France,  qui 
«  ne  pouvait  rester  étrangère  à  un  système  dont 
«toute  la  force  naîtrait  dVne  parfaite  unani- 
«  mité  de  principes  et  d'actions,  s  y  associerait 
«  avec  cette  franchise  qui  la  caractérisait ,  et  que 
«  son  concours  ne  pouvait,  qu'augmenter  l'es- 
«  poir  bien  fondé  des  heureux  résultats  qu'une 
«  telle  alliance  aurait  pour  le  bien  de  l'huma- 
«  nité;  S.  M.  T.  C.  accueillait  avec  empressement 
«  la  proposition  qui  lui  était  faite  d'unir  ses  con- 
te seils  et  ses  efforts  à  ceux  de  LL.  MM.  l'em- 
«c  pereur  d'Autriche,  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
«  tagne,  le  roi  de  Prusse  ,  et  de  l'empereur  de 
a  Russie,  pour  accomplir  l'œuvre  salutaire  qu'ils 
«  se  proposaient.  » 

Le  duc  de  Richelieu  annonçait  en  même  tems 
qu'il  était  autorisé  à  prendre  part  à  toutes  les 
délibérations  des  ministres  et  plénipotentiaires 
de  ces  souverains,  «  dans  le  but  de  consolider 
m  la  paix ,  d^ assurer  le  maintien  des  traités  sur 
a  lesquels  elle  reposait ,  et  de  garantir  les  droUs 
«  et  les  rapports  mutuels  établis  pat  ces  mêmes 
«  traités  j  et  reconnus  par  tous  les  états  de  tEu- 
«  rope,  » 
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Tout  ce  qui  se  passait  en  ce  moment,  annonçait 
la  confiance  des  monarques  dans  Louis  XVIII. 
Aussi  éclairé  que  conciliant,  ce  prince  n*aspi« 
rait  quà  réparer  Théritage  de  ses  aïeux  plus 
ébranlé  par  les  invasions  des  Français  que  par  les 
succès  des  alliés.  La  religion  politique  du  mo- 
narque était  la  fidélité  aux  engagemens  ;  toute 
la  doctrine  de  son  cabinet  était  désormais  dans 
la  foi  publique  et  dans  le  maintien  d'une  bonne 
intelligence  universelle,  par  tous  les  moyens  com- 
patibles avec  la  sûreté  et  Vhonneur  pris  dans 
son  vrai  sens.  Les  n)onarques  français  n^ont  pas 
besoin  ainsi  que  les  en£ans  de  la  fortune ,  de  se 
jeter  dans  la  carrière  aventureuse  des  armes , 
pour  acquérir  de  Fillustratton  ;  et ,  à  leur  exem- 
ple, le  peuple  français  désabusé  retourne  à  cette 
modération  dont  le  dédain  luiavait  causé  des  maux 
qui  avaient  &illi  en  peu  d'années,  amener  sa  ruine 
entière ,  tandis  que  l'adoption  de  l'ancien  sys- 
tème lui  avait  valu  des  siècles  d'une  existence  ho- 
norée. 

Au  moment  où  la  France  recouvrait  sans  fic- 
tion^la  plénitude  de  son  indépendance,  il  était 
convenable  qu'elle  fût  admise  dans  l'alliance  gé- 
nérale ,  et  concourût  par  des  engagemens  per- 
sonnels, à  un  ordre  de  choses  dans  lequel  elle 
trouvait  une  garantie  de  sa  stabilité.  Sa  réunion 
aux   grandes    puissances    affermissait   l'unité  , 
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et  dissipait:  toute  idée  d'opposition  périeuse  au 
nouveau  plan  adopté  par  les  monarques  alliés. 
En  conséquence,  une  transaction,  expresaion 
m^naniitte  de  bienveillance  réciproque  et  de 
profonde  prévoyance ,  fut  arrêtée  le  1 5  novém* 
brev  Un  j  expose  : 

«  Que  les  ministres  d'Autriche ,  de  Frapce , 
de  la  foande-Bretagne ,  de  Prusse  et  de  Russie, 
à  la  suite  de  l'échange  des  ratifications  de  la  con* 
vention  du  9  octobre,  relative  à  l'évaquation 
du  territoire  français  par  les  troupes  étrangères, 
s'étaient  réunis  en  confârei^ce^  pour  prendre  en 
considération,  les  rapports  qui ,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  devaient  s'établir  entre  la  France 
e(.  les  puissances  ço-signataires  du  traité  de  paix 
du  do  novembre  181 5  ;  rapports  qui,  en  assu* 
raat  à  la  France  k  place  qui  lui  appartenait 
dans  le  système  de  l'Europe,  la  lieraient  éUH>ite-' 
nSj^nt  aux  vues  pacifiques  et  bienveillantes  que 
partageaient  tous  les  souverains  ^  et  consolide* 
raient  ainsi  la  tranquillité  générale  si  souvent  me* 
nacée  par  l'esprit  de  révolution  ;  qu'après  avoir 
màrecDçnt  approfondi  les  principes  conserva* 
ti^lirs  des  grands  intérêts  qui  constituent  l'ordre 
établî^  en  Europe  sous  les  auspices  de  la  divine  Pro- 
videncQ«  moyennant  le  traité  de  Paris  du  3o  mai 
]8i4»  Taete  général  du  Congrès  de  Vienne,  et  le 
traité  de  paix  de  181 5,  les  cour^  signataires  do 
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présent  acte,  avotcnt  unanimement  reconnu ^  et 
(lécLaraîent  en  conséquence  : 

«  1^  Qu'elles,  étaient  feimement  décidées  à  ne 
point  s'écarter  ni  dans  leurs  relations  mutuelles , 
nt  dans  ci^Ues  qui  les  lient  aux  autres  états,  du 
principe  d'union  intime  qui  avait  présidé  jusqu'ici 
à  leurs  rapports  et  intérêts  communs  ;  union 
devenue  plus  forte  et  indissoluble  par  les  liens 
de  fraternité  chrétienee  que  les  souverains  avaient 
forÉiés  entre  eux  { 

«  a^  Que  cette  union  d'autant  plus  réelle  et 
durable  qu'elle  ne  tenait  à  aucun  intérêt  isolé , 
à  aucune  combinaison  momentanée ,  île  pouvait 
avoir  pour  objet  que  le  maintien  de  la  paix  gé^ 
nérale  fondé  sur  le  respect  religieux  pour  les 
engagemens  consignés  dans  les  traités,  et  pour 
la  totalité  des  droits  qui  en  dérivent  ; 

«  3^  Que  k  France  associée  aux  autres  puls^ 
sauces ,  par  la  restauration  du  pouvoir  monar- 
dbique ,  légitime  et  constitutionnel,  s'engageait  à 
Gondourir  désormais  au  maintien  et  à  l'affermis^ 
seoient  d'un  système  qui  a  donné  la  paik  à  l'Eu- 
Yopé  f  et  qui  peut  seul  en  assurer  la  durée  ; 

ff  4^  Que  si ,  pour  mieux  atteindre  le  but  ci-» 
datons  énoncé, lespuissanoesquiavaienteonooura 
au  présent  acte ,  jugeaient  nécessaire  détablit 
des  réunions  pariicuiièrês ,  soit  entre  les  augus- 
tes souverains  eux-mêmes,  soit  entre  leurs  mi^- 
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nistres  et  plénipotentiaires  respectifs  y  pour  y 
traiter  en  commun  de  leurs  propres  intérêts,  en 
tant  qu*îls^se  rapportaient  à  l'objet  de  leurs  dé- 
libérations actuelles;  l'époque  et  l'endroit  de 
ces  réunions  seraient  chaque  fois  préalablement 
arrêtés  au  moyen  de  communications  diploma- 
tiques ;  et  que ,  dans  le  cas  où  ces  réunions  au- 
raient pour  objet  des  affaires  spécialement  liées 
aux  intérêts  des  autres  états  de*  l'Europe ,  elles 
n'auraient  lieu  qu'à  la  suite  d'une  invitation  for^ 
melle  de  la  part  de  ceux  de  ces  états  que  les- 
dites  affaires  coacerneraient^  sous  la  réserve 
expresse  de  leurs  droits,  et  d'y  participer  directe- 
ment ou  par  leurs  plénipotentiaires.  » 

Lessouverainsdéclaraientct  qu'en  formant  cette 
union  auguste,  leur  invariable  résolution  était 
de  ne  jamais  s'écarter ,  ni  entre  eux,  ni  dans  leurs 
relations  avec  d'autres  états ,  de  Vobservation  la 
plus  stricte  des  principes  du  droit  des  gens;  prin- 
cipes qui ,  dans  leur  application  à  un  état  de 
paix  permanente,  pouvaient  seuls  garantir  effica- 
cement l'indépendance  de  chaque  gouvernement, 
et  la  stabilité  de  l'association  générale  ;  que  fidèles 
à.  ces  principes,  les  souverains  lès  maintien- 
draient également  dans  les  réunions  auxquelles 
ils  assisteraient  en  personne,  ou  qui  auraient  lieu 
entre  les  ministres;  soit  qu'elles  eussent  pour 
objet  de  discuter  en  commun  leurs  propres  in- 
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téréts  ;  soit  qu'elles  se  rapportassent  à  dés  ques- 
tions dans  lesquelles  d'autres  gouvernemens  au-- 
raient  formellement  réclamé  leur  intervention  ; 
que  le  même  esprit  qui  dirigerait  leurs  conseils 
et  qui  régnerait  dans  leurs  communications  di- 
pIoma,tiques,  présiderait  aussi  à  leur  réunion , 
et  que  le  repos  du  monde  en  serait  constamment 
le  motif  et  le  but  ; 

«  Que  c'était  dans  ces  sentimens  que  les  sou- 
verains avaient  consommé  leur  ouvrage;  qu'ils 
ne  cesseraient  de  travailler  à  l'affermir  et  à  le  per- 
fectionner; qu'ils  reconnaissaient  que  leurs  de- 
voirs envers  Dieu  et  envers  les  peuples  qu'ils  gou* 
vernent ,  leur  prescrivaient  de  dontier  au  monde, 
autant  qu'il  est  en  eux ,  l'exemple  de  la  justice, 
de  la  concorde ,  de  la  modération  ;  heureux  de 
pouvoir  consacrer  désormais,  tous  leurs  efforts  à 
protéger  les  arts  de  la  paix ,  à  accroître  la  pros- 
périté intérieure  de  leurs  états,  et  à  réveiller 
ces  sentimens  de  religion  et  de  morale,  dont  le 
malheur  des  tems  n'a  que  trop  affaibli  l'empire.  » 

Rien  de  phis  noble  et  de  plus  vertueux  que 
ce  langage  dont  le  type  était  gravé  dans  le  cœur 
des  souverains  qui  l'employaient.  L'engagement 
pris  par  eux  de  se  concerter  dans  des  réunions 
futures,  soit  en  personne ,  soit  par  l'entremise  de 
leurs  ministres  pour  assurer  le  repos  du  monde, 
était  d'un  augure  d'autant  plus  favorable  qu'il 
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était  accompagné  de  la  protnesee  de  ne  pro- 
céder dans  ces  réunions,  que  ooiifcmiiément 
aux  principes  du  droit  des  gMis,  et  d'après 
rinvitatioo  d^s  parties  intéressées.  Néanmoins, 
l'annonce  de  l'intervention  des  puissances  pour  le 
maintien  des  droits  des  gouvernemetis  >,  pro^ 
voqua  des  observations  malveillantes  de  la  part  de 
ceux  qui  redoutaient  cette  intervention.  Des  poli- 
tiques affectèrent  de  craindre  pour  Tindépendance 
des  peuples,  et  d'entrevoir  dans  les  intentions  des 
monarques ,  une  ligue  contre  la  liberté  de  l'Eu-* 
rope.  Ils  demandèrent  avec  une  feinte  anxiété 
si  tout  changement  dans  le  gouvernement  d'un 
pays  ou  daiîs  sa  constitution ,  donnerait  lieu  à 
l'intervention  étrangère  ;  et  si  l'on  forcerait  un 
peuple  à  accepter  des  lois  ou  des  personnes  qu'il 
aurait  repoussées.  Mais  le  caractère  connu  des 
monarques  alliés  suffisait  pour  répondre  k  ces 
cris  d'alarmes  et  à  ces  insidieuses  observations. 
Aussi  la  partie  saine  des  nations  s'empressa-t* 
elle  da  remercier  les  monarques  alliés,  d'inten- 
tions magnanimes  dont  ils  devaient  bientôt  four- 
nir d'éclatantes  preuves  dans  les  subversions  du 
midi  de  l'Europe* 

Conformément  à  une  circulaire  de  leurs  minis- 
tres primitive,  les  souverains  ne  devaient  point  s'oc- 
cuper, à  Àix'^la-GhapeUe ,  des  objets  traités  entre 
leurs  ministres  à  Paris^  à  Londres  et  à  Franc- 
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fort  :  ils  n'avaient  faitd'exGeption  à  cetteréaolution, 
qu'au  sujet  de  la  sueoession  au  grand-duché  de 
Bade,  qui  fut  dévolue  et  garantie  à  la  branche 
des  comtes  de  Hochberg  sortis  d'un  mariage 
morganique.  Un  autre  point  plus  secondaire  ftit 
décidé  par  Teuipereur  Alexandre,  avec  une  gé- 
néreuse impartialité^  en  faveur  du  comte  de  Ben- 
tinck.  contre  le  duc  d'Oldenbourg ,  son  neveu , 
de  ia  seigneurie  de  Knypbausen. 

Plusieurs  décisions  nécessaires  à  la  stabilité 
de  la  paix  et  au  bon  ordre  européen ,  avaient 
été  prises  dans  les  conférences  tenues ,  à  Lon^ 
dres  et  à  Paris.  La  commission  teniioriale 
de  Francfort ,  composée  des  ministres  d'Au«^ 
triche ,  de  Russie  ^  d'Angleterre  et  de  Prusse ,  dé^ 
termina  par  un  reoès  très«important,  du  %o  juiU 
let  1 8  r  9,  les  cessions  et  échanges  entre  l'Autriche 
et  la  Bavière ,  comme  entre  celle-*oi  et  le  grand* 
duc  de  Bade;  et  de  la  Pruâse  avec  les  branches  de  la 
maison  de  Hesse  et  autres  états.  Ce  reéès  régla 
le  droit  de  l'Autriche  de  tenir,  concurremment 
avec  la  Prusse,  garnison  dans  Mayence  décla*^ 
rée,  ainsi  que  Landau  et  Luxembourg,  forte* 
resse  de  là  ck>nfédératioa  du  Rhin. 

En  Italie,  la  transmission  future  du  duché  de 
Parme  à  l'infante  Marie  -  Louise  et  à  sa  descend 
danoe  masculine,  fut  de  nouveau  confirmée;  et 
les  limites  des  possessions  autrichiennes  furent 
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fixées  de  manière  à  prévenir,, dans  la  Péninsule 
comme  en  l'Allemagne  ,  toutes  les  discussions 
qui  pouvaient  résulter  de  la  translation  et  de  la 
répartition  de  tant  de  provinces.  Le  recès  de  la 
commission  de  Francfort  est  comme  le  complé- 
ment du  Congrès  de  Vienne,  et  des  desseins  des 
coalitionâf  de  i8i3  et  de  i8i5,  d'ailleurs  si  dif- 
férentes. 

Le  développement  de  la  première  coalition 
fut  le  résultat  d'événemens  successifs.  La  Rus- 
sie jetée  toute  seule,  pour  ainsi  dire,  dans  l'a- 
rène, jusqu'au  moment  où  elle  eut  repoussé  les 
Français  au-delà  du  Niémen,  se  fut  sans  doute 
arrêtée  sur  les  rives  de  ce  fleuve,  heureuse  d'à* 
'Voir  délivré  soii  sol  d'un  ennemi  qui  l'avait  frap- 
pée au  cœur  ;  la  prompte  alliance  avec  la  cour 
de  Berlin,  avait  conduit  sur  l'Oder,  les  troupes 
russo  -  prussiennes.  L'adjonction  insensible  de 
l'Autriche  et  de  l'Allemagne,  en  complétant  la 
coalition  de  i  Si 3,  avait  entraîné  les  alliés  sur  le 
Rhin.  Il  est  assez  vraisemblable  que;  sans  les 
immenses  libéralités  de  l'Angleterre  qui  soldait 
un  million  de  soldats;  les  alliés  déjà  Êttigués 
et  épuisés  d'argent,  eussent  conclu  la  paix  à 
Francfort,  sur  la  base  de  la  limite  du  Rhin  et 
de  l'indépendance  de  l'Italie;  mais,  échauffés 
par-  le  génie  anglais  qui  touchait  enfin  au 
comble  de  ses  vœux,  ils  jurèrent  de  ne  faire  la 
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paix  qne  sons  les  murs  de  Paris.  Dans  <^elte 
première  coalition,  le  succès  des  combinai- 
sons politiques  égala  celui  des  armes.  L'activité 
des  cabinets  rivalisa  avec  l'héroïsme  des  com- 
battans^etle  zèle  égala  le  courage  physique.  Les 
ministres  Metternich ,  Hardenberg ,  Castlereagh, 
Stadion,  Nesselrode,  Pozzo  di  Borgo,  Ruffo,  Stein 
et  autres,  donnaient  l'impulsion  à  deux  mille 
bataillons  enfantés  par  l'Europe  campée.  A  cette 
niéme  époque,  agissaient  en  France,  pour  la 
cause  monarchique ,  MM.  Adrien  de  Laval- 
Montmorenci,  Alexis^  de  Noailles,  Jules  de  Po- 
lignac ,  de  Duras ,  de  YitroUes ,  Sosthène  de  La 
Rochefoucault,  de  Talleyrand ,  Dalberg,  etc.,  etc. 

La  coalition  de  i8i5  différente  dans  sa  mar^* 
che ,  fut  comme  formée  d'emblée  et  par  inspi-  , 
ration  subite ,  à  la  nouvelle  de  la  descente  de 
Bonaparte  en  Provence.  De  là,  une  exécution  si 
rapide  et  si  énergique  qu'il  sufBt  d'une  partie 
des  alliés^  pour  renverser  le  trône  fantastique 
de  l'usurpateur.  Dans  la  première  coalition,  on 
voitune  foule  de  capitaines  s'arrachanttour-à- tour 
la  victoire  :  dans  la  seconde ,  on  ne  rencontre  . 
que  trois  guerriers ,  Bonaparte,  Blûcher,  Welling- 
ton ;  et  en  huit  heures,  tout  est  accompli  aux 
champs  de  Waterloo. 

Dès -lors,  la  politique   reprenant   son   rôle, 
s'attacha  à  fixer  définitivement  le  sort  de  l'Eu- 
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rope;  et  Us  honiines  d'état  posèrent,  dans  de 
nouveaux  traités  ^  les  fondemens  du   ststàhb 

CONSIRViTIUB. 

Ce  système  est  déduit  d'une  des  premières 
lois  de  la  nature  qui  recommande  aux  corps  po- 
litiques, non  moins  qu'aui;  individus,  de  pour* 
voir  à  la  prolongation  de  leur  existence.  Tont 
dans  cet  univers  se  rapporte  à  là  conserva- 
tion :  on  ne  peut  varief  qoe  sur  le  choix  des 
moyens.  IjC  conquérant  sans  morale  l'èntrevcnt 
dans  l'assujétissement  ou  la  ruine  de  tout  ce  qui 
l^entonre ,  tandis  que  le  -  souverain  éckiré  la 
fondera  sur  le  maintien  des  droits  légitimes. 

Le  systèroe  conservaHedr  défoad  de  s'a- 
grandir aux  dépens  d'un  état  voisin,  à  moins 
qu'il  ne  se  soit  rendu  eoupable  de  torts  qtle 
la  loi  des  liations  pnnit  par  la  privaticm  d'une 
partitif  de  ses  possessk^tis.  Ce  sy^ème  tenfcrmé 
l'obligation  de  défendre  les  étaté  faibles  oob** 
tre  la  puissance  dominante  qui^  même  dans 
une  guerre  juste  et  provoquée,  voudraîl  les 
anéantir*  lues  destructions  complètes  ne  sont 
point  avouées  par  le  droit  des  gens,  à  moinâ 
que  le  vainiu  tue  ae  soit  mis  par  use  suke  de 
fautes  et  une  aveugle  témérité,  daa»  la  nécessité 
de  périr.  Alors  il  plie  sous  les*  malheurs  dottt  il 
fut  l'ariisan ,  ou  eède  &  soin  destin  ,  c'est-JHlire 
à  la  fatalité  de^  événement  ^t  à  Un  concours 
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<le  cîrconfitanoes  inextricabtesu  Le  système  con- 
siervateiir  ^  quoique  luagnaaime  let  démtéi^ssé , 
n  exclura  pas  les  indemnités  modérées,  à  la  fin 
d'une  guerre  fondée  et  dispendieuse.  Toutefois, 
le  principe  des  indeomités ,  inadmissible  i  Té* 
giird  des  tiers  innooenfr,  doit  être  extrême* 
meut  circanâcrit ,  même  à  l'égard  d'un  ennemi 
provocateur  ;  car  s'il  recevait  une  application  aussi 
vaste  que  par  le  passé»  il  alisovberait  bientôt  tous 
les  états  du  troisièine  rang ,  et  menacerait  ceux 
du  second. 

Le  système  constervateur  permet  ies  accrois- 
semens,  prov^iant  de  successions  et  d'omons  d'é- 
tats^ pourvu;  qu'ils  ne  dérangent  pas  notablement 
les  proportions  eas^ntieUes ,  et  ne  tenpdent 
point  à  compromettre  la  lûrelé  générale.  Ce 
système  ne  sera  pourtant  pas  de  l'inertie  :  vigi- 
lant, il  sait  prévenir  les  empiétemens  et  les  sub- 
versions dangereusesi  ;  et  quand  kt  nécessité  le 
cammndeni,  iksortir»  mémedes  voies  pacifiqdes. 

L^  aecroissemens  proportkmnets  ^  la  com^^ 
nance  etsurtoM  VusuPpati&n^^  sont  de$ttii€teursdti 
système  conservateur.  Le  désir  ded  accyoissaiïens 
proportioniiels  porte  à  obtenir  progressivement, 
B^'impoete  par  qudile  mesure,  autant  qu'un^^  autre 
priûssance  voisine  ou  rivale.  En  cela,  il  est  d*âu^ 
tant  plus  dangereux  qu'il  s'autorise  de  \ti  sâreié 
de  l'état ,  motif  dont  on  abuse  fréquemtiteM , 
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parce  que  la  sûreté  de  Tétat  reposant  souvent 
sur  des  idées  spéculatives ,  peut  se  calculer  sur 
une  échelle  indéfinie. 

•La  convenance,  si  elle  est  renfermée  dans 
des  bornes  raisonnables ,  est  excusable ,  pourvu 
qu'on  n'emploie  pas,  pour  y  parvenir,  des  moyens 
repoussés  par  Téquité  naturelle.  Mais,  on  a  re- 
marqué que  la  convenance  n'était  pas  toujours 
fort  délicate  en  ses  moyens;  et  c'est  pour  cela 
qu'elle  est  ordinairement  envisagée  sous  un 
point  de  vue  défavorable. 

Le  système  le  plus  éversif  des  sociétés  poli- 
tiques ,  c'est  VusurpoUion ,  parce  qu'elle  ne  con- 
naît ni  frein ,  ni  mesure.  Pour  l'usurpateur,  le 
droit  est  dans  la  seule  puissance  ;  il  a  pour  de- 
vise ,  ce  sophisme  du  poète  : 

«  Le  premier  qui  fut  roi ,  fut  un  soldat  heureux.  » 

L'histoire  apprend  pourtant  que  les  premiers 
rois  ne  furent  point  choisis  parmi  les  guerriers , 
mais  parmi  les  chefs  de  Ëimille,  les  vieillards,  etc. 
La, sagesse  porta  le  diadème  avant  la  force.  Les 
usurpations  des  Romains  et  de  plusieurs  con- 
quérans,  ont  séduit  beaucoup  d'esprits  superfi- 
ciels peu  capables  de  distinguer  le  vrai  beau  du 
faux  brillant ,  le  génie  qui  détruit  de  celui  qui 
conserve,  et  le  prince  ami  de  l'humanité,  de  ce^ 
lui  qui  la  désole.  Le  système  d'ii^urpation  est  sy- 


LIVRE   DIX «NKU VI ÈME.  5l3 

nonyme.  de  toutes  les  injustices ,  comme  il  est  le 
précurseur  de  tous  les  maux. 

Le  système  conservateur  a  pour  appui  l'équi- 
libre général  et  les  équilibres  partiels ,  quoique 
à  Fépoque  où  l'on  combattait  tout  ce  qu'avaient 
défendu  les  hommes  habiles,  on  ait  tenté  de  nier 
la  réalité  et  même  la  possibilité  d^un  équilibre 
approximatifs  parce  qu'il  était  en  opposition 
avec  la  doctrine  de  l'usurpation. 

On  n'a  point  à  craindre  d'ici  à  long-tems 
les  agglomérations  monstrueuses  d'états.  La 
politique  a  perfectionné  ses  théories  :  la  né- 
cessité du  salut  universel  ayant  éclairé  les  ca- 
binets, ils  ont  mieux  cimenté  leurs  traités, 
mieux  combiné  leurs  efforts;  et  un  concert  uni- 
versel pourrait  au  premiersignal  d'alarme,  se  dé- 
velopper contre  toute  puissance  envahissante. 

Le  retour  vers  l'équilibre  général,  ce  grand 
objet  du  Congrès  de  Vienne,  a  eu  lieu,  i^  au 
nord-ouest ,  par  la  reconstruction  de  la  Prusse 
et  la  création  du  royaume  des  Pays-Bas  ;  i^  au 
centre  de  l'Europe,  par  la  confédération  ger- 
manique, les  nouvelles  proportions  de  forces 
établies  entre  plusieurs  de  ses  membres  et  la 
reconstitution  de  la  ligue  helvétique;  3®  au  sud- 
ouest  ,  par  les  accroissemens  donnés  à  l'empire 
autrichien ,  et  par  le  rétablissement  des  royau- 
mes de  Sardaigne  et  des  Deux-Siciles. 
II.  33 
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Le  Congrès  a  aussi  coatribué  aux  équilibre» 
partiels  de  l'Italie  et  de  rÂllemagn^.  Peut-être 
réijuilibre  du  nord  n'a-t-îl  pas  été  sufEsamment 
balancé  ;  mais  on  a  exposé  les  circonstances  qui 
s'y  sont  opposées^,  en  même  teins  qs'on  ai  indiqué 
les  moyens  généraux  d'y  suppléer.  L'équilibre 
dans  l'Orient,  n'était  pas  confié  aui  Congrès* 

Quant  k  l'équilibre  maritime  qui  tient  de  très- 
près  au  système  conservateur,  on  a  déjà  cemarqué 
qu'il  échappe  à  la  précision  des  cakuls^  plu&  en- 
core par  la  multiplicité  des  circonstances  quipeu^ 
vent  lui  porter  atteinte ,  que  par  l'étendue  des 
^fnoyens  qui  peuvent  le  relever.  Les  guerres 
destructives*  de  la  révolution ,  l'iuiéantissement 
de  plusieurs  marines^  et  surtouft  l'enJèvemenl;  à 
la  Hollande  et  à  l'Espagne ,  de  leui^s  plus  richesr 
colonies,  ont  dû  déranger  l'équilibre  daas  les 
divers  Océans»  Les  peufdes  navigateurs  des  deux 
hémisphères ,  et  principalement  les  Ério'S-Uiits» 
contribueront  un  jour  à  le  rétablir. 

Si  les  nations  d'Europe  sont  sages,  elles  n'ont 
plus  qu'à  jouir  d'une  félicité  long-tems  inespé- 
rée.; et  notre  piarsuasion  est  que  ce  bienâutt  eaii 
dû  principalement  au  Congrès  de  Vienne. 
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P^ge    7  9   intempestive ,  lisez  :  intempestives. 

—  45,  fiit  renversé  ,  Usez  :  était  renversé. 

—  5g  y  rétat  des  Bernois ,  lisez  :  Fétat  de  Berne. 

—  68  ,  Vessepberg  ,  lisez  :  Wessenberg. 

—  83,    de  justes  réclamations,  lisez:  les  justes  réclamationfl. 

—  iSo  f  et  ces  circonstances ,  lisez  :  et  les  circonstances. 

—  i65  ,  sage  liberté,  lisez  :  la  sage  liberté.  • 

—  170,  préparé,  lisez:  préparer. 

-—189,  elle  sera  forcée,  lisez:  elle  serait  forcée. 

—  186,  pour  quelque  état  attendu,  lisez  :  pour  quelque  état ,  at- 

tendu. 
•— -  198  ,  on  ne  pourrait  pas  ,  lisez  :  et  qu'on  ne  pourrait  pas. 

—  30 1 ,  mais  rien ,  lisez  :  mais  que  rien. 

—  aSo  ,  sont  de  la  Lippe-Detmold ,  lisez  :  sont  ceux  de  la  Lippe- 

Detmold. 

—  3a9  ,  on  Tavait  invité  ,  lisez  :  on  ne  Pavait  invité. 

—  354  y  qui  fut  regardée  ,  lisez  :  qui  est  regardée. 
Etc. ,  etc. ,  etc. 
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